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NOTA

Les annexes citées et non incluses dans le 
présent document peuvent être obtenues, sur simple 
 demande, auprès des directions dont elles émanent.

Il est important de donner les références précises 
(date et numéro de code).
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  MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 _____

 Direction générale des collectivités locales
 _____

 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique
 _____

 Bureau du fi nancement
 des transferts de compétences
 _____

Circulaire du 1er février 2006 relative au concours particulier 
créé au sein de la dotation générale de décentralisation 
(DGD) au titre des ports maritimes départementaux de 
commerce et de pêche ; fi xation du taux de concours pour 
l’année 2006

NOR : MCTB0600010C

Références :

Code général des collectivités territoriales – Articles L.1614-8 et 
R.1614-58 à 63 ;

Circulaire n° NOR MCTB0510007C du 8 juillet 2005.

Pièces jointes : trois annexes + liste des préfectures concernées

La présente circulaire concerne la fi xation du taux de concours pour 
l’année 2006.

Elle demande aux préfets de faire parvenir, en retour, après les avoir 
vérifi és, et avant le 15 mars 2006, les deux tableaux renseignés par les 
présidents de conseils généraux visés par les directeurs des services 
maritimes départementaux, concernant les prévisions d’investissements 
d’infrastructures portuaires pour 2006.

Elle souligne la nécessité d’appuyer chaque projet d’une fi che de pré-
sentation explicite et chiffrée.

L’article R.1614-59 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) prévoit qu’« un décret, pris après avis du comité des fi nances 
locales, fi xe chaque année un taux de concours de l’Etat applicable aux 
dépenses d’investissement d’infrastructure portuaire que les départe-
ments réalisent directement ou subventionnent au titre de l’exercice 
considéré.

Ce taux est obtenu en divisant le montant des crédits inscrits au 
budget de l’Etat au titre du concours particulier – augmenté des reports 
ou diminué du défi cit de l’exercice précédent en application des dispo-
sitions de l’article R.1614-63 du CGCT - par le montant estimé (avec la 
plus grande précision possible) des dépenses d’investissement d’infras-
tructure portuaire directes ou subventionnées, prévues pour l’exercice 
considéré ».

A cet effet, je vous prie de bien vouloir, en liaison avec le président 
du conseil général et le directeur des services maritimes du département 
qui les visera, compléter les deux tableaux ci-joints :

– investissements directs du département ;

– investissements subventionnés par le département. Pour chaque 
projet devra fi gurer, avec le montant de la subvention, son taux et 
le montant global de l’investissement auquel il s’applique.

Les montants seront en euros toutes taxes comprises.

RAPPEL DES CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ
A CE CONCOURS PARTICULIER

Il semble utile de rappeler que les conditions d’éligibilité à ce concours 
particulier résultent des dispositions conjuguées des articles R.1614-58 
et R.1614-60 du code général des collectivités territoriales.

Ainsi, sont éligibles, et eux seuls, les investissements d’in-
frastructures portuaires réalisés par les départements dans les 
ports maritimes de commerce et de pêche décentralisés depuis le
1er janvier 1984 et qui correspondent à des travaux :

– de création ;

– d’extension ;

– de grosses réparations (ceux d’entretien courant étant exclus) ,

Se rapportant aux ouvrages et équipements suivants :

– chenaux d’accès maritimes, plans d’eau des avants ports et bas-
sins ;

– ouvrages de protection des ports contre la mer ;

– écluses d’accès ;

– ouvrages d’accostages tels que quais, appontements et cales ainsi 
que les terre-pleins en bordure de ces ouvrages ;

– engins de radoub.

Il résulte de ce qui précède que les ouvrages de superstructures 
de toute nature (bâtiments, voirie), réseaux divers (téléphone, EDF, 
GDF...), revêtements de sol (bitume ou pavage…), ainsi que la partie 
« plaisance » d’un port, sont exclus du bénéfi ce de ce concours. ;

A cet égard, il vous revient d’effectuer un travail en amont de détec-
tion des dépenses inéligibles et celles qui ne pourront manifestement 
pas être payées en 2006, car vous serez amené, conformément aux dis-
positions des articles R.1614-61 et 62 du CGCT, à liquider les droits du 
département. C’est la raison pour laquelle une fi che technique et fi nan-
cière, expliquant la nature des opérations, précisant sa localisation, sa 
destination (pêche, commerce ou plaisance) et détaillant les coûts doit 
impérativement accompagner chaque projet.

Les services maritimes de votre département seront en mesure de 
vous apporter toute l’aide nécessaire à l’instruction de ces dossiers 
techniques afi n de déterminer, sur la base de la fi che de présentation 
mentionnée au paragraphe précédent, l’éligibilité ou non de chaque 
opération.

Sauf cas d’espèce, les opérations de dragage ne sont en principe 
pas éligibles. Il convient donc de savoir si le dragage éventuellement
proposé concerne le rétablissement ou l’amélioration des profondeurs. 
La date et la nature du précédent dragage seront également précisées.

Une liste, non exhaustive, des opérations inéligibles est jointe en 
annexe.

Je vous saurais gré de bien vouloir me faire parvenir en retour, au 
plus tard pour le 15 mars 2006, les tableaux ci-joints contenant pour 
votre département les informations nécessaires à la fi xation du taux
de concours de l’Etat au titre de l’exercice 2006.

Je vous rappelle enfi n que, conformément aux termes de ma circulaire 
n° NOR/MCT/B/05/10007/C du 8 juillet 2005, les formulaires relatifs 
au recensement des dépenses réalisées au titre du second semestre 2005 
devront me parvenir pour la même date.

 Pour le ministre et par délégation :

 Le chef de service adjoint
 au directeur général 
 des collectivités locales,

 M.R. BAYLE

FINANCES LOCALES

BUDGETS LOCAUX
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ANNEXE I

FIXATION DU TAUX DE CONCOURS

Dotation générale de décentralisation
Dépenses d’investissements ports maritimes de commerce et de pêche

I. – INVESTISSEMENTS DIRECTS
(En euros)

DESIGNATION
du port

INTITULE PRECIS 
de l’opération

TOTAL PAR OPÉRATION
des engagements

pour 2006

MONTANT
prévisionnel 

des paiements
à effectuer en 2006

Au titre des années anté-
rieures     

Au titre de 2006     

  Totaux   

ANNEXE II

FIXATION DU TAUX DE CONCOURS

Dotation générale de décentralisation

Dépenses d’investissements ports maritimes de commerce et de pêche

II. – SUBVENTIONS VERSÉES PAR LE DEPARTEMENT
(En euros)

DESIGNATION
du port INTITULE PRECIS DE L’OPERATION 

MONTANT PREVISIONNEL
des engagements 2006

MONTANT TOTAL PREVISIONNEL
des paiements à effectuer en 2006

Subvention Taux 
en %

investissement(s) 
subventionné(s) subvention Taux 

en %
investissement(s) 
subventionné(s)

Années 
antérieures         

2006         

 Totaux       

Il est rappelé que :
Conformément aux dispositions de l’article R.1614-62 du CGCT, pour les investissements que subventionnent les départements, le montant des 

droits est fi xé en appliquant le taux de concours défi ni à l’article R.1614-59 du même code au montant des travaux réalisés au cours de l’exercice 
considéré, dans la limite du montant des subventions versées par le département pour le même exercice.

ANNEXE III

RAPPEL DES OPÉRATIONS ÉLIGIBLES

Articles R.1614-58 et R.1614-60 du CGCT

Sont éligibles au concours particulier de la DGD ports de commerce 
et de pêche, les investissements d’infrastructure portuaire que les dépar-
tements réalisent directement ou subventionnent au titre de l’exercice 
considéré.

  Les investissements d’infrastructure portuaire pris en compte sont 
les travaux de création, d’extension et de grosses réparations, à l’excep-
tion de l’entretien courant se rapportant aux ouvrages et aux équipe-
ments suivants :

– chenaux d’accès maritimes, plans d’eau des avants ports et bas-
sins ;

– ouvrage de protection des ports contre la mer, écluses d’accès ;
– ouvrages d’accostage, tel que quais, appontements et cales ainsi 

que les terre-pleins en bordure de ces ouvrages ;
– engins de radoub.

Liste non exhaustive d’opérations inéligibles
– toute opération relative à la partie plaisance d’un port ;
– toute opération concernant une superstructure (bâtiment, poste 

d’hivernage, silo à glace, criée...) ;
– toute opération relative à de la voirie (revêtement, pavage) ou aux 

réseaux d’énergie, sauf si elle fait partie intégrante d’une opération 
de création ou d’aménagement important d’un ouvrage d’accos-
tage ;

– toute opération d’entretien (rejointoiement par exemple) et notam-
ment la réparation des dispositifs d’étanchéité d’écluse ;

– les études relatives à des opérations inéligibles ;
– la signalisation maritime (par opposition à la signalisation por-

tuaire) ;
– les petits équipements tels que les casiers, le matériel de décharge-

ment...

Liste des départements concernés

– Alpes-Maritimes ;
– Bouches-du-Rhône ;
– Calvados ;
– Charente-Maritime ;
– Corse-du-Sud ;
– Haute-Corse ;
– Côtes-d’Armor ;
– Eure ;
– Finistère ;
– Gard ;
– Gironde ;
– Hérault ;
– Ille-et-Vilaine ;
– Loire-Atlantique ;
– Manche ;
– Morbihan ;
– Nord ;
– Pas-de-Calais ;
– Pyrénées-Atlantiques ;
– Pyrénées-Orientales ;
– Seine-Maritime ;
– Somme ;
– Vendée ;
– Var ;
– Guadeloupe ;
– Martinique ;
– Guyane ;
– Mayotte.
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 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 _____

Direction générale des collectivités locales
 _____

 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique
 _____

 FL 2
 _____

Circulaire du 14 février 2006 relative à la répartition 
de la dotation globale de fonctionnement des régions 
pour 2006

NOR : MCTB0600017C

Pièce jointe : 1.

Résumé : la présente circulaire a pour objet de préciser les modalités de 
répartition de la dotation globale de fonctionnement des régions pour 
l’année 2006. La fi che de notifi cation de l’attribution individuelle de 
votre région vous est adressée par l’intranet Colbert-Web.

Le ministre délégué aux collectivités territoriales à 
Madame et Messieurs les préfets de région (métropole 
et outre-mer) ; secrétariat général aux affaires régio-
nales.

La loi de fi nances pour 2004 a créé la DGF des régions qui comprend 
deux composantes : une dotation forfaitaire, d’une part, et une dotation 
de péréquation, d’autre part. L’annexe 1 présente les montants globaux 
de ces deux composantes.

La dotation forfaitaire des régions est indexée selon un taux fi xé par 
le Comité des fi nances locales et compris entre 75 % et 95 % du taux de 
progression de l’ensemble des ressources de la DGF. A cet égard, je vous 
précise que, lors de sa séance du 7 février 2006, le Comité des fi nances 
locales a fi xé la croissance de la dotation forfaitaire des régions à 88 % 
de la croissance des ressources globales de la DGF (+ 2,727465 %), 
soit à + 2,40 %.

La dotation de péréquation des régions se présente comme le solde 
de l’enveloppe totale de la DGF des régions après déduction de la part 
correspondant à la dotation forfaitaire. Compte tenu des règles d’in-
dexation mises en place, à savoir une moindre indexation de la dota-
tion forfaitaire par rapport à l’enveloppe globale de DGF, la dotation 
de péréquation augmente mécaniquement plus vite que la DGF totale. 
En 2006, le choix d’indexation de la dotation forfaitaire retenu par le 
Comité des fi nances locales conduit ainsi à une augmentation de la 
dotation de péréquation de + 19,50 % par rapport au montant 2005.

S’agissant des règles de répartition de la dotation de péréquation, 
elles sont strictement identiques à celles appliquées en 2004 et 2005, la 
notion de potentiel fi scal étant maintenue pour les régions.

a) Les règles d’éligibilité à la dotation de péréquation

Sont bénéfi ciaires de la dotation de péréquation les régions dont le 
potentiel fi scal par habitant est inférieur d’au moins 15 % au potentiel 
fi scal moyen par habitant de l’ensemble des régions. En 2006, treize 
régions sont éligibles.

b) Les règles de répartition de la dotation de péréquation

Une quote-part revient aux régions d’outre-mer éligibles. Son mon-
tant est égal au produit du montant total de la dotation de péréquation 
par le rapport entre la population des régions d’outre-mer éligibles et la 
population des régions bénéfi ciaires.

Pour les régions de métropole, la répartition s’opère pour moitié pro-
portionnellement à l’écart au potentiel fi scal moyen par habitant pon-
déré par l’effort fi scal et la population, et pour l’autre moitié propor-
tionnellement au rapport entre le potentiel fi scal moyen par kilomètre 
carré de l’ensemble des régions et le potentiel fi scal par kilomètre carré 
de chaque région considérée.

Pour les régions d’outre-mer, la première moitié du montant de la 
quote-part est répartie selon les mêmes modalités que pour les régions 
métropolitaines en fonction du potentiel fi scal, de la population et de 
l’effort fi scal. Quant à la seconde fraction de cette quote-part, elle est 
répartie au prorata des dépenses totales de chaque région.

Afi n de donner accès aux collectivités régionales le plus rapidement 
possible au montant des dotations leur revenant, le résultat de la répar-
tition de la dotation globale de fonctionnement des régions est en ligne 
sur le site internet de la DGCL (http ://www.dgcl.interieur.gouv.fr) 
depuis le 9 février 2006.

Toutefois, seule la notifi cation offi cielle par vos soins de la dotation 
revenant à chaque région fait foi.

Dès réception de cette circulaire, vous voudrez bien procéder à la 
notifi cation de la DGF en informant le conseil régional des dispositions 
concernant les modalités et les délais de recours contentieux, rappelés 
dans la fi che de notifi cation.

Néanmoins, afi n de prévenir autant que possible les contentieux, 
vous voudrez bien préciser que, durant le délai de deux mois, un recours 
gracieux peut être exercé auprès de vos services.

Ce recours gracieux interrompt le délai du recours contentieux, qui 
ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de votre réponse. 
A cet égard, j’appelle votre attention sur les dispositions introduites par 
l’article 21 de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations, qui ramènent 
à deux mois le délai de droit commun à l’issue duquel intervient une 
décision implicite de rejet.

Il vous appartient également de prendre les arrêtés de versement 
adressés au trésorier-payeur général. La dotation forfaitaire et, pour les 
régions qui y sont éligibles, la dotation de péréquation, feront l’objet 
d’arrêtés distincts.

S’agissant de la dotation forfaitaire, vous privilégierez d’une manière 
générale un versement par douzième de cette dotation. Cependant, s’il 
apparaît que la collectivité régionale préfère opter pour un versement en 
une ou deux fois, vous pourrez procéder de cette façon. Dans l’hypo-
thèse d’un versement en une seule fois, vous veillerez à ne pas procéder 
à ce paiement avant le mois de mai ; dans l’hypothèse d’un paiement en 
deux fois, vous procéderez à un paiement pour moitié en avril et pour 
le solde en septembre.

Dans l’hypothèse où vous avez déjà versé des acomptes en janvier, 
février et mars, il vous appartiendra naturellement de réduire les verse-
ments à venir en tenant compte des versements déjà effectués.

S’agissant de la dotation de péréquation des régions, vous procéderez 
à un versement en deux fois. Le premier versement devra intervenir 
avant le 31 juillet et le second avant le 31 décembre 2006.

Qu’il s’agisse de la dotation forfaitaire ou de la dotation de péréqua-
tion, vos arrêtés viseront le compte de la DGF, c’est-à-dire le compte 
no 465-12116 « Fonds des collectivités locales – DGF – Répartition ini-
tiale de l’année – Année 2006 », ouvert en 2006 dans les écritures du 
trésorier payeur général.

Je vous précise que l’inscription des deux composantes de la DGF 
des régions est à effectuer dans les budgets des régions aux comptes 
suivants :

– 7411 – Dotation forfaitaire (M71) 740 (M51) ;

– 7412 – Dotation de péréquation (M71) 741 (M51)

Tous vos arrêtés de versement ou de reversement à l’occasion d’une 
rectifi cation éventuelle de la DGF des régions viseront le compte unique 
no 465-1212 « Fonds des collectivités locales – DGF – opérations de 
régularisation ».

Toute diffi culté dans l’application des présentes instructions 
devra être signalée à votre correspondant au sein du bureau des 
concours fi nanciers de l’Etat : direction générale des collectivités 
locales, sous-direction des fi nances locales et de l’action écono-
mique, bureau des concours fi nanciers de l’Etat, chef de section 
DGF, Mlle G. Caburet, tél : 01-49-27-36-09, fax : 01-40-07-68-30,
gwenaelle.caburet@interieur.gouv.fr

 Pour le ministre et par délégation :

 Le chef de service
 adjoint au directeur général
 des collectivités locales,

 M.R. BAYLE

ANNEXE I

MASSES DE LA DGF DES RÉGIONS POUR 2006 CHOIX RETENUS
PAR LE COMITÉ DES FINANCES LOCALES LE 7 FÉVRIER 2006

Évolution de la DGF totale : + 2,727465 %

Évolution de la dotation forfaitaire des régions : + 2,40 %, soit 88 % 
du taux d’évolution de la DGF totale.

(En millions d’euros)

2005 2006

DGF totale  ................................... 4 940 304 626 5 075 271 772
Dotation forfaitaire  ................... 4 844 449 810 4 960 724 803
Dotation de péréquation .......... 95 854 816 114 546 970 (+ 19,50%)
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 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

 –––––

 Direction générale des collectivités locales
 –––––

 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique
 –––––

 FL 2
 –––––

Circulaire DGF 2006 du 16 février 2006 relative à la répar-
tition de la dotation forfaitaire de la dotation globale de 
fonctionnement des communes

NOR : MCTB0600020C

Pièces jointes : une disquette et un jeu de fi ches de notifi cation (pour la 
Polynésie française, la Nouvelle Calédonie, Mayotte, Saint-Pierre et 
Miquelon et Wallis et Futuna).

Résumé : la présente circulaire a pour objet de préciser les modalités de 
répartition de la dotation forfaitaire de la dotation globale de fonc-
tionnement (DGF) pour l’année 2006.

Le ministre délégué aux collectivités territoriales à Mes-
dames et Messieurs les préfets de département de 
métropole et d’outre-mer ; Madame le haut commis-
saire de la République en Polynésie française ; Mon-
sieur le haut commissaire de la République en Nou-
velle Calédonie ; Messieurs les préfets de Mayotte, 
Saint-Pierre-et-Miquelon et Wallis-et-Futuna.

Conformément à la loi no 93-1436 du 31 décembre 1993 portant 
réforme de la dotation globale de fonctionnement et modifi ant le code 
des communes et le code général des impôts et au décret no 94-366 du 
10 mai 1994, la DGF des communes est composée d’une dotation for-
faitaire et d’une dotation d’aménagement.

La loi de fi nances pour 2004, qui a refondu en profondeur l’archi-
tecture des dotations de l’Etat aux collectivités locales, n’a pas modifi é 
la situation sur ce point. Elle a organisé l’intégration dans la DGF de 
diverses compensations perçues par les communes et les établissements 
publics de coopération intercommunale. Elle a ainsi permis d’intégrer 
en 2004, au sein de la dotation forfaitaire, la compensation de la sup-
pression de la « part salaires » de la taxe professionnelle et la compen-
sation que percevaient antérieurement certaines communes au titre des 
baisses de DCTP subies entre 1998 et 2001.

Inspirée des propositions du Comité des fi nances locales, présentées 
dans son rapport du 28 avril 2004, la loi de fi nances pour 2005 a mis 
en œuvre la seconde étape de la réforme en aménageant la structure 
et les règles de répartition internes de la DGF, notamment la dotation 
forfaitaire.

Au sein de la dotation forfaitaire sont désormais distinguées quatre 
parts :

– une dotation de base variant de 60 à 120 € par habitant en 2005 
en fonction de la taille des communes. En 2006, le comité des 
fi nances locales a fi xé le taux d’évolution de cette part à 75 % du 
taux de progression de la DGF, soit une évolution de + 2,0456 %. 
La dotation de base varie donc en 2006 de 61,227 € à 122,458 € 
par habitant. Deux communes de même taille bénéfi cient d’une 
dotation de base identique.

– une part proportionnelle à la superfi cie égale à 3 € par hectare en 
2005. Cette part est calculée sur la base de 5 € par hectare pour 
les communes situées en zone de montagne et elle est plafonnée 
au triple du montant de la dotation de base pour les communes 
de Guyane. En 2006, elle évolue selon le taux d’indexation fi xé 
par le comité des fi nances locales pour la dotation de base, soit 
+ 2,0456 %, soit un montant de 3,06€ par hectare ;

– une part « compensations » correspondant à l’ancienne compen-
sation « part salaires » de la taxe professionnelle ainsi qu’à la 
compensation des baisses de DCTP, incluses depuis 2004 dans la 
dotation forfaitaire. En 2006, le comité des fi nances locales a fi xé 
un taux d’évolution de 50 % du taux de progression de la DGF, soit 
+ 1,3637 %.

J’attire votre attention sur le fait qu’en cas d’adhésion d’une com-
mune à un EPCI à TPU au 1er janvier 2006, la part de dotation forfai-
taire de la commune correspondant à l’ancienne compensation de la 
« part salaires » est versée à l’EPCI en lieu et place de la commune. 
Les montants qui vous sont communiqués tiennent bien évidemment 
compte de cette disposition.

– un complément de garantie qui évolue chaque année selon un taux 
égal à 25 % du taux de progression de la DGF (+ 2,727465 %), 
soit une progression de + 0,681866 % en 2006.

L’évolution globale de la dotation forfaitaire résulte de l’indexation 
de chacune de ses composantes.

La dotation forfaitaire des groupements touristiques et thermaux 
bénéfi ciaires de la dotation touristique supplémentaire est calculée par 
indexation de la dotation forfaitaire perçue en 2005 selon le taux fi xé 
à 50 % du taux d’évolution de l’ensemble des ressources affectées à la 
dotation globale de fonctionnement, soit + 1,363732 %.

*
*   *

Afi n de faciliter l’élaboration et l’adoption des budgets des com-
munes et de donner accès le plus rapidement possible aux collectivités 
locales au montant des dotations leur revenant, le résultat de la réparti-
tion de la dotation forfaitaire est en ligne sur le site internet de la DGCL 
(http ://www.dgcl.interieur.gouv.fr) depuis le 10 février 2006.

Toutefois, seule la notifi cation offi cielle par vos soins de la dotation 
revenant à chaque commune fait foi.

Pour la métropole et les départements d’outre-mer, les fi ches indi-
viduelles de notifi cation des attributions de la dotation forfaitaire des 
communes vous seront, comme les années précédentes, expédiées par 
l’intermédiaire de l’intranet Colbert Web et non sur support papier.

Je vous invite donc, dès réception de ce courrier, à télécharger les 
fi ches de notifi cation de la dotation forfaitaire des communes, qui pren-
nent la forme de fi chier « PDF » à faire imprimer par vos services. La 
procédure de téléchargement est décrite sur la page d’accueil de Colbert 
Web. Il vous appartient de transmettre ces fi ches, le plus rapidement 
possible, aux collectivités concernées, l’arrêté attributif pouvant inter-
venir ultérieurement.

De même, les fi chiers nécessaires à l’édition des lettres de notifi ca-
tion et des arrêtés de versement sont en ligne sur l’intranet Colbert Web, 
aux fi ns d’importation sous le logiciel « fi nances locales ».

Concernant les communes de Polynésie française, de Nouvelle Calé-
donie, de Mayotte, de Saint-Pierre et Miquelon et de Wallis et Futuna, 
vous trouverez sous ce pli les Etats nécessaires à la notifi cation des 
attributions de la dotation forfaitaire des communes. Dès leur réception 
au service courrier de votre préfecture, les fi ches ci-jointes devront être 
transmises aux communes concernées, l’arrêté attributif proprement dit 
pouvant intervenir ultérieurement.

Je vous rappelle que, pour permettre l’application des dispositions de 
l’article R. 421-5 du code de justice administrative, les voies et délais 
de recours contre la décision d’attribution doivent être expressément 
mentionnés lors de la notifi cation de chaque dotation aux collectivités 
bénéfi ciaires. Cette mention est donc inscrite sur chaque fi che indivi-
duelle de notifi cation annexée à la présente circulaire.

Néanmoins, afi n de prévenir tout contentieux, vous voudrez bien 
indiquer dans la lettre type de notifi cation que vous adresserez aux col-
lectivités bénéfi ciaires que, durant le délai de deux mois mentionné sur 
la fi che de notifi cation, un recours gracieux peut être exercé auprès de 
vos services.

Ce recours gracieux interrompt le délai du recours contentieux, qui 
ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de votre réponse. 
A cet égard, j’appelle votre attention sur les dispositions introduites par 
l’article 21 de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations, qui ramènent 
à deux mois le délai de droit commun à l’issue duquel intervient une 
décision implicite de rejet.

Toute diffi culté dans l’application des présentes instructions devra 
être signalée à votre correspondant au sein du bureau des concours 
fi nanciers de l’Etat dont l’organigramme est joint en annexe V.

 Pour le ministre et par délégation :
 Le chef de service,
 adjoint au directeur général
 des collectivités locales,
 M.-R. BAYLE

Circulaire de répartition de la dotation
forfaitaire des communes pour 2006

Liste des annexes

ANNEXE I. – INSTRUCTIONS NÉCESSAIRES À LA NOTIFICATION ET AU 
VERSEMENT DE LA DOTATION FORFAITAIRE

ANNEXE II. – MODALITÉS DE CALCUL DE LA DOTATION FORFAITAIRE 
DES COMMUNES.

2.1. Cas général
2.2. Communes membres de SAN
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2.3. Communes ayant fusionné au 1er janvier 2006
2.4. Communes ayant été divisées au 1er janvier 2006
2.5. Communes dont les limites territoriales ont été modifi ées
2.6. Evolution de l’ancienne dotation touristique particulière 

et de l’ancienne dotation ville centre ainsi que de l’an-
cienne compensation « part salaires »

ANNEXE III. – MODALITÉS DE CALCUL DE LA DOTATION FORFAITAIRE 
DES GROUPEMENTS DE COMMUNES BÉNÉFICIAIRES DE L’ANCIENNE 
DOTATION TOURISTIQUE SUPPLÉMENTAIRE

ANNEXE IV. – ORGANIGRAMME DU BUREAU DES CONCOURS FINAN-
CIERS DE L’ETAT.

ANNEXE V. – DESCRIPTION DE LA DISQUETTE POUR LES COMMUNES DE 
POLYNÉSIE FRANÇAISE, DE NOUVELLE CALÉDONIE, DE MAYOTTE, DE 
SAINT-PIERRE ET MIQUELON ET DE WALLIS ET FUTUNA

ANNEXE I

INSTRUCTIONS NÉCESSAIRES À LA NOTIFICATION

ET AU VERSEMENT DE LA DOTATION FORFAITAIRE

A. – INSCRIPTION DANS LES BUDGETS

L’inscription des différentes dotations dans les budgets est à effec-
tuer, pour chacune des communes concernées, aux comptes suivants de 
la nomenclature comptable M14 :

– 7411 : dotation forfaitaire ;
– 7412 : dotation d’aménagement ;
– 74121 : dotation de solidarité rurale 1re fraction ;
– 74122 : dotation de solidarité rurale 2e fraction ;
– 74123 : dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale ;
– 74127 : dotation nationale de péréquation.

B. – VERSEMENT DE LA DOTATION FORFAITAIRE EN 2006

Après avoir procédé à la notifi cation du montant de la dotation for-
faitaire, vous prendrez les dispositions nécessaires pour en assurer le 
versement.

A cette fi n, vous indiquerez par un arrêté le montant total de la dota-
tion forfaitaire due au titre de l’exercice 2006.

La dotation forfaitaire, comme les dotations perçues par les grou-
pements à fi scalité propre, fait l’objet, conformément aux dispositions 
respectivement des articles L. 2334-8 et L. 5211-31 du code général des 
collectivités territoriales, de versements par douzièmes mensuels.

Vos arrêtés de versement à l’issue de la répartition initiale de la 
dotation forfaitaire viseront le compte no 465-12116 « fonds des col-
lectivités locales – DGF – répartition initiale de l’année – année 2006 » 
ouvert en 2006 dans les écritures du trésorier payeur général.

Comme l’année précédente, tous vos arrêtés de versement ou de 
reversement à l’occasion d’une rectifi cation éventuelle de la dotation 
forfaitaire viseront le compte unique no 465-1212 « fonds des collec-
tivités locales – DGF – opérations de régularisation » que les rectifi -
cations portent sur les dotations allouées au titre de l’exercice ou des 
années antérieures.

ANNEXE II

MODALITES DE CALCUL
DE LA DOTATION FORFAITAIRE DES COMMUNES

Il est tenu compte, pour le calcul de la dotation forfaitaire, des varia-
tions de population constatées à la suite d’un recensement complémen-
taire initial opéré en 2005, d’un recensement complémentaire de confi r-
mation opéré en 2005, d’une fusion ou d’une défusion de communes ou 
d’une modifi cation des limites territoriales.

2.1. Le cas général

Il n’est plus fait cette année de distinction entre les communes selon 
qu’elles ont opéré un recensement complémentaire initial ou un recen-
sement complémentaire de confi rmation en 2005. Dans tous les cas,
la dotation forfaitaire 2006 est calculée en tenant compte de la popu-
lation DGF, qu’elle soit issue du recensement général de 1999 ou d’un 
recensement complémentaire.

Pour les communes ayant procédé à un recensement complémen-
taire en 2005, la dotation forfaitaire 2006 est calculée en tenant compte
de l’augmentation de la population constatée à l’occasion du recen-
sement complémentaire. Conformément aux dispositions de l’article 

L. 2334-7 du CGCT modifi é par l’article 47 de la loi de fi nances pour 
2005, 100 % de la variation de population constatée à l’issue du recen-
sement complémentaire est prise en compte.

1. Calcul de la dotation de base de la commune :

1.1.  Calcul du coeffi cient multiplicateur de la population de la
commune :

Si population DGF 2006 < 500, le coeffi cient multiplicateur de la 
population de la commune : a = 1.

Si 500 <=population DGF
 
2006 < 200 000, le coeffi cient multipli-

cateur de la population se calcule suivant la formule: 
a = 1 + 0,38431 x log (population DGF

06
 / 500)

Si population DGF 2006 >= 200 000, le coeffi cient multiplicateur 
de la population de la commune a = 2.

Celui-ci est identique chaque année si la population DGF de la com-
mune n’est pas modifi ée.

1.2. Calcul de la dotation de base de la commune : 

population DGF 2006 sans prise en compte du 
recensement complémentaire ……………

x 60 € x ……………
x a x ……………
x taux de progression 2006 x 1,0204559
= dotation de base due à la commune en 2006 = ……………

2. Calcul de la dotation superfi ciaire de la commune : 

dotation superfi ciaire 2005 ……………
x taux de progression 2006 x 1,0204559
= dotation superfi ciaire due à la commune en 

2006 = ……………
Pour les communes de Guyane, dans l’hypothèse où la dotation 

superfi ciaire est supérieure au triple de la dotation de base, la dotation 
superfi ciaire est plafonnée au triple la dotation de base.

Pour les communes de Guyane :
Si Dotation superfi ciaire 2006 > 3 x Dotation de 

base 2006
Alors :
dotation de base 2006 due à la commune X 3 ……………

= dotation superficiaire due à la commune 
en 2006 = ……………

3. Calcul de la part de la dotation forfaitaire correspondant à la 
compensation « part salaires » et à la compensation des baisses 
de DCTP :

Montant 2005 représentant ancienne compen-
sation « parts salaires » et des baisses de 
DCTP ……………

x taux de progression 2006 x 1,01363732

= part « compensations » due à la commune 
en 2006 = ……………

4. Calcul du complément de garantie de la commune :

complément de garantie 2005 ……………
x 25 % taux de progression de la DGF x 1,0068186

= complément de garantie dû à la commune 
en 2006 = ……………

5. Calcul de la dotation forfaitaire de la commune :

La dotation forfaitaire de la commune en 2006 se calcule alors selon 
la formule suivante : 

dotation de base due à la commune en 2006 ……………

+ dotation superficiaire due à la commune 
en 2006 + ……………

+ complément de garantie dû à la commune 
en 2006 + ……………

+ part « compensations » due à la commune 
en 2006 + ……………

= dotation forfaitaire due à la commune en 2006 = ……………
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2.2. Communes membres de syndicats
d’agglomération nouvelle (SAN)

La prise en compte des recensements complémentaires de 2005 dans 
les communes membres de SAN conduit à différencier deux cas de 
fi gure. En effet, il convient de distinguer les variations possibles entre 
2005 et 2006, dans la mesure où les recensements complémentaires ne 
doivent être pris en compte que s’ils font apparaître une augmentation 
de population par rapport à la dernière prise en compte. 

I. – CALCUL DE LA DOTATION FORFAITAIRE DES COMMUNES 
DONT LA POPULATION DGF A AUGMENTÉ À LA SUITE DU 
RECENSEMENT COMPLÉMENTAIRE OPÉRÉ EN 2005 :

1. Calcul de la dotation de base de la commune : 

1.1.  Calcul du coeffi cient multiplicateur de la population de la
commune :

Si population DGF 2006 < 500, le coeffi cient multiplicateur de la 
population de la commune : a = 1.

Si 500 <= population DGF
 
2006 < 200 000, le coeffi cient multipli-

cateur de la population se calcule suivant la formule : 
a = 1 + 0,38431 x log (population DGF

06
 / 500)

Si population DGF 2006 >= 200 000, le coeffi cient multiplicateur
de la population de la commune a = 2.

1.2. Calcul de la dotation de base de la commune : 

population DGF 2006 de la commune 
fusionnée ……………

x 60 € x ……………
x a x ……………
x taux de progression 2006 x 1,0204559

= dotation de base due à la commune en 2006 ……………

2. Calcul de la dotation superfi ciaire de la commune : 

dotation superfi ciaire 2005 ……………
x taux de progression 2006 x 1,0204559
= dotation superfi ciaire due à la commune en 

2006 = ……………

Pour les communes de Guyane, dans l’hypothèse où la dotation 
superfi ciaire est supérieure au triple de la dotation de base, la dotation 
superfi ciaire est plafonnée au triple la dotation de base.

Pour les communes de Guyane :
Si Dotation superfi ciaire 2006 > 3 x Dotation de 

base 2006
Alors :

dotation de base 2006 due à la commune X 3 ……………

= dotation superficiaire due à la commune 
en 2006 = ……………

3. Calcul de la part de la dotation forfaitaire correspondant à la 
compensation « part salaires » et à la compensation des baisses 
de DCTP :

Montant 2005 représentant ancienne compen-
sation « parts salaires » et des baisses de 
DCTP ……………

x taux de progression 2006 x 1,01363732

= part « compensations » due à la commune 
en 2006 = ……………

4. Calcul du complément de garantie de la commune :

complément de garantie 2005 ……………

x 25 % taux de progression de la DGF x 1,0068186

= complément de garantie dû à la commune 
en 2006 = ……………

5. Calcul de la dotation forfaitaire de la commune :

La dotation forfaitaire de la commune en 2006 se calcule alors selon 
la formule suivante : 

dotation de base due à la commune en 2006 ……………

+ dotation superficiaire due à la commune 
en 2006 + ……………

+ complément de garantie dû à la commune 
en 2006 + ……………

+ part « compensations » due à la commune 
en 2006 + ……………

= dotation forfaitaire due à la commune en 2006 = ……………

II. – CALCUL DE LA DOTATION FORFAITAIRE DES COM-
MUNES DONT LA POPULATION A DIMINUÉ À LA SUITE 
DU RECENSEMENT OPÉRÉ EN 2005 : 

Pour les communes membres de SAN, les résultats des recensements 
complémentaires ne sont pris en compte que s’ils font apparaître une 
population DGF supérieure à celle de l’année précédente. 

Dans ces conditions, la dotation forfaitaire 2006 des communes 
membres des SAN qui voient leur population diminuer à la suite du 
recensement complémentaire se calcule sans prise en compte du recen-
sement complémentaire.

1. Calcul de la dotation de base de la commune : 

Dans cette hypothèse, la population utilisée pour le calcul du coef-
fi cient multiplicateur est la population DGF 2006 de la commune sans 
prise en compte de la diminution de population.

1.1.  Calcul du coeffi cient multiplicateur de la population de la
commune :

Si population DGF 2006 <500, le coeffi cient multiplicateur de la 
population de la commune : a = 1.

Si 500 <= population DGF
 
2006 <200 000, le coeffi cient multipli-

cateur de la population se calcule suivant la formule: 
a = 1 + 0,38431 x log (population DGF

06
 / 500)

Si population DGF 2006 >= 200 000, le coeffi cient multiplicateur 
de la population de la commune a = 2.

1.2. Calcul de la dotation de base de la commune : 

population DGF 2006 sans prise en compte du 
recensement complémentaire ……………

x 60 € x ……………
x a x ……………
x taux de progression 2006 x 1,0204559
= dotation de base due à la commune en 2006 = ……………

2. Calcul de la dotation superfi ciaire de la commune : 

dotation superfi ciaire 2005 ……………

x taux de progression 2006 x 1,0204559

= dotation superficiaire due à la commune 
en 2006 = ……………

Pour les communes de Guyane, dans l’hypothèse où la dotation 
superfi ciaire est supérieure au triple de la dotation de base, la dotation 
superfi ciaire est plafonnée au triple la dotation de base.

Pour les communes de Guyane :
Si Dotation superfi ciaire 2006 > 3 x Dotation 

de base 2006
Alors :
dotation de base 2006 due à la commune X 3 ……………

= dotation superficiaire due à la commune 
en 2006 = ……………
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3. Calcul de la part de la dotation forfaitaire correspondant à la 
compensation « part salaires » et à la compensation des baisses 
de DCTP :

Montant 2005 représentant ancienne com-
pensation « parts salaires » et des baisses 
de DCTP ……………

x taux de progression 2006 x 1,01363732

= part « compensations » due à la commune 
en  006 = ……………

4. Calcul du complément de garantie de la commune :

La dotation forfaitaire de la commune en 2006 se calcule alors selon 
la formule suivante : 

complément de garantie 2005 ……………

x 25 % taux de progression de la DGF x 1,0068186

= complément de garantie dû à la commune 
en 2006 = ……………

5. Calcul de la dotation forfaitaire de la commune :

dotation de base due à la commune en 2006 ……………

+ dotation superficiaire due à la commune 
en  006 + ……………

+ complément de garantie dû à la commune 
en 2006 + ……………

+ part « compensations » due à la commune 
en 2006 + 1,0204559

= dotation forfaitaire due à la commune en 2006 = ……………

2.3. La fusion de plusieurs communes

1. Calcul de la dotation de base de la commune fusionnée : 

1.1.  Calcul du coeffi cient multiplicateur de la population de la
commune :

Si population DGF 2006 de la commune fusionnée < 500, le coef-
fi cient multiplicateur de la population de la commune : a = 1.

Si 500 <= population DGF
 
2006 de la commune fusionnée 

< 200 000, le coeffi cient multiplicateur de la population se calcu-
le suivant la formule: 

a = 1 + 0,38431 x log (population DGF
06

 / 500)
Si population DGF 2006 de la commune fusionnée >= 200 000,

le coeffi cient multiplicateur de la population de la commune a = 2.

1.2. Calcul de la dotation de base de la commune fusionnée : 

population DGF 2006 de la commune 
fusionnée ……………

x 60€ x ……………
x a x ……………
x taux de progression 2006 x 1,0204559
= dotation de base due à la commune en 2006 = ……………

2. Calcul de la dotation superfi ciaire de la commune fusionnée : 

superficie 2006 en hectare de la commune 
fusionnée ……………

x 3€ (5€ pour les communes de montagne) x ……………
x taux de progression 2006 x 1,0204559

= dotation superficiaire due à la commune 
fusionnée en 2006 = ……………

3. Calcul de la part de la dotation forfaitaire correspondant à la 
compensation « part salaires » et à la compensation des baisses 
de DCTP :

Somme des montants 2005 représentant 
anciennes compensations 

« parts salaires » des communes qui fusion-
nent

……………

+
Somme des montants 2005 représentant 

anciennes compensations des baisses de 
DCTP des communes qui fusionnent

+ ……………

= sous – total = ……………
x taux de progression en 2006 x 1,01363732

= part « compensations » due à la commune 
fusionnée en 2006 = ……………

4. Calcul du complément de garantie de la commune fusionnée :

complément de garantie 2005 ……………

x 25 % taux de progression de la DGF x 1,0068186

= complément de garantie dû à la commune en 
2006 = ……………

5. Calcul de la dotation forfaitaire de la commune fusionnée :

La dotation forfaitaire de la commune en 2006 se calcule alors selon 
la formule suivante : 

dotation de base due à la commune en 2006 ……………

+ dotation superficiaire due à la commune 
en 2006 + ……………

+ complément de garantie dû à la commune 
en 2006 + ……………

+ part « compensations » due à la commune 
en  006 + ……………

= dotation forfaitaire due à la commune en 2006 = ……………

2.4. La division en deux ou plusieurs communes

Soit A la commune initiale

Soient B et C les communes résultant de la division de A

Calcul de la dotation forfaitaire 2006 de la commune B :

1. Calcul de la dotation de base de la commune B :

1.1.  Calcul du coeffi cient multiplicateur de la population de la
commune B :

Si population DGF 2006 < 500, le coeffi cient multiplicateur de la 
population de la commune : a = 1.

Si 500 <= population DGF 2006 < 200 000, le coeffi cient multipli-
cateur de la population se calcule suivant la formule: 

a = 1 + 0,38431 x log (population DGF
06

 / 500)
Si population DGF 2006 >= 200 000, le coeffi cient multiplicateur 

de la population de la commune a = 2.

1.2. Calcul de la dotation de base de la commune B :

population DGF 2006 ……………

x 60€ x ……………
x a x ……………
x taux de progression 2006 x 1,0204559

= dotation de base due à la commune B 
en 2006 = ……………

2. Calcul de la dotation superfi ciaire de la commune B :

superfi cie 2006 en hectare de la commune B 
……………

x 3€ (5€ pour les communes de montagne) x ……………
x taux de progression 2006 x 1,0204559

= dotation superficiaire due à la commune B 
en 2006 = ……………
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3. Calcul de la part « compensations » de la commune B :

Montants 2005 représentant ancienne compen-
sation « parts salaires » et ancienne compen-
sation des baisses de DCTP de A ……………

x population DGF 2006 de B ……………

= sous – total 1 = ……………
÷ population DGF 2006 de la commune A ÷ ……………
= sous – total 2 = ……………
x taux de progression en 2006 x 1,01363732

= part « compensations » due à la commune B 
en 2006 = ……………

4. Calcul du complément de garantie éventuel de la commune B :

complément de garantie 2005 de la commu-
ne A ……………

x population DGF 2006 de B ……………

= sous – total 1 = ……………
÷ population DGF 2006 de la commune A ÷ ……………
= sous – total 2 = ……………
x taux de progression en 2006 x 1,01363732

= complément de garantie dû à la commune B 
en 2006 = ……………

5. Calcul de la dotation forfaitaire de la commune B :

La dotation forfaitaire de la commune B en 2006 se calcule alors 
selon la formule suivante :

dotation de base due à la commune B 
en 2006 ……………

+ dotation superficiaire due à la commune B 
en 2006 + ……………

+ complément de garantie dû à la commune B 
en 2006 + ……………

+ part « compensations » due à la commune B 
en 2006 + ……………

= dotation forfaitaire due à la commune B 
en 2006 = ……………

La dotation forfaitaire de la commune C se calcule de la même 
façon.

2.5. La modifi cation des limites territoriales
La dotation forfaitaire 2006 des communes qui connaissent des

modifi cations de limites territoriales se calcule dans les conditions 
fi xées au 2-1) ci dessus.

Sans modifi cation de population, la dotation de base des communes 
se calcule comme le cas général de l’annexe 2, sinon la dotation de base 
se calcule comme suit :

1. Calcul de la dotation de base de la commune : 

1.1.  Calcul du coeffi cient multiplicateur de la population de la
commune :

Si population DGF 2006 < 500, le coeffi cient multiplicateur de la 
population de la commune : a = 1.

Si 500 <= population DGF
 
2006 < 200 000, le coeffi cient multipli-

cateur de la population se calcule suivant la formule: 
a = 1 + 0,38431 x log (population DGF

06
 / 500)

Si population DGF 2006 >= 200 000, le coeffi cient multiplicateur 
de la population de la commune a = 2.

1.2. Calcul de la dotation de base de la commune : 

population DGF 2006 issue du recensement 
complémentaire ……………

x 60 € x ……………
x a x ……………
x taux de progression 2006 x 1,0204559

= dotation de base due à la commune en 2006 = ……………

Dans tous les cas, la dotation superfi ciaire , ainsi que le complément 
de garantie et la part correspondant à l’ancienne part salaires et baisse 
de DCTP se calculent comme suit :

2. Calcul de la dotation superfi ciaire de la commune : 

superfi cie 2006 en hectare ……………

x 3€ (5€ pour les communes de montagne) x 1,0204559

= dotation superficiaire due à la commune 
en 2006 = ……………

Pour les communes de Guyane, dans l’hypothèse où la dotation 
superfi ciaire est supérieure au triple de la dotation de base, la dotation 
superfi ciaire est plafonnée au triple la dotation de base.

Pour les communes de Guyane :
Si Dotation superfi ciaire 2006 > 3 x Dotation 

de base 2006
Alors :
dotation de base 2006 due à la commune X 3 ……………

= dotation superficiaire due à la commune 
en  2006 = ……………

3. Calcul de la part de la dotation forfaitaire correspondant à la
compensation « part salaires » et à la compensation des baisses
de DCTP :

Montant 2005 représentant ancienne com-
pensation « parts salaires » et des baisses 
de DCTP ……………

x taux de progression 2006 x 1,01363732

= part « compensations » due à la commune 
en 2006 = ……………

4. Calcul du complément de garantie de la commune :

complément de garantie 2005 ……………

x 25 % taux de progression de la DGF x 1,0068186

= complément de garantie dû à la commune 
en 2006 = ……………

5. Calcul de la dotation forfaitaire de la commune :

La dotation forfaitaire de la commune en 2006 se calcule alors selon 
la formule suivante :

dotation de base due à la commune en 200 ……………

+ dotation superficiaire due à la commune 
en  006 + ……………

+ complément de garantie dû à la commune 
en 2006 + ……………

+ part « compensations » due à la commune 
en 2006 + ……………

= dotation forfaitaire due à la commune en 2006 = ……………

2.6. Evolution de l’ancienne dotation touristique particulière
et de l’ancienne dotation ville-centre

En application des dispositions du deuxième alinéa de l’arti-
cle L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales, les mon-
tants correspondant à la dotation supplémentaire des communes et 
groupements de communes touristiques ou thermaux et à la dotation 
particulière des communes touristiques et des villes assumant des 
charges de centralité, intégrés dans la dotation forfaitaire, sont identi-
fi és au sein de celle-ci. Les fi ches individuelles de notifi cation tiennent 
donc compte de cette disposition.

De même, conformément à l’article L. 2334-7 du code général des 
collectivités territoriales, le montant correspondant, pour chaque com-
mune, à l’ancienne compensation « part salaires » globalisée dans la 
dotation forfaitaire reste identifi é en tant que tel.

Ces trois composantes, dotation touristique, dotation ville-centre et 
compensation « part salaires », évoluent selon le taux de croissance de 
la dotation forfaitaire des communes concernées.
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ANNEXE III

MODALITÉS DE CALCUL DE LA DOTATION FORFAITAIRE DES GROUPEMENTS DE COMMUNES BÉNÉFICIAIRES DE L’ANCIENNE DOTATION TOURISTIQUE SUPPLÉMENTAIRE

La dotation supplémentaire versée aux groupements touristiques évolue selon un taux fi xé à 50 % du taux d’évolution de l’ensemble des res-
sources affectées à la dotation globale de fonctionnement, soit + 1,363732 %.

Si, à la suite d’un changement de statut, le groupement ne peut plus percevoir la dotation supplémentaire, celle-ci est alors restituée aux com-
munes membres et intégrée à la dotation forfaitaire 2005 des communes avant application des règles précisées en annexe 2.

Je vous rappelle que seul fait foi le montant perçu l’année précédente par le groupement indexé comme la forfaitaire, le montant par commune 
ne servant que pour mémoire.

ANNEXE IV

ORGANIGRAMME DU BUREAU DES CONCOURS FINANCIERS DE L’ÉTAT

Tél. secrétariat : 01.49.27.31.96 ou 01.49.27.32.78.

Chef de bureau : M. David Philot – poste 01.40.07.23.98.

Adjointe au chef de bureau : Mme Emmanuelle Thomas – poste 01.40.07.21.41.

Adjoint au chef de bureau : M. Arnaud Menguy – poste 01.49.27.36.99.

SECTION D’ÉQUIPEMENT

DGE des communes
DDR M. Laurent Barraud 01-40-07-22-59

DGE, 67-54, communes forestières
M. Dominique Littiere 01-49-27-31-55

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DGF des régions
Dotation forfaitaire des communes
Questions démographiques
Fusion – défusion des communes 

Mlle Gwénaëlle Caburet (chef de section DGF) 01-49-27-36-09

DGF des EPCI M. Victor Da-Silva 01-49-27-39-65

DGF des départements 
M. Arnaud Morvan 01-40-07-26-79

DGE des départements 

Questions fi scales 
(PFi communal, EF, transfert loi de 1980)
DNP 

M. Yann Faucheux 01-40-07-67-23

DSR (voirie et superfi cie) 
Dotations outre mer 
Dotation élu local 

M. Jean-Philippe Guedez 01-49-27-37-52

DSU et logement social 
FSRIF Mlle Aurélie-Anne Lemaitre 01-49-27-34-92

AUTRES DOTATIONS DE FONCTIONNEMENT

DSI

Permanents syndicaux
Amendes de police
Communes minières

Mme Sophie Marinne 01-49-27-35-52

Budget du CFL Mme Chantal Tingault 01-40-07-28-49

Références du télécopieur du service et adresses de la messagerie :

Toute télécopie devra être adressée au numéro suivant, en indiquant le nom du destinataire : 01.40.07.68.30.

Les adresses électroniques sont individualisées selon le modèle suivant (minuscules sans accents) : prenom.nom@interieur.gouv.fr.

ANNEXE V

DESCRIPTION DE LA DISQUETTE POUR LES COMMUNES DE POLYNÉSIE FRANÇAISE, DE NOUVELLE CALÉDONIE, DE MAYOTTE, SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
ET DE WALLIS-ET-FUTUNA

Vous trouverez sur la disquette jointe à la présente circulaire un document réalisé sous EXCEL 97 et contenant les informations suivantes : 
n° INSEE de la commune, n° de l’arrondissement, nom de la commune, population DGF 2006, montant de la dotation de base 2006, montant de la 
dotation superfi ciaire 2006, montant de la dotation de compensation 2006, complément de garantie 2006, montant de la dotation forfaitaire 2006.

Une ligne « total » vous permet de connaître le montant total de la dotation forfaitaire allouée aux communes de votre territoire.
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 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 _____

 Direction générale des collectivités locales
 _____

 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique
 _____

 FL 2
 _____

Circulaire DGF 2006 du 17 février 2006 relative
à la répartition de la dotation de compensation des EPCI

NOR : MCTB0600021C

Résumé : La présente circulaire a pour objet de préciser les moda-
lités de répartition de la dotation de compensation des EPCI 
pour l’année 2006.

Le ministre délégué aux collectivités territoriales à Mes-
dames et Messieurs les préfets de département (métro-
pole et outre-mer)

La loi de fi nances pour 2004 a modifi é l’architecture des dotations, 
en intégrant dans la dotation globale de fonctionnement (DGF) plu-
sieurs dotations et compensations qui étaient auparavant autonomes.

S’agissant des EPCI, cette réforme a conduit à instaurer, aux côtés 
de la dotation d’intercommunalité, une dotation de compensation repre-
nant pour l’essentiel l’ancienne compensation de la suppression de la 
« part salaires » de la taxe professionnelle.

La DGF des EPCI comporte donc depuis 2004 deux composantes : 
la dotation d’intercommunalité, calculée comme précédemment, avec 
une dotation de base et une dotation de péréquation, d’une part, et la 
nouvelle dotation de compensation d’autre part.

En application de la loi de fi nances pour 2005, la dotation de com-
pensation est indexée au même rythme que la part de dotation forfai-
taire des communes correspondant à la compensation « parts salaires » 
et à la compensation des baisses de DCTP, soit 1,36373% en 2006. 

Afi n de faciliter l’élaboration et l’adoption des budgets des EPCI et 
de leur donner accès le plus rapidement possible  au montant des dota-
tions leur revenant, le résultat de la répartition de la dotation de com-
pensation est en ligne sur le site internet de la DGCL (http://www.dgcl.
interieur.gouv.fr) depuis le 14 février 2006. 

Toutefois, seule la notifi cation offi cielle par vos soins de la dotation 
revenant à chaque EPCI fait foi.

Les fi ches individuelles de notifi cation des attributions de la dotation 
de compensation des EPCI vous seront expédiées par l’intermédiaire de 
l’intranet Colbert Web et non sur support papier.

Je vous invite donc, dès réception de ce courrier, à télécharger les 
fi ches de notifi cation de la dotation de compensation des EPCI, qui 
prennent la forme de fi chier « PDF » à faire imprimer par vos services. 
La procédure de téléchargement est décrite sur la page d’accueil de 
Colbert Web. Il vous appartient de transmettre ces fi ches, le plus rapide-
ment possible, aux collectivités concernées, l’arrêté attributif pouvant 
intervenir ultérieurement.

De même, les fi chiers nécessaires à l’édition des lettres de notifi ca-
tion et des arrêtés de versement sont en ligne sur l’intranet Colbert Web, 
aux fi ns d’importation sous le logiciel « fi nances locales ».

Je vous rappelle que, pour permettre l’application des dispositions de 
l’article R.421-5 du code de justice administrative, les voies et délais 
de recours contre la décision d’attribution doivent être expressément 
mentionnés lors de la notifi cation de chaque dotation aux collectivités 
bénéfi ciaires. Cette mention est donc inscrite sur chaque fi che indivi-
duelle de notifi cation annexée à la présente circulaire.

Néanmoins, afi n de prévenir tout contentieux, vous voudrez bien 
indiquer dans la lettre type de notifi cation que vous adresserez aux col-
lectivités bénéfi ciaires que, durant le délai de deux mois mentionné sur 
la fi che de notifi cation, un recours gracieux peut être exercé auprès de 
vos services.

Ce recours gracieux interrompt le délai du recours contentieux, qui 
ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de votre réponse. 
A cet égard, j’appelle votre attention sur les dispositions introduites par 
l’article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations, qui ramènent 
à deux mois le délai de droit commun à l’issue duquel intervient une 
décision implicite de rejet.

A l’instar de l’ancienne compensation « part salaires », et confor-
mément à l’article L. 5211-31 du CGCT, vous verserez la dotation de 
compensation par douzièmes mensuels. Dans l’hypothèse où vous avez 

déjà versé des acomptes en janvier, février et mars, il vous appartiendra 
naturellement de réduire les versements à venir en tenant compte des 
versements déjà effectués.

Vos arrêtés de versement viseront le compte n°465-12116 - « fonds 
des collectivités locales - DGF - répartition initiale de l’année - année 
2006 », ouvert en 2006 dans les écritures du trésorier payeur général.

Tous vos arrêtés de versement ou de reversement à l’occasion d’une 
rectifi cation éventuelle de la dotation de compensation viseront le 
compte unique n° 465-1212 « fonds des collectivités locales – DGF 
– opérations de régularisation ».

Toute diffi culté dans l’application des présentes instructions devra 
être signalée à votre correspondant au sein du bureau des concours 
fi nanciers de l’Etat : Mme Caburet (Gwénaëlle), chef de section DGF, 
gwenaelle.caburet@interieur.gouv.fr, tél. : 01-49-27-36-09, télécopie : 
01-40-07-68-30.
 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur général des collectivités locales,
 D. SCHMITT

ANNEXE
MODALITÉS DE CALCUL DE LA DOTATION
DE COMPENSATION DES EPCI POUR 2006

I. – LE CAS GÉNÉRAL

En application de l’article L.5211-28-1du CGCT, la dotation de com-
pensation des EPCI 2006 est calculée à partir de la dotation de compen-
sation 2005, indexée sur le taux d’évolution de la dotation forfaitaire 
fi xé à + 1,363732% pour 2006.

La dotation de compensation due à l’EPCI en 2006 se calcule de la 
manière suivante :

x
dotation de compensation notifi ée à l’EPCI en 2005
taux de progression 2006 de la part de la dota-
tion forfaitaire correspondant aux « anciennes 
compensations » x

………………

1,01363732

= dotation de compensation due à l’EPCI en 2006 = ………………

II. – LE CAS DES EPCI PASSÉS À TPU AU 31/12/2005 :

Seuls sont concernés les EPCI qui sont passés à la TPU au 31/12/2005. 
Ces derniers perçoivent en lieu et place de leurs communes membres la 
part de la dotation forfaitaire des communes correspondant à la com-
pensation « part salaires » due en 2005.

Dans ces conditions, les EPCI passés à la TPU au 31/12/2005 per-
çoivent en 2006 une dotation de compensation 2006 calculée comme 
suit :

dotation de compensation notifi ée à l’EPCI en 2005 ………………

+ å compensation « part salaires » des  communes 
membres notifi ées en 2005 ………………

= sous-total = ………………

x
taux de progression 2006 de la part de la dota-
tion forfaitaire correspondant aux « anciennes
compensations »

x
1,01363732

= dotation de compensation due à l’EPCI en 2006 = ………………

III. – LE CAS DES EPCI DÉJÀ À TPU
DONT LE PÉRIMÈTRE EST MODIFIÉ AU 31/12/2005

Pour ces EPCI, la dotation de compensation 2006 est calculée en 
ajoutant la CPS des communes nouvellement adhérentes et en retirant 
la CPS des communes qui quittent l’EPCI.

dotation de compensation notifi ée à l’EPCI en 2005 ………………

+ å compensation « part salaires » des  communes 
entrantes notifi ées en 2005 ………………

– å compensation « part salaires » correspondant aux 
communes sortantes en 2005 ………………

= sous total = ………………

x
taux de progression 2006 de la part de la dotation 
forfaitaire correspondant aux « anciennes compen-
sations »

x
1,01363732

= dotation de compensation due à l’EPCI en 2006 = ………………
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FINANCES LOCALES

FISCALITÉ LOCALE

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

 _____

 Direction générale
 des collectivités locales

 _____

 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique

 _____

 Bureau de la fi scalité locale

 _____

Circulaire du 6 février 2006 relative au recensement 
des pertes de bases de la taxe professionnelle et des 
diminutions de ressources de redevances des mines 
(année 2006 – métropole et outre-mer)

NOR : MCTB0600012C

Résumé : circulaire de recensement des communes et des groupements 
de communes éligibles à la compensation des pertes de bases d’im-
position à la taxe professionnelle ou des diminutions de ressources de 
redevances des mines au titre de l’année 2006.

Le ministre délégué aux collectivités territoriales à 
Mesdames et Messieurs les préfets (métropole et 
outre-mer)

L’article 53 de la loi de fi nances pour 2004 institue un prélèvement 
sur les recettes de l’Etat permettant de verser une compensation aux 
communes et aux établissements publics de coopération intercommu-
nale qui enregistrent d’une année sur l’autre une perte importante de 
bases d’imposition à la taxe professionnelle ou de ressources de rede-
vance des mines.

Le décret n° 2004-1488 du 29 décembre 2004 détermine les moda-
lités de compensation des pertes de bases d’imposition à la taxe profes-
sionnelle et des diminutions de ressources de redevance des mines.

La présente circulaire détaille les règles d’éligibilité et de calcul des 
compensations précitées et donne les instructions relatives au recense-
ment sur Colbert.

La saisie des données sera à valider au plus tard le 24 février 2006 
pour les départements métropolitains.

S’agissant des départements d’outre-mer, comme en 2005, il 
conviendra de remplir les fi ches fi gurant en annexe II B de la présente 
circulaire. Ces fi ches sont impérativement à remplir pour le 10 mars 
2006.

Toutes informations complémentaires pourront être obtenues auprès 
de Mme Régine Le Creff, tél. : 01.49.27.31.92 ou de M. Adrien Serre, 
tél. : 01.49.27.31.54

 Pour le ministre et par délégation :

 Le directeur général
 des collectivités locales,

 M. SCHMITT 
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PREMIÈRE PARTIE

LA COMPENSATION DES PERTES
DE TAXE PROFESSIONNELLE

I. – SITUATION DES COMMUNES

L’article 7 du décret n° 2004-1488 du 29 décembre 2004 abroge les 
articles 6 à 10 du décret n° 85-260 du 22 février 1985 modifi é ainsi que 
les articles 1er et 3 du décret du 11 décembre 1985.

Aux termes de l’article 1er du décret du 29 décembre précité, les
communes doivent enregistrer d’une année sur l’autre « une perte de 
produit de taxe professionnelle soit supérieure à 5 250 € en métropole 
ou 1 790 € dans les départements d’outre-mer, soit égale ou supé-
rieure à 10 % du produit de taxe professionnelle de l’année précédente,
à condition qu’elle représente dans l’un et l’autre cas, au moins 2 % du 
produit fi scal global de la taxe d’habitation, des taxes foncières et de la 
taxe professionnelle de l’année où intervient la perte de bases d’impo-
sition à la taxe professionnelle ».

L’article 5 du décret précité prévoit qu’à compter de 2005, le montant 
de 5 250 € évolue chaque année comme la moyenne des bases d’imposi-
tion à la taxe professionnelle par habitant constatée au niveau national ; 
le seuil de 1 790 euros évolue chaque année comme la moyenne des 
bases d’imposition à la taxe professionnelle par habitant constatée dans 
les départements d’outre-mer.

A. – CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ EN 2006

En 2006, le montant minimum de perte de produit de taxe profes-
sionnelle pour être éligible s’élève en métropole à 5 490 € (il était fi xé à 
5 370 € en 2005). Pour les départements d’outre-mer, le seuil d’éligibi-
lité est fi xé en 2006 à 1 890 € (il s’élevait à 1 830 € en 2005).

Cela étant, pour tenir compte des dispositions de l’article 3 du décret 
n° 2004-1488 du 29 décembre 2004, ce seuil n’est pas appliqué quand 
la perte de produit de taxe professionnelle de la commune est supérieure 
à 10 % du produit de taxe professionnelle de l’année précédente.

Enfi n, le montant de la perte de produit de taxe professionnelle doit 
représenter au moins 2 % du produit fi scal de référence des quatre taxes 
pour 2006 ; on parle alors de produit fi scal 2006 à taux constants.

1. Première condition : la perte de produit de taxe professionnelle 
doit être supérieure à 5 490 € dans les départements métropolitains ou 
1 890 € dans les départements d’outre-mer ou dans les deux cas repré-
senter au moins 10 % du produit de taxe professionnelle de 2005.

Les services préfectoraux disposent pour ce faire des éléments sui-
vants :

– des bases communales de taxe professionnelle de l’année 2005, des 
bases exonérées de taxe professionnelle par délibération du conseil 
municipal, de celles exonérées par la loi dans certaines zones en 
2005 et du taux voté de taxe professionnelle de l’année 2005 ;

– des bases de taxe professionnelle et des bases exonérées par déci-
sion du conseil municipal et par la loi dans certaines zones en 
2006 ;

– du produit des quatre taxes directes locales 2006 à taux constants.

L’ensemble de ces informations fi gure sur les états de notifi cation des 
taux d’imposition n° 1259 (Mi et TH/TF) – années 2005 et 2006 – et de 
l’état 1081 TP-A-DGCL – années 2006 qui vous auront été adressés par 
la direction des services fi scaux au début du mois de février 2006.

Cette année, l’état 1081 TP-DGCL fera fi gurer les bases taxables et 
les bases exonérées des communes membres de groupements.

a) Evaluation de la perte de produit de taxe professionnelle
entre 2005 et 2006

La perte de produit de taxe professionnelle est obtenue en appliquant 
à la diminution des bases d’imposition constatée entre 2005 et 2006 
le taux voté en 2005.

L’article 5 du décret du 29 décembre précité précise que les pertes 
sont calculées en tenant compte des bases exonérées sur décision des 
communes et des établissements publics de coopération intercommu-
nale et les bases exonérées de plein droit dans certaines zones du terri-
toire en application de l’article 1465 A et de celles des I ter, I quater et 
I quinquies de l’article 1466 A du code général des impôts.

La perte de produit de taxe professionnelle entre 2005 et 2006 est 
calculée comme suit : 

perte
de

produit
=

Bases TP 2005 (y compris 
bases exonérées par 
le conseil municipal et 
par la loi dans certaines 
zones) 

X
taux TP 2005  voté

_

Bases TP 2006 (y compris 
bases exonérées par 
le conseil municipal et 
par la loi dans certaines 
zones)

X
taux TP 2005 voté

Le calcul des bases 2006 s’opère à partir de l’état 1259 Mi de 2006.

Les bases 2005 fi gurent sur l’état 1259 Mi de 2006 (colonne 4). Les 
montants des bases exonérées de taxe professionnelle de 2005 sont, 
quant à elles, mentionnées dans le cadre 3 de l’état 1259 Mi de 2005 
(renvois 4 et 5).

Précision : il est rappelé à cet égard que les bases exonérées com-
prennent :

– celles relevant des décisions prises par les communes ;
– et celles exonérées de plein droit des établissements créés ou déve-

loppés dans les zones de redynamisation urbaine, dans les zones 
de revitalisation rurale ou dans les zones franches.

Il convient en revanche de ne pas tenir compte parmi les bases exo-
nérées fi gurant au renvoi 5 de l’état 1259 Mi de 2005 celles relatives à 
la réduction progressive de la fraction des recettes.

Cas particulier : il concerne les communes qui avaient des bases exo-
nérées en 2005 pour la dernière année qui deviennent en 2006 des bases 
taxées au profi t du fonds départemental de péréquation de la taxe pro-
fessionnelle (FDPTP). Dans cette situation les bases 2006 doivent être 
majorées du montant fi gurant dans le cadre 3 de l’état 1259 Mi de 2006 
à la rubrique « taxées au profi t du fonds départemental de péréquation 
de la taxe professionnelle ».

Il ne s’agit pas en effet de compenser une diminution des bases impo-
sables en 2006 qui ne correspond pas à une disparition de la matière 
taxable, mais à l’écrêtement des bases d’imposition au profi t du FDPTP. 
Vous voudrez bien communiquer le nom des communes concernées par 
ce cas de fi gure et adresser la fi che de calcul correspondante (fi che 1 bis, 
annexe I).

b) Vérifi cation de la condition d’éligibilité

Cette condition est remplie lorsque la perte de produit de taxe pro-
fessionnelle est :

– soit supérieure à 5 490 € pour les départements de métropole soit 
supérieure à 1 890 € pour les départements d’outre-mer ;

– soit égale ou supérieure à 10 % du produit de taxe professionnelle 
de 2005. Dans ce cas, la perte peut toutefois être inférieure au seuil 
déterminé à l’alinéa précédent.

Produit TP 2005

PERTE >

BASES TP 2005
+

BASES EXONEREES TP 
2005

x
TAUX TP 2005

x 10 %
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2. Deuxième condition : la perte de produit de taxe professionnelle 
doit représenter au moins 2 % du produit fi scal de référence des quatre 
taxes pour 2006.

Ce produit fi scal est obtenu en appliquant aux bases taxables de 2006 
de chacune des quatre taxes (colonne 7 de l’état 1259 Mi de 2006) le 
taux voté par la commune en 2005 (colonne 5 de l’état 1259 Mi de 
2006).

On vérifi e ensuite le rapport suivant :

Perte de produit TP entre 2005 et 2006 x 100 � 2Produit des quatre taxes 2006

B. – MONTANT DE LA COMPENSATION À VERSER AUX COMMUNES ET 
AUX GROUPEMENTS À FISCALITÉ PROPRE ADDITIONNELLE ET/OU À 
TAXE PROFESSIONNELLE DE ZONE ÉLIGIBLES

Comme en 2005, lorsqu’une commune remplit les deux conditions 
requises, il vous appartiendra de calculer la compensation des pertes de 
taxe professionnelle (soit 90 % de la perte de produit de taxe profes-
sionnelle constatée).

Le montant de la compensation de taxe professionnelle doit être 
diminué d’un abattement égal à 5 490 € en métropole ou 1 890 € en 
outre-mer si la perte est inférieure à 10 % du produit de taxe profes-
sionnelle de l’année précédente.

Premier cas : la perte est supérieure au seuil (5 490 € en métropole 
et 1 890 € en outre-mer) et inférieure à 10 % du produit de taxe profes-
sionnelle. Dans ce cas, la compensation à prendre en compte est dimi-
nuée de 5 490 € en métropole ou de 1 890 € en outre-mer.

Deuxième cas : la perte est égale ou supérieure à 10 % du produit 
TP. Dans ce cas, la compensation est prise en compte en totalité sans 
application de l’abattement de 5 490 € ou de 1 890 €.

Troisième cas : la perte est inférieure au seuil et inférieure à 10 % du 
produit TP. Dans ce cas aucune compensation ne sera versée.

La compensation est versée sur une durée de trois ans. Les pertes 
de produit de taxe professionnelle sont compensées à hauteur de 90 % 
du montant de la perte l’année où elle est constatée ; les deuxième et 
troisième années suivantes les attributions de garantie correspondent 
à 75 % et 50 % du montant versé la première année.

L’article 53 de la loi de fi nances initiale pour 2004 prévoit, pour les 
communes situées dans un canton où l’Etat anime une politique de 
conversion industrielle le versement de la compensation sur cinq ans.

Le mode de calcul de l’attribution pour la première année est le même 
que pour les autres communes, les garanties sont en revanche versées 
sur cinq ans avec respectivement 80 %, 60 %, 40 % et 20 % du montant 
de la compensation versée la première année, les deuxième, troisième, 
quatrième et cinquième années.

La liste des cantons dans lesquels l’Etat mène une politique de conver-
sion industrielle a été fi xée par le décret n° 86-422 du 12 mars 1986
(JO du 15 mars 1986). Ce décret est complété par le décret n° 2004-
1440 du 23 décembre 2004 (JO du 30 décembre 2004). Vous trouverez 
en annexe les listes des cantons où l’Etat anime une politique de conver-
sion industrielle.

Les communes situées dans les départements d’outre-mer ne sont pas 
concernées par le dispositif dérogatoire. Elles bénéfi cient de la compen-
sation sur trois ans.

C. – CAS PARTICULIER - RÉGIME TRANSITOIRE

L’article 6 du décret n° 2004-1488 prévoit la situation des communes 
intégrant un établissement public de coopération intercommunale à taxe 
professionnelle unique au 1er janvier de l’année où est versée la com-
pensation.

Les communes qui intègrent un groupement de communes à taxe 
professionnelle unique ne sont plus éligibles parce qu’elles ne subissent 
plus directement la perte du produit fi scal de taxe professionnelle. La 
compensation éventuelle est donc versée au groupement qui perçoit la 
taxe professionnelle unique.

1. Cas d’une commune ayant intégré, à compter de 2006,
une structure communautaire à taxe professionnelle unique

La commune ne percevant plus de taxe professionnelle, l’éligibilité 
devra être appréciée par rapport au groupement de communes.

Cette situation vise principalement les cas d’adhésion d’une com-
mune au cours de l’année 2005 (avec effet au 1er janvier 2006) à un 
EPCI à TPU déjà constitué.

Il y aura lieu dans cette situation de comparer les bases 2006 du grou-
pement en fonction du nouveau périmètre aux bases 2005 du groupe-
ment majoré des bases de la commune en 2005 (voir II ci-après dans la 
partie consacrée aux groupements).

En cas de retrait d’une commune d’un groupement, la compensation 
sera également versée au groupement. En effet, les bases 2005 de la 
commune ne peuvent être isolées parmi les bases 2005 du groupement 
à TPU pour être comparées à celles de 2006. Dans ces conditions, ce 
sont les bases 2006 du groupement majorées des bases 2006 de la com-
mune qui seront comparées aux bases 2005 du groupement (périmètre 
comprenant la commune sortie en 2006).

Précision : cette situation se rencontre aussi en cas d’option du grou-
pement pour la TPU ou bien s’il relève de plein droit de ce régime (voir 
sur ce point les développements consacrés à la situation des groupe-
ments de communes).

2. Cas d’une commune ayant intégré, à compter de 2006,
une structure communautaire à taxe professionnelle de zone

Dans cette situation, le groupement perçoit pour la première fois la 
TP additionnelle et la TPZ sur la partie du territoire de la commune 
nouvellement membre située sur la zone.

La commune perçoit pour sa part un produit de taxe professionnelle 
hors de la zone.

Il revient à la commune de percevoir la compensation pour les pertes 
de recettes de TP constatées sur la zone située sur son périmètre.

La vérifi cation des conditions d’éligibilité s’effectue dans des condi-
tions identiques à celles des communes isolées avec toutefois quelques 
particularités qui tiennent à la répartition des bases de TP selon qu’elles 
se trouvent dans ou hors de la zone.

Il convient de se reporter à l’état n° 1081 TP-A-DGCL 2006 du grou-
pement qui précise, pour chaque commune membre, le montant des 
bases de taxe professionnelle selon qu’elles sont situées hors de la zone 
et dans la « zone d’activités économiques » (ZAE).

La reconstitution des bases de taxe professionnelle de 2006 (par 
addition des bases « hors ZAE + bases ZAE ») permet la comparaison 
avec celles notifi ées à la commune en 2005.

Précision : il convient toutefois d’utiliser l’état 1259 Mi de 2005 (et 
non pas l’état 1259 Mi de 2006), pour connaître les bases taxées et exo-
nérées en 2005. En effet, l’état 1259 Mi de 2006 de la commune ne fait 
fi gurer (en colonne 4) que les bases 2005 hors de la zone.

Le tableau ci-après résume les opérations à effectuer au niveau de la 
commune :

Produit 2005 Produit 2006

BASES TP 2005

(col 7 du 1259
Mi 2005)

+

BASES
EXONEREES

EN 2005

(renvois 4
et 5 du 1259 
Mi de 2005)

-

 BASES TP 2006 BASES TP 2006
 hors Z.A.E Z.A.E.

 (col 3 ligne E (col 7 lignes E
 du 1081 du 1081
 TP A DGCL TP A DGCL
 de 2006) de 2006)

+

BASES EXONEREES en 2006
dans et hors ZAE 

(col 4 et 8 du 1081 TP A DGCL
de 2006)

×
TAUX 

TP
2005

=

PERTE
DE

PRODUIT
DE TP

Vérifi cation de la première condition :

Cette condition est remplie lorsque la perte de produit de taxe pro-
fessionnelle est :

– soit supérieure à  5 490 € en Métropole ou 1 890 € en Outre-mer ;
– soit supérieure ou égale à 10 % du produit de taxe professionnelle 

de 2005.

 Produit TP 2005

PERTE >

BASES TP 2005
+

BASES EXONEREES TP 2005 
x 

TAUX TP 2005

x 10 %

Le produit TP 2005 est calculé dans des conditions identiques à 
celles exposées pour la détermination de la perte de produit TP entre 
2005 et 2006.

Vérifi er la seconde condition : il s’agit de déterminer si cette perte 
représente au moins 2 % du total du produit 2006 des quatre taxes 
directes locales à taux constants.
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Le produit de TP 2006 est obtenu en appliquant aux bases taxées et 
exonérées les taux de 2005. Il est calculé de la même manière que pour 
apprécier la perte de produit entre 2005 et 2006.

Si le rapport est supérieur ou égal à 2, la seconde condition est rem-
plie et la commune est éligible en 2006 au bénéfi ce de cette première 
part.

Comme en 2005, la compensation sera versée aux communes.
Il conviendra de leur verser les garanties en résultant, les deuxième et 
troisième années (et le cas échéant les quatrième et cinquième années).

Néanmoins, si ces communes le désirent, elles peuvent décider d’en 
reverser le produit, par accord conventionnel, au groupement auquel 
elles appartiennent.

II. – SITUATION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (EPCI)

L’article 53 de la loi de fi nances n° 2003-1311 pour 2004 prévoit 
comme pour les communes le principe de la compensation des pertes de 
produit de taxe professionnelle d’une année sur l’autre.

Le 1° de l’article 1er du décret n° 2004-1488 du 29 décembre 2004 
précise que les établissements publics de coopération intercommunale 
à fi scalité propre additionnelle et/ou à taxe professionnelle de zone sont 
éligibles à la compensation pour perte de bases de taxe professionnelle 
suivant les mêmes conditions que celles applicables aux communes.

Les établissements publics de coopération intercommunale à taxe 
professionnelle unique sont éligibles dès lors que la perte de base de 
taxe professionnelle représente au moins 2 % du produit de taxe pro-
fessionnelle de l’année précédente (cf. 2° de l’art. 1er du décret du 
29 décembre précité).

La perte de produit de TP entre 2005 et 2006 est obtenue en compa-
rant les bases 2005 et 2006 majorées des bases exonérées.

Précision : les bases doivent être majorées des bases taxées au profi t 
du FDPTP pour les groupements dont les bases exonérées jusqu’en 
2005 sont écrêtées pour la première fois en 2006. Comme pour les com-
munes (voir page 6 – cas particulier), ce cas est très rare et concerne les 
groupements ayant voté des exonérations dont l’échéance intervient au 
31 décembre 2005. Or, ces bases exonérées ne deviennent pas néces-
sairement des bases taxées, mais peuvent pour partie être écrêtées au 
profi t du fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle 
(FDPTP).

Pour les groupements concernés par ce cas de fi gure, il y aura lieu de 
mentionner le nom des groupements et de retourner la fi che de calcul 
correspondante (annexe I – fi che 3 bis).

Cette situation diffère de celle examinée au point C de la présente 
partie qui traite des conséquences du passage d’un dispositif d’écrête-
ment au profi t des FDPTP à un prélèvement sur les ressources fi scales 
de certains groupements.

Lorsqu’ils sont éligibles, les EPCI reçoivent une compensation égale 
à 90 % de la perte de produit de TP la première année, puis pour les 
deux années suivantes, 75 % et 50 % du montant de la compensation 
versée la première année.

Ils peuvent également bénéfi cier de versements sur 5 ans s’ils sont
situés dans l’un des cantons « pôle de conversion » énumérés 
par les décrets n° 86-422 du 12 mars 1986 et n° 2004-1440 du 
23 décembre 2004.

Les groupements situés dans les cantons « pôle de conversion indus-
trielle » sont ceux qui disposent sur leur territoire d’une commune qui 
fait partie d’un canton visé dans les décrets de 1986 et 2004 précités.
La compensation est alors versée sur cinq ans.

A. – CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ

Des conditions d’éligibilité différentes s’appliquent selon la fi scalité 
du groupement,

a) Les EPCI à fi scalité propre additionnelle et,
le cas échéant, à taxe professionnelle de zone

La perte de produit de taxe professionnelle doit être soit supérieure 
à 5 490 € en métropole (ou > à 1 890 € dans les DOM), soit égale ou 
supérieure à 10 % du produit de taxe professionnelle de l’année précé-
dente, à condition qu’elle représente, dans l’un et l’autre cas, au moins 
2 % du produit fi scal global de la taxe d’habitation, des taxes foncières 
et de la taxe professionnelle de l’année où intervient la perte de bases 
d’imposition à la taxe professionnelle.

La perte de produit de TP entre 2005 et 2006 est obtenue en
comparant les bases 2005 et 2006 auxquelles on applique le taux de 
2005 (le dernier taux connu).

b) Les établissements à taxe professionnelle unique

La perte de produit de TP doit être égale ou supérieure à 2 % du 
produit de TP de 2005.

B. – MONTANT DE LA COMPENSATION À VERSER

AUX GROUPEMENTS ÉLIGIBLES

Différentes situations seront traitées séparément.

a) Les établissements publics de coopération intercommunale à quatre 
taxes

1. Groupements à fi scalité propre ayant un régime fi scal identique 
en 2005 et en 2006

Communautés urbaines et communautés de communes à fi scalité 
additionnelle (fi che 3 ou 3 bis).

Les bases de TP taxées en 2005 fi gurent pour information dans la 
colonne 1 de l’état 1259 Ctés de 2006 tandis que les bases exonérées 
de taxe professionnelle de 2005 sont mentionnées aux renvois 5 et 6 de 
l’état 1259 Ctés de 2005.

Les bases de TP 2006 du groupement fi gurent quant à elles sur l’état 
1259 Ctés de 2006 (col. 3). Les bases exonérées fi gurent aux renvois 5 
et 6 du même état.

Le produit fi scal des 4 taxes est obtenu en appliquant aux bases taxa-
bles de 2006 de chacune des quatre taxes le taux du groupement de 
2005. Il est calculé de la façon suivante :

Produit
des 4 taxes

2006
=

Produit 2006 des 3 taxes
à taux constants

(TH, FB, FNB)

+

Produit 2006 de TP
à taux constant

col. 3 + renvois 5 et 6
du 1259 Ctés de 2006

×
col. 2 du 1259 Ctés

de 2006)

col. 3 × col. 2 du 1259 Ctés
de 2006

On vérifi e ensuite le rapport suivant :

Perte de produit TP entre 2005 et 2006 x 100 � 2 Produit des quatre taxes 2006

Communautés de communes et communautés urbaines relevant de la 
taxe professionnelle de zone (fi che 4).

Il faut dans cette situation tenir compte à la fois des bases de TP 
situées dans la zone et hors de la zone.

Les bases de TP taxées dans la zone en 2005 fi gurent colonne 5 de 
l’état 1259 Ctés de 2006 tandis que les bases de 2005 situées hors de la 
zone sont indiquées en colonne 1 du même état.

Les bases exonérées de TP de 2005, fi gurent, sans distinction de 
zonage, aux renvois 5 et 6 de l’état 1259 Ctés de 2005, elles compren-
nent à la fois les bases exonérées dans et hors la zone. Elles doivent 
donc être ventilées entre la partie située sur la zone et celle hors de la 
zone dans la mesure où le taux de TP voté par le groupement diffère.

Les bases taxées et exonérées en 2006 situées dans et hors de la zone 
fi gurent toutes sur l’état 1081 TP-A-DGCL de l’année 2006 (col. 5 et 7, 
lignes E et col. 6 et 8, lignes A + B + C + D). Ces bases seront reprises 
pour calculer le produit fi scal 4 taxes. Il conviendra de multiplier les 
bases situées sur la zone par le taux de TP de la zone (col. 6 du 1259 
Ctés de 2006) et celles situées hors de la zone par le taux hors de la zone 
(col. 2 du 1259 ctés de 2006)

Précision : Dans le cas d’un groupement qui a voté en 2005 un taux 
nul de TP dans la zone mais perçoit en 2006 pour la première fois la TP 
de zone, il convient de procéder comme s’il s’agissait d’une création 
ex-nihilo (voir ci-après) c’est-à-dire comme si le groupement avait un 
régime fi scal différent entre 2005 et 2006.

Il est rappelé par ailleurs qu’en cas d’adhésion en 2006 d’une com-
mune au groupement à TPZ, la compensation au titre de la zone lui est 
versée (voir le point 2 C du chapitre I).

2. Groupements créés ex-nihilo ou ayant changé de régime fi scal 
en 2006

Groupements de communes préexistants en fi scalité additionnelle qui 
perçoivent, pour la première fois en 2006, la taxe professionnelle de 
zone (fi che 5).

Dans cette situation, le groupement qui était en fi scalité additionnelle 
en 2005 a opté (avant le 1er octobre 2005) pour percevoir la TPZ au titre 
de la ou des zones d’activités économiques à compter de 2006.
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La compensation des pertes de bases au titre de la zone sera versée 
au groupement qui percevait déjà la TP additionnelle, mais également à 
la commune d’implantation de la zone (cf. I-C 2).

Hors de la zone, les communes peuvent par ailleurs bénéfi cier, sous 
réserve de remplir les conditions exposées, d’une compensation.

Situation du groupement

Il s’agit de comparer les bases de TP de 2005 qui ont été notifi ées au 
groupement sans distinction de zone avec celles de 2006 qui le sont.

Les bases taxées 2005 fi gurent sur l’état 1259 Ctés de 2006 
(colonne 1) tandis que celles qui ont été le cas échéant exonérées en 
2005 sont mentionnées sur l’état 1259 Ctés de 2005 (renvois 5 et 6).

Il est rappelé qu’on ne tient pas compte pour 2005 des bases exoné-
rées au titre de la réduction de la fraction des recettes.

Pour ce qui est des bases de TP de 2006 situées dans et hors la zone, 
elles fi gurent sur l’état 1081 TP-A DGCL colonnes 5 et 7 (ligne E). Les 
bases exonérées fi gurent en colonnes 6 et 8 (lignes A + B + C + D).

Situation des communes (cf. fi che 2)

Les bases 2005 qui ont été notifi ées à la commune seront compa-
rées aux bases 2006 de la commune en dehors de la zone majorées des 
bases imposées dans la zone (ces dernières sont imposées au profi t du 
groupement).

Pour ce faire, il conviendra de se reporter à l’état 1081 TP-A DGCL 
qui spécifi e pour chaque commune membre d’un groupement percevant 
la TPZ les bases 2006 (taxées et exonérées) situées hors de la zone 
(colonne 3, lignes E et colonne 4, lignes A + B + C + D) ainsi que les 
bases situées dans la zone (colonne 7, lignes E et colonne 8, lignes A 
+ B + C + D).

b) Les EPCI à TPU

Une seule condition a été retenue par l’article 1er du décret n° 2004-
1488 du 29 décembre qui prévoit que ces groupements sont éligibles 
s’ils enregistrent par rapport à l’année précédente une perte de base 
de taxe professionnelle supérieure ou égale à 2 % du produit de taxe 
professionnelle.

1. Groupements à fi scalité propre ayant un régime fi scal identique
en 2005 et en 2006

Communautés d’agglomération, communautés de communes et 
communautés urbaines relevant de la taxe professionnelle unique et 
syndicats d’agglomération nouvelle (fi che 6).

Les bases de TP taxées en 2005 fi gurent à la colonne 1 de l’état 
1259 TP de 2006 tandis que les bases exonérées de TP de 2005 fi gurent 
aux renvois 2 et 3 de l’état 1259 TP de 2005. Comme précédemment, il 
n’y a pas lieu de tenir compte des bases exonérées au titre de la réduc-
tion de la fraction des recettes fi gurant au renvoi 3.

Les bases taxées de 2006 fi gurent sur l’état 1259 TP de 2006 
(colonne 4).

2. Groupements créés « ex nihilo » ou ayant changé de régime fi scal 
en 2006

Groupements de communes créés ex-nihilo et percevant
pour la première fois la taxe professionnelle unique en 2006.

Dans cette situation, la compensation éventuelle est versée au grou-
pement et non plus aux communes membres.

Les bases de TP 2005 correspondent à l’ensemble des bases commu-
nales de 2005 qui ont été taxées ou exonérées.

Les bases taxées fi gurent pour chacune des communes membres en 
colonne 7 de l’état 1259 Mi de 2005 et les bases exonérées de 2005 sont 
quant à elles indiquées aux renvois 4 et 5 du même état. Il est rappelé 
à cet égard que les bases exonérées en application de la réduction pro-
gressive de la fraction des recettes qui fi gurent au renvoi 5 ne doivent 
pas être prises en compte.

S’agissant des bases de TP 2006, il y a lieu de retenir les montants 
fi gurant pour le groupement sur l’état 1259 TP de 2006 (colonne 4).

Groupements de communes préexistants (à fi scalité additionnelle) 
percevant, pour la première fois en 2006, la taxe professionnelle unique 
(fi che 7).

Comme précédemment, la compensation éventuelle n’est plus versée 
aux communes membres du groupement mais au groupement lui-
même.

Dans cette situation, on retiendra pour les bases de 2005 les montants 
de bases taxées et exonérées fi gurant sur l’état 1259 Ctés de 2005.

Les bases taxées sont mentionnées en colonne 3 de l’état 1259 Ctés 
de 2005 et les bases exonérées de TP fi gurent aux renvois 5 et 6 en 
écartant les bases exonérées au titre de la réduction de la fraction des 
recettes.

S’agissant des bases notifi ées de taxe professionnelle de 2006, elles 
fi gurent sur l’état 1259 TP de 2006 (colonne 4). Les bases exonérées 
fi gurent aux renvois colonne 2 et 3 du même état.

Groupements de communes préexistants ayant perçu la taxe profes-
sionnelle de zone en 2005 et ayant opté pour la taxe professionnelle 
unique en 2006 (fi che 8).

La compensation est versée dans cette situation au seul groupement 
à taxe professionnelle unique.

Les bases de TP taxées en 2005 qui sont situées dans et hors la zone 
fi gurent sur l’état 1259 Ctés de 2005 (colonnes 3 et 7) tandis que les 
bases exonérées sont mentionnées aux renvois 5 et 6 en écartant bien 
évidemment les bases exonérées en application de la réduction de la 
fraction des recettes.

Or, les bases exonérées 2005 ne sont pas distinguées selon leur 
appartenance ou non à la zone.

Aussi, afi n de ne pas comptabiliser 2 fois les bases exonérées, il 
convient de calculer un produit fi ctif au titre de 2005 en additionnant 
les bases 2005 taxées, dans la zone et hors la zone, majorées des bases 
exonérées 2005, sans distinction de zone, auxquelles on applique le 
taux moyen pondéré de TP au titre de 2005 qui fi gure en colonne 10 de 
l’état 1259 TP de 2006.

Les bases de TP recalculées en 2006 fi gurent en colonne 4 de l’état 
1259 TP de 2006 auxquelles il convient de rajouter les bases exonérées 
qui sont mentionnées aux renvois 2 et 3 du même état.

C. – CAS PARTICULIER DES EPCI À TPU SOUMIS À UN PRÉLÈVEMENT 
AU PROFIT DU FONDS DÉPARTEMENTAL DE PÉRÉQUATION DE LA TAXE 
PROFESSIONNELLE (FDPTP, ART. 1648 A DU CGI) – FICHE 9

Il est rappelé que les communautés d’agglomération, les commu-
nautés urbaines à taxe professionnelle unique et les communautés de 
communes qui ont opté pour la taxe professionnelle unique en 2005 et 
qui sont issues d’un district créé avant le 8 février 1992 sont soumises à 
un prélèvement et non pas à un écrêtement de leurs bases d’imposition 
pour les établissements exceptionnels situés sur leur territoire.

Le prélèvement que le groupement reste toutefois tenu de verser au 
FDPTP est égal aux écrêtements communaux et/ou intercommunaux 
pratiqués l’année précédente.

Ce prélèvement est alors effectué sur les ressources du groupement à 
qui l’ensemble des bases d’imposition (y compris donc celles de l’éta-
blissement exceptionnel) est notifi é.

Les bases de taxe professionnelle notifi ées au groupement la pre-
mière année se trouvent, dans ces conditions, majorées fi ctivement par 
rapport à 2005, ce qui diminue d’autant la perte éventuelle de bases de 
TP.

En effet, les bases communiquées en 2005 à l’ensemble des com-
munes membres ou des EPCI sur le territoire desquels sont situés ces 
établissements exceptionnels étaient diminuées des bases écrêtées (qui 
étaient a contrario notifi ées directement au fonds).

Aussi, afi n de corriger ces effets, il convient de minorer les bases 2006. 
Le montant de la réduction est obtenu en divisant le prélèvement 2006 
par le taux de taxe professionnelle des collectivités écrêtées en 2005 
(taux communal et intercommunal selon le cas, voir ci-après les deux 
exemples).

En revanche, aucune correction n’est exigée lorsque le groupement 
versait d’ores et déjà un prélèvement au fonds en 2005 à condition 
cependant qu’aucune nouvelle commune sur laquelle se trouvent un ou 
plusieurs établissements exceptionnels ne l’ait rejoint en 2005.

NB : avant tout calcul vous devrez avoir déterminé le montant du 
prélèvement à effectuer en 2006 sur les ressources de l’EPCI à taxe pro-
fessionnelle unique, à partir de l’état 1397 CTES – année 2006 transmis 
par les services fi scaux (voir à ce sujet notamment la circulaire n° 67 C 
du 26 juillet 2000, ainsi que les circulaire n° 25 C du 20 mars 2003 et 
n° 34 du 29 mars 2004 relatives au FDPTP).

La détermination de la perte de produit de TP et l’éligibilité du 
groupement à la compensation des pertes de taxe professionnelle sont 
ensuite examinées dans les conditions prévues pour les EPCI soumis 
pour la première fois à la taxe professionnelle unique.

Deux cas doivent être distingués.

a) L’EPCI soumis au prélèvement est issu de la transformation d’une 
communauté de communes à fi scalité propre préexistante.

Exemple : soit en 2005 un établissement exceptionnel dont les bases 
imposées au profi t d’une communauté de communes étaient écrêtées. 
La communauté de communes se transforme en communauté d’agglo-
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mération. Le prélèvement 2006 est de 100 000 €, le taux 2005 de la 
communauté de communes est de 4 %. Le montant de bases à déduire 
pour 2006 est : 100 000 € / 0,04 = 2,5 M€.

Les bases 2006 imposées au profi t de l’EPCI fi gurent en colonne 4 
de l’état 1259 TP de 2006.

b) L’EPCI soumis au prélèvement est créé ex-nihilo, ou après 
dissolution-recréation d’un ou plusieurs EPCI préexistants.

Dans ce cas, les bases 2006 de l’EPCI sont comparées aux bases 
de taxe professionnelle 2005 des communes désormais membres de la 
communauté d’agglomération, que celles-ci aient été membres ou pas 
en 2005 d’un EPCI à fi scalité propre.

Lorsqu’en 2005 un ou plusieurs écrêtements étaient effectués sur les 
bases des communes, il convient de minorer les bases de taxe profes-
sionnelle 2006 de l’EPCI à taxe professionnelle unique (colonne 4 de 
l’état 1259 TP de 2006).

Il en est de même des EPCI écrêtés jusqu’en 2005 qui se transfor-
ment en EPCI à taxe professionnelle unique soumis au prélèvement à 
compter de 2006.

Exemple : soit en 2005 une commune (membre ou non d’un EPCI 
à fi scalité additionnelle) sur le territoire de laquelle était situé un éta-
blissement exceptionnel dont les bases communales étaient écrêtées. 
Cette commune adhère en 2006 à une communauté d’agglomération. 
Le prélèvement 2006 effectué sur les ressources de la communauté est 
de 100 000 €, le taux communal 2005 est de 10 %.

Le montant à déduire des bases 2006 de l’EPCI (fi gurant en colonne 
4 de l’état 1259 TP de 2006) est : 100 000 € / 0,1 = 1 M€.

Le taux communal doit être majoré le cas échéant du taux de taxe 
professionnelle des syndicats de communes dont les contributions 
étaient fi scalisées en 2005.

La détermination de la perte de produit et sa comparaison au pro-
duit de TP de 2005 est effectuée ensuite dans les conditions de droit 
commun.

Précision : en cas de retrait d’une commune lors du passage en TPU, 
la comparaison doit être effectuée à partir du périmètre 2006, c’est-à-
dire en écartant l’écrêtement éventuel des bases d’imposition de l’éta-
blissement exceptionnel situé sur le territoire de la commune qui s’est 
retirée.

En revanche, aucune réduction de bases ne doit être effectuée lorsque 
la commune non écrêtée était membre d’une communauté de communes 
à fi scalité additionnelle écrêtée au titre d’un établissement exceptionnel 
situé sur le périmètre d’une autre commune.

DEUXIÈME PARTIE

LA COMPENSATION DES PERTES DE RESSOURCES
DE REDEVANCES DES MINES

I. – LES COLLECTIVITÉS ÉLIGIBLES À LA COMPENSATION POUR PERTE
DE RESSOURCES DE REDEVANCES DES MINES

L’article 53 de la loi de fi nances pour 2004 prévoit la compensation 
des communes et des groupements de communes à fi scalité propre qui 
enregistrent d’une année sur l’autre une perte importante de ressources 
de redevances des mines (art. 1519 du CGI).

Les conditions d’éligibilité des communes et des établissements 
publics de coopération intercommunale sont prévues par le décret 
n° 2004-1488 du 29 décembre précité.

Les modalités de répartition de la redevance communale des mines 
sont fi xées par les articles 312 et 315 de l’annexe II du code général 
des impôts.

La répartition s’opère différemment selon qu’il s’agit de substances 
minérales autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux (régime 
de droit commun) ou qu’il s’agit d’hydrocarbures liquides ou gazeux 
(régime spécifi que).

A. – RÉPARTITION DES PRODUITS PROVENANT DES SUBSTANCES MINÉ-
RALES AUTRES QUE LES HYDROCARBURES LIQUIDES OU GAZEUX 
(RÉGIME DE DROIT COMMUN)

Une fraction de 35 % est conservée par les communes d’implantation 
des exploitations.

Une fraction de 10 % fait l’objet d’une répartition entre les com-
munes intéressées au prorata des tonnages extraits sur leur territoire res-
pectif si la concession s’étend sur le territoire de plusieurs communes.

Une fraction de 55 % donne lieu à péréquation nationale entre l’en-
semble des communes où sont domiciliés les salariés des exploitations 
minières.

B. – RÉPARTITION DES PRODUITS PROVENANT DES HYDROCARBURES 
LIQUIDES OU GAZEUX (RÉGIME SPÉCIFIQUE)

La première moitié du produit est répartie dans les mêmes conditions 
que pour les substances minérales autres que les hydrocarbures liquides 
ou gazeux (voir ci-dessus).

La seconde moitié est partagée en deux sous-fractions : la première 
sous-fraction (30 % de cette moitié) est répartie entre les communes sur 
le territoire desquelles les hydrocarbures ont été extraits, en fonction 
des tonnages extraits de leurs territoires respectifs ; la seconde sous-
fraction (70 %) est répartie par le conseil général entre les communes 
de son choix et selon les modalités qu’il choisit.

Lorsqu’une commune est membre d’un EPCI à fi scalité propre, ce 
produit communal est versé à hauteur de 60 % à la commune, et de 
40 % au groupement. La seconde sous-fraction (70 %) de la seconde 
moitié et les 55 % de la première moitié ne sont pas concernés par ce 
mode de répartition. Le conseil de l’EPCI peut décider de réduire la 
part de la redevance qui lui est directement versée, la part de la com-
mune étant augmentée à due concurrence.

II. – RECENSEMENT

A. – CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ

Les conditions d’éligibilité sont identiques à celles qui prévalent 
pour les pertes de produit de taxe professionnelle (cf. art. 1er du décret 
du 29 décembre 2004) ;

– pour les communes et les groupements à fi scalité propre addition-
nelle ou à taxe professionnelle de zone :

1. La perte de ressources de redevances des mines doit être soit supé-
rieure à 5 490 € en métropole ou supérieure à 1 890 € en outre-
mer, soit égale ou supérieure à 10 % du produit de la redevance des 
mines de l’année précédente dans les deux cas ;

2. La perte de ressources de redevances des mines doit représenter au 
moins 2 % du produit de la redevance des mines, de la taxe profes-
sionnelle, de la taxe d’habitation et des taxes foncières de l’année 
où intervient la perte de ressources de redevance des mines ;

– pour les groupements à taxe professionnelle unique :

Sont éligibles les groupements de communes à taxe professionnelle 
unique qui ont enregistré par rapport à l’année précédente une perte 
égale ou supérieure à 2 % du produit de la redevance des mines.

Compte tenu des modes de perception de la redevance des mines, 
la compensation versée en 2006 est calculée à partir des montants de 
redevance des mines perçus en 2004 et 2005.

B. – COMPENSATION

Comme pour les pertes de taxe professionnelle, il vous appartiendra 
de calculer la compensation des diminutions de ressources de redevance 
des mines (soit 90 % de la perte de redevance des mines constatée). La 
compensation sera diminuée de l’abattement de 5 490 € en métropole 
ou 1 890 € en outre-mer lorsque la perte de redevance des mines sera 
inférieure à 10 % du produit de ressources de redevances des mines de 
l’année précédente.

Le I de l’article 53 de la loi de fi nances pour 2004 prévoit que l’at-
tribution qui sera versée la première année de constatation de la dimi-
nution de redevances des mines aux communes et aux établissements 
publics de coopération intercommunale éligibles sera de 90 % de la 
perte de redevance des mines enregistrée.

Les pertes de ressources de redevances des mines font l’objet d’une 
compensation versée la première année de 90 % du montant de la 
perte, l’année de constatation de celle-ci, puis d’attributions de garantie 
de 75 % et 50 % du montant de la compensation respectivement les 
deuxième et troisième années suivantes.

Conformément à l’article 3 du décret n° 2004-1488 du 29 décembre 
2004, la compensation versée la première année aux communes et aux 
EPCI à fi scalité propre additionnelle et/ou à taxe professionnelle de 
zone est diminuée de l’abattement (5 490 € en métropole et 1 890 € 
dans les départements d’outre-mer) lorsque la perte de recettes par 
rapport à l’année précédente est inférieure à 10 % du montant de res-
sources de redevance des mines.

L’article 5 de la loi n° 86-29 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
diverses relatives aux collectivités locales prévoit que les communes 
situées dans un canton où l’Etat anime une politique de conversion 
industrielle et qui subissent une perte de produit de taxe professionnelle 
ou de redevances des mines d’une année sur l’autre, recevront une dota-
tion sur cinq ans.
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Le mode de calcul de l’attribution pour la première année est le 
même que pour les autres communes. Cette dotation est versée pen-
dant cinq ans de façon dégressive : 80 %, 60 %, 40 % et 20 % du mon-
tant de la compensation versée la première année, respectivement les 
deuxième, troisième, quatrième et cinquième années suivantes. La 
liste des cantons dans lesquels l’Etat mène une politique de conversion 
industrielle a été fi xée par les décrets n° 86-422 du 12 mars 1986 et
n° 2004-1440 du 23 décembre 2004.

ANNEXE I

FICHES PRATIQUES RELATIVES AUX CONDITIONS D’ÉLIGIBILITE
À LA COMPENSATION DES PERTES DE TAXE PROFESSIONNELLE

1. Communes.

1 bis. Cas particulier des communes étant écrêtées pour la première 
fois au FDPTP.

2. Communes ayant intégré en 2006 un groupement à taxe profes-
sionnelle de zone ou faisant déjà partie d’un EPCI qui perçoit à compter 
de 2006 la TPZ.

3. Groupements à fi scalité propre additionnelle.

3 bis. Cas particulier des groupements écrêtés pour la première fois 
au FDPTP.

4. Groupements à taxe professionnelle de zone (régime identique 
entre 2005 et 2006).

5. Groupements préexistants en fi scalité additionnelle ayant opté pour 
la taxe professionnelle de zone en 2006.

6. Groupements à taxe professionnelle unique (régime identique 
entre 2005 et 2006).

7. Groupements préexistants en fi scalité additionnelle ayant opté pour 
la taxe professionnelle unique en 2006.

8. Groupements de communes préexistants à TPZ en 2005 ayant opté 
pour la taxe professionnelle unique en 2006.

9. Groupements à taxe professionnelle unique soumis au prélèvement, 
nouveau en 2006 ou existant déjà en 2005, dont le territoire comprenait 
en 2005 un établissement exceptionnel écrêté au profi t du FDPTP.
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1ère CONDITION : PERTE DE PRODUIT DE TP > 5 490 € EN METROPOLE OU > 1 890 € EN OUTRE-MER
      OU >= à 10 % DU PRODUIT DE TP DE 2005 :

                +             x = A
Bases TP 2005         Bases exonérées en 2005         taux de TP Produit TP 2005
(col.4 du 1259 Mi             (renvois 4 et 5 du 1259 Mi de 2005       voté 2005 

de 2006)          hors les bases exonérées au titre de la     (col. 5 du 1259 Mi 

           réduction de la fraction des recettes)         de 2006)

                +               x = B
Base TP 2006           Bases exonérées en 2006          taux de TP Produit TP 2006
(col.7 du 1259 Mi                      (renvois 4 et 5 du 1259 Mi de 2006       voté 2005 

de 2006)                   hors les bases exonérées au titre  (col. 5 du 1259 de 2006)

Si B est inférieur a A, LA PERTE DE PRODUIT DE TP EST :           A - B  = C
Perte de produit de TP

Calcul des 10 % du 
produit de TP 2005 A x    10% = D

  Produit de TP de 2005 Montant de perte de TP à partir
duquel le seuil n'est pas appliqué

DES LORS QUE C est supérieur à 5 490 € (Métropole) ou supérieur à 1 890 € (Outre-Mer)
ou supérieur ou égal à D , IL Y A LIEU DE VERIFIER

2ème CONDITION : LA PERTE DE PRODUIT DE TP DOIT ÊTRE > = 2% DU PRODUIT 2006 DES 4 TAXES A TAUX CONSTANTS

   C
                         Perte du produit de TP X 100 = E SI E>=2%, la 2ème condition est remplie 

% perte produit LA COMMUNE EST DONC ELIGIBLE
         + B TP par rapport 

produit TH,FB,                           produit TP au total du produit
FNB 2006 2006 à taux constant
(col.7xcol.5 du

1259 Mi de 2006)

1 - COMMUNES 

des terres agricoles)
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                             De plus ces communes ont voté des exonérations qui sont arrivées à échéance en N-1)

1ère CONDITION : PERTE DE PRODUIT DE TP > 5 490 € EN METROPOLE OU >1 890  € EN OUTRE-MER
      OU >= à 10 % DU PRODUIT DE TP DE 2005 :

+               x = A
Bases TP 2005            Bases exonérées en 2005        taux de TP Produit TP 2005
(col.4 du 1259 Mi                  (renvois 4 et 5 du 1259 Mi de 2005)       voté 2005

de 2006)                   excepté les bases au titre de la          (col. 5 du 1259 Mi 

              réduction de la fraction des recettes           de 2006)

                     +      + x = B
Base TP 2006         Bases exonérées            Bases taxées au FDPTP taux de TP Produit TP 2006
(col.7 du 1259 Mi           en 2006                             en 2006       voté 2005 

de 2006) renvois 4et 5 du 1259 MI du 1259 Mi  (col. 5 du 1259 de2006)

de 2006 (hors bases exos de 2006)

au titre des terres   agricoles)

Si B est inférieur a A, LA PERTE DE PRODUIT DE TP EST :           A - B  = C
Perte de produit de TP

Calcul des 10 % du 
produit de TP 2005 A x    10% = D

  Produit de TP de 2005 Montant de perte de TP à partir
duquel le seuil n'est pas appliqué

DES LORS QUE C est supérieur à 5 490 € (Métropole) ou supérieur à 1 890 € (Outre-Mer)
ou supérieur ou égal à D , IL Y A LIEU DE VERIFIER

2ème CONDITION : LA PERTE DE PRODUIT DE TP DOIT ÊTRE > = 2% DU PRODUIT 2006 DES 4 TAXES A TAUX CONSTANTS

   C
                         Perte du produit de TP X 100 = % E SI E>=2%, la 2ème condition est remplie 

% perte produit 

        + B TP par rapport LA COMMUNE EST DONC ELIGIBLE
produit TH,FB,                      Produit TP au total du produit
FNB 2006 2006 à taux constant
(col.7xcol.5 du
1259 de 2006)

1 BIS -  C O M M U N E S  (Cas particulier)
qui ont des bases exonérées en 2005 qui deviennent en 2006 des bases écrêtées au profit du FDPTP

au lieu de se transformer en bases taxables (ce cas concerne surtout les petites communes qui avaient
 en année N-1 de grandes entreprises 
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1ère CONDITION : PERTE DE PRODUIT DE TP > 5 490 € EN METROPOLE OU > 1 890 € EN OUTRE-MER
      OU >= à 10 % DU PRODUIT DE TP DE 2005 :

+             x = A
Bases TP 2005 Bases exonérées en 2005 taux de TP Produit TP 2005
(col.7 du 1259 Mi (renvois 4 et 5 du 1259 Mi de 2005) voté 2005 

de 2005) hors les bases exonérées au titre de la (col. 23 du 1259 Mi 

réduction de la fraction des recettes de 2005)

+     
      Bases TP 2006 Bases exonérées
     hors "ZAE"(1) en 2006
     col.3 lignes E du col.4 lignes A+B+C+D

   1081-TPA DGCL de 2006   du 1081-TP-A-DGCL 

      de 2006

            x = B
taux de TP Produit TP 2006

+    voté 2005
      Base TP 2006 Bases exonérées (col. 23 du 1259 Mi 

      "ZAE" (1) en 2006 de 2005)

   col.7 lignes E du col.8 lignes A+B+C+D  

     1081TPA DGCL du 1081-TP-A-DGCL             
            de 2006  de 2006

Si B est inférieur a A, LA PERTE DE PRODUIT DE TP EST :           A - B  = C
Perte de produit de TP

Calcul des 10 % du 

produit de TP 2005 A x    10% = D
  Produit de TP de 2005 Montant de perte de TP à partir

duquel le seuil n'est pas appliqué

DES LORS QUE C est supérieur à 5 490 €  en Métropole ou supérieur à 1 890 € en Outre-mer
         ou supérieur ou égal à D , IL Y A LIEU DE VERIFIER : 

2ème CONDITION : LA PERTE DE PRODUIT DE TP DOIT ÊTRE > = 2% DU PRODUIT 2006 DES 4 TAXES A TAUX CONSTANTS 

Calcul du total produit 2006 des 4 taxes à taux constants :

     C
Perte du produit de TP 

X 100 = % E SI E>=2%, LA 2ème condition est remplie 

   B % perte produit 

Produit 3 taxes 2006        Produit TP 2006 TP par rapport LA COMMUNE EST DONC ELIGIBLE
(col.7 x col.5 au total du produit
du 1259 de 2006) à taux constant

2 - C O M M U N E S
AYANT INTEGRE EN 2006 UN GROUPEMENT A TAXE PROFESSIONNELLE DE ZONE
OU FAISANT DEJA PARTIE D'UN EPCI QUI PERCOIT A COMPTER DE 2006 LA TPZ
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1ère CONDITION : PERTE DE PRODUIT DE TP > 5 490 € EN METROPOLE OU > 1 890 € EN OUTRE-MER
      OU >= à 10 % DU PRODUIT DE TP DE 2005 :

                +             x = A
Bases TP 2005         Bases exonérées en 2005         taux de TP Produit TP 2005
(col.1 du 1259 Ctés             (renvois 5 et 6 du 1259 Ctés de 2005       voté 2005 

de 2006)         hors les bases exonérées au titre de la (col. 2 du 1259 Ctés

           réduction de la fraction des recettes)         de 2006)

                +               x = B
Base TP 2006                     Bases exonérées en 2006          taux de TP Produit TP 2006
(col.3 du 1259 Ctés                    (renvois 5 et 6 du 1259 Ctés de 2006       voté 2005 

de 2006)                     hors les bases exonérées par la loi (col. 2 du 1259 Ctés

          au titre des terres agricoles)         de 2006)

Si B est inférieur a A, LA PERTE DE PRODUIT DE TP EST :           A - B  = C
Perte de produit de TP

Calcul des 10 % du 
produit de TP 2005 A x    10% = D

  Produit de TP de 2005 Montant de perte de TP à partir
duquel le seuil n'est pas appliqué

DES LORS QUE C est supérieur à 5 490 € (Métropole) ou supérieur à 1 890 € (Outre-Mer)
ou supérieur ou égal à D , IL Y A LIEU DE VERIFIER :

2ème CONDITION : LA PERTE DE PRODUIT DE TP DOIT ÊTRE > = 2% DU PRODUIT 2006 DES 4 TAXES A TAUX CONSTANTS

   C
                         Perte du produit de TP X 100 = % E SI E>=2%, LA 2ème condition est remplie 

% perte produit LE GROUPEMENT EST DONC ELIGIBLE
         + B TP par rapport 

produit TH,FB,                      produit TP au total du produit
FNB 2006 2006 à taux constant
(col.3xcol.2 du

1259 Ctés de 2006)

3 - GROUPEMENTS A FISCALITE PROPRE ADDITIONNELLE
REGIME IDENTIQUE EN 2005 et 2006



 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 25

1ère CONDITION : PERTE DE PRODUIT DE TP > 5 490 € EN METROPOLE OU > 1 890 € EN OUTRE-MER
      OU >= à 10 % DU PRODUIT DE TP DE 2005 :

                +             x = A
Bases TP 2005           Bases exonérées en 2005         taux de TP Produit TP 2005
(col.1 du 1259 Ctés             (renvois 5 et 6 du 1259 Ctés de 2005       voté 2005 

de 2006)          hors les bases exonérées au titre de la (col. 2 du 1259 Ctés

           réduction de la fraction des recettes)         de 2006)

  +             +               x = B
   Base TP 2006       Bases exonérées en 2006 Bases taxées au profit          taux de TP Produit TP 2006
(col.3 du 1259 Ctés         (renvois 5 et 6 du 1259 Ctés du FDPTP       voté 2005 

de 2006)              de 2006 excepté celles (renvoi 7 du I.3 du  (col. 2 du 1259 

       au titre des terres agricoles) 1259 Ctés de 2006) de 2006)

Si B est inférieur a A, LA PERTE DE PRODUIT DE TP EST :           A - B  = C
Perte de produit de TP

Calcul des 10 % du 
produit de TP 2005 A x    10% = D

  Produit de TP de 2005 Montant de perte de TP à partir
duquel le seuil n'est pas appliqué

DES LORS QUE C est supérieur à 5 490 € (Métropole) ou supérieur à 1 890 € (Outre-Mer)
ou supérieur ou égal  à D , IL Y A LIEU DE VERIFIER :

2ème CONDITION : LA PERTE DE PRODUIT DE TP DOIT ÊTRE > = 2% DU PRODUIT 2006 DES 4 TAXES A TAUX CONSTANTS

   C
                         Perte du produit de TP X 100 = % E SI E>=2%, LA 2ème condition est remplie 

% perte produit LE GROUPEMENT EST DONC ELIGIBLE
         + B TP par rapport 

produit TH,FB,                      produit TP au total du produit
FNB 2006 2006 à taux constant
(col.3xcol.2 du

1259 Ctés de 2006)

3 BIS -  GROUPEMENTS A FISCALITE PROPRE ADDITIONNELLE (Cas particulier)

au lieu de se transformer en bases taxables (ce cas concerne les groupements qui ont voté des
qui ont des bases exonérées en 2005 qui deviennent en 2006 des bases écrêtées au profit du FDPTP

exonérations qui sont arivées à échéance en N-1)

 



26 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

1ère CONDITION : PERTE DE PRODUIT DE TP > 5 490 € EN METROPOLE OU > 1 890 € EN OUTRE-MER
      OU >= à 10 % DU PRODUIT DE TP DE 2005 :

             x
      Bases TP 2005 taux de TP 
            hors "ZAE" hors "ZAE"
     col.1 du 1259 Ctés de voté 2005

2006 + (col.2 du 1259

Bases exonérées en 2005 Ctés de 2006)

(renvois 5 et 6 du 1259 Ctés de 2005) x =    A
      Base TP 2005 hors les bases exonérées au titre de la Produit TP 2005
          "ZAE" réduction de la fraction des recettes taux de TP 
     col.5 du 1259 Ctés de "ZAE"voté 2005

2006 (col. 6 du 1259 

de 2006)

+
      Bases TP 2006 Bases exonérées
          hors "ZAE" en 2006 taux de TP 

col.6 lignes A+B+C+D hors "ZAE" 2005
  du 1081-TP-A-DGCL (col.2 du 1259  

      de 2006 Ctés de 2006)

            x =    B
Produit TP 2006

+
      Base TP 2005 Bases exonérées voté 2003
      "ZAE" en 2006 taux de TP 

col.8 lignes A+B+C+D "ZAE" 2005
du 1081-TP-A-DGCL (col. 6 du 1259 

 de 2006 de 2006)

Si B est inférieur a A, LA PERTE DE PRODUIT DE TP EST :           A - B  = C
Perte de produit de TP

Calcul des 10 % du 

produit de TP 2005 A x    10% = D
  Produit de TP de 2005 Montant de perte de TP à partir

duquel le seuil n'est pas appliqué

DES LORS QUE C est supérieur à 5 490 €  en Métropole ou supérieur à 1 890 € en Outre-mer
         ou supérieur ou égal  à D , IL Y A LIEU DE VERIFIER : 

2ème CONDITION : LA PERTE DE PRODUIT DE TP DOIT ÊTRE > = 2% DU PRODUIT 2006 DES 4 TAXES A TAUX CONSTANTS 

Calcul du total produit 2006 des 4 taxes à taux constants :

     C
Perte du produit de TP % E

X 100 = % perte produit SI E>=2%, LA 2ème condition est remplie 

   B TP par rapport 

Produit 3 taxes 2006        Produit TP 2006 au total du produit LE GROUPEMENT EST DONC ELIGIBLE
(col.3 x col.2 à taux constant
du 1259 Ctés de 2006)

*  la distinction des bases exonérées en "ZAE" et  "HORS ZAE" n'est pas possible à partir du 1259 de 2005, 
il convient dans ces conditions de répartir ces bases selon les bases exonérées de l'année  à partir du rapport suivant : 
  colonne 8, lignes A+B+C+D du 1081 TP A DGCL de 2006 (bases exonérées ZAE)
col. 8 + col.6 lignes A+B+C+D du 1081 TP A DGCL de 2006 (ensemble des bases exonérées)

Pour les bases hors de la ZAE, il convient de retenir les données figurant 
en colonne 6, lignes A+B+C+D du 1081 TP-A-DGCL de 2006.

4 - GROUPEMENTS A TAXE PROFESSIONNELLE DE ZONE
REGIME IDENTIQUE EN 2005 et 2006

col.5 ligne E

 de 2006

  du 1081-TP-A-DGCL 

      de 2006

col.7 ligne E 

du 1081-TP-A-DGCL
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1ère CONDITION : PERTE DE PRODUIT DE TP > 5 490 € EN METROPOLE OU > 1 890 € EN OUTRE-MER
      OU >= à 10 % DU PRODUIT DE TP DE 2003 :

+             x = A
Bases TP 2005 Bases exonérées en 2005 Taux TP voté du gpt Produit TP 2005

(col.1 du 1259 Ctés (renvois 5 et 6 du 1259 Ctés de 2005) préexistant de 2005
de 2006) hors les bases exonérées au titre de la (col. 2 du 1259 Ctés

réduction de la fraction des recettes de 2006)

+     
      Bases TP 2006 Bases exonérées (1
     hors "ZAE" en 2006
    col.5 ligne E col.6 lignes A+B+C+D

    du 1081-TP-A-DGCL   du 1081-TP-A-DGCL 

     de 2006       de 2006

            x = B
Produit TP 2006

+    Taux TP voté du gpt
      Base TP 2006 Bases exonérées préexistant de 2005
      "ZAE" en 2006 (col. 2 du 1259 Ctés

        col.7 du 1081-TPA col.8 lignes A+B+C+D  de 2006)

            DGCL de 2006 du 1081-TP-A-DGCL             
 de 2006

Si B est inférieur a A, LA PERTE DE PRODUIT DE TP EST :           A - B  = C
Perte de produit de TP

Calcul des 10 % du 

produit de TP 2005 A x    10% = D
  Produit de TP de 2005 Montant de perte de TP à partir

duquel le seuil n'est pas appliqué

DES LORS QUE C est supérieur à 5 490 €  en Métropole ou supérieur à 1 890 € en Outre-mer
         ou supérieur ou égal  à D , IL Y A LIEU DE VERIFIER : 

2ème CONDITION : LA PERTE DE PRODUIT DE TP DOIT ÊTRE > = 2% DU PRODUIT 2006 DES 4 TAXES A TAUX CONSTANTS 

Calcul du total produit 2006 des 4 taxes à taux constants :

     C
Perte du produit de TP 

X 100 = % E SI E>=2%, LA 2ème condition est remplie 

   B % perte produit 

Produit 3 taxes 2006        Produit TP 2006 TP par rapport LE GROUPEMENT EST DONC ELIGIBLE
(col.3 x col.2 au total du produit
du 1259 de 2006) à taux constant

ET EXAMINER LA SITUATION DES COMMUNES MEMBRES AU REGARD DE L'ELIGIBILITE A LA COMPENSATION DES PERTES DE TP
Le traitement est identique mis à part le taux utilisable qui est le taux communal (Voir fiche 2).

5 -  GROUPEMENTS A FISCALITE PROPRE ADDITIONNELLE PREEXISTANT
PERCEVANT POUR LA PREMIERE FOIS EN 2006 LA TPZ
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CONDITION :

PERTE DE PRODUIT DE TP >= 2 % DU PRODUIT DE TP DE 2005 :

 +         x = A
Bases TP 2005 Bases exonérées 2005 taux de TP Produit TP 2005
(col.1 du 1259 TP (renvois 2 et 3 du 1259 TP de 2005 voté 2005 
         de 2006) hors réduction de la fraction des recettes) (col. 2 du 1259 

TP de 2006)

 +                               x = B
Base TP 2006  Bases exonérées 2006 taux de TP Produit TP 2006
(col.4 du 1259 TP (renvois 2 et 3 du 1259 TP de 2006 voté 2005 
         de 2006) (col. 2 du 1259 

TP de 2006)

Si B est inférieur a A, LA PERTE DE PRODUIT DE TP EST :           A - B  = C
Perte de produit de TP

Calcul des 2 % du 
produit de TP 2005 A x    2% = D

  Produit de TP de 2005

DES LORS QUE C est supérieur ou égal à  D LE GROUPEMENT EST ELIGIBLE A LA COMPENSATION DES PERTES DE TP

6 - GROUPEMENTS A TAXE PROFESSIONNELLE UNIQUE
REGIME IDENTIQUE EN 2005 et 2006
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CONDITION :

PERTE DE PRODUIT DE TP >= 2 % DU PRODUIT DE TP DE 2005 :

                +             x = A
Bases TP 2005         Bases exonérées en 2005 TMP Produit TP 2005
(col.3 du 1259 Ctés             (renvois 5 et 6 du 1259 Ctés de 2005 du groupement

de 2005)          hors les bases exonérées au titre de la (col. 10 du 1259 TP

           réduction de la fraction des recettes)         de 2006)

                +               x = B
Base TP 2006                      Bases exonérées en 2006 TMP Produit TP 2006
(col.4 du 1259 TP                        (renvois 2 et 3 du 1259 TP de 2006) du groupement

de 2006) (col. 10 du 1259 TP

        de 2006)

Si B est inférieur a A, LA PERTE DE PRODUIT DE TP EST :           A - B  = C
Perte de produit de TP

Calcul des 2 % du 
produit de TP 2005 A x    2% = D

  Produit de TP de 2005

DES LORS QUE C est supérieur ou égal  à D LE GROUPEMENT EST ELIGIBLE A LA COMPENSATION.

7 -  GROUPEMENTS A FISCALITE PROPRE ADDITIONNELLE PREEXISTANT(SANS TPZ)
PERCEVANT POUR LA PREMIERE FOIS EN 2006 LA TPU
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CONDITIONS : PERTE DE PRODUIT DE TP  >= 2% DU PRODUIT DE TP (TP "ZAE" + TP "HORS ZAE") DE 2005

Les données de l'année 2005 concernent le groupement préexistant : 

+ x = A
Bases TP        Bases exonérées     Taux TP 2005 * Produit TP 2006

2005            en 2005
(col. 7 + col. 3  (renvois 5 et 6 du 1259 Ctés (col.10 du 1259 TP 

du 1259 Ctés de 2005) de 2005 hors de 2006)
réduction de la fraction des recettes)

Les données de 2006 concernent le groupement ayant opté pour la TP unique en 2006 :

+ x = B
  Bases TP 2006 Bases exonérées en 2006 taux moyen pondéré                                   Produit TP 2006
(col.4 du 1259 TP (renvois 2 et 3 du 1259 TP de 2006 (col. 10 du 1259
         de 2006) T P de 2006)

SI  B est inferieur à  A , LA PERTE DE PRODUIT DE TP EST :   A  -  B  = C

Calcul des 2 % 
du produit TP 2005 : A x = D

Produit TP 2005 :
DES LORS QUE    C     est supérieur ou égal à    D,    LE GROUPEMENT  EST ELIGIBLE A LA COMPENSATION DES PERTES DE TP

* Le taux utilisé pour calculer le produit de TP 2005 est le taux moyen pondéré 2005qui correspond au taux maximum de TP que peut
 voter le groupement en 2006. Il figure en colonne 10 de l'état 1259 TP de 2006.

8 -  GROUPEMENTS A TAXE PROFESSIONNELLE DE ZONE  (EN 2005)
AYANT OPTE POUR LA TPU EN 2006

%

2 %
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CONDITION : PERTE DE PRODUIT DE TP >= 2 % DU PRODUIT DE TP DE 2005 : 

+          x  = A
Bases TP 2005 Bases exonérées en 2005 taux de TP Produit TP 2005
(état 1259 MI  de 2005 ou 
état 1259 du groupement 
préexistant)

voté 2005 (1)
(col. 10 du 1259 TP 

de 2006)

+ - X  = B
Base TP 2006     Bases exonérées Réduction de bases (2) taux de TP Produit TP 2006
(col.4 du 1259 TP               en 2006         au titre d'un (col. 10 du 1259 TP
         de 2006) (renvois 2 et 3 du 1259 TP   écrêtement en 2005 de 2006)

                   de 2006)

Si B est inférieur a A, LA PERTE DE PRODUIT DE TP EST :           A - B  = C
Perte de produit de TP

Calcul des 2 % du 
produit de TP 2005 A x    2% = D

  Produit de TP de 2005

DES LORS QUE C est supérieur ou égal à  D LE GROUPEMENT EST ELIGIBLE A LA COMPENSATION DES PERTES DE TP

(1) pour les EPCI nouveaux en 2006, il convient de retenir le taux maximum de TP 
figurant en colonne 10 de l'état 1259 TP de 2006

(2) La réduction est : 
       prélèvement 2006
        taux de TP 2005

9 - EPCI A TPU SOUMIS AU PRELEVEMENT POUR LA PREMIERE FOIS EN 2006 

(renvois 4 et 5 état 1259 MI de 
2005 ou renvois du 1259 du 
goupement en 2005)
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ANNEXE II. A

PROCEDURE DE RECENSEMENT SUR COLBERT-WEB

Concerne uniquement les départements métropolitains

 Les départements situés dans les départements d’outre-mer ne sont pas concernés par cette annexe. En ce qui les concerne, la procédure de 
recensement est détaillée en annexe II B

1. Comme en 2005, pour les départements de métropole, la saisie des données se fera uniquement sur Colbert-Web en saisie globale ou uni-
taire.

2. Il convient de valider tous les fi chiers envoyés même si aucune collectivité n’est éligible.

3. Il conviendra de remplir et retourner les annexes suivantes :

 – l’annexe III. – A : pour les nouveaux groupements à taxe professionnelle unique créés au cours de l’année 2005 ;

 – l’annexe III – B : revêtue de la mention « néant » pour les groupements qui n’ont pas de groupements éligibles en 2006.

La saisie sur Colbert-Web

 La saisie doit être faite par les préfectures.

 La procédure est la suivante :

 – aller sur Colbert-Web

I. – LA SAISIE UNITAIRE

 Cliquer sur l’un des intitulés suivants :

Compensation TP – communes Pour les pertes de taxe professionnelle des communes

Compensation des groupements A 4 taxes 
Pour les pertes de taxe professionnel le  des groupements

à fi scalité propre additionnelle
Et/ou à taxe professionnelle de zone

Compensation TP – groupements A TPU Pour les pertes de taxe professionnel le  des groupements
à taxe professionnelle unique

RDM – communes Pour les pertes de ressources de redevance des mines des communes

RDM – groupements A 4 taxes Pour les pertes de ressource de redevance des mines pour les groupements
à fi scalité propre additionnelle et/ou à taxe professionnelle de zone

RDM – groupements A TPU Pour les pertes de ressource de redevance des mines des groupements
à taxe professionnelle unique

 Un modèle de ces six tableaux est joint ci-après.

 A l’intérieur de ces quatre intitulés apparaissent le nom de chaque commune ou groupement. Seules les collectivités éligibles sont à saisir.

 Les lettres et les décimales ne sont pas à inscrire dans les tableaux de saisie suivants :

A – PROCÉDURE DE RECENSEMENT DES PERTES DE TAXE PROFESSIONNELLE

1. Compensation des communes

 Cliquer sur le nom de la commune éligible  @  8 données sont à saisir :

1. Produit de TP année N – 1 (y compris le produit des bases exonérées) Inscrire le montant (saisie obligatoire)

2. Produit de TP année N à taux constant Inscrire le montant (saisie obligatoire) 

3. Montant de la perte Inscrire le montant (ligne 1 – ligne 2) 

4. Pourcentage de la perte de TP entre N-1et N par rapport au produit 
de TP N – 1 Indiquer un pourcentage > = à 10% ou laisser la cellule vide 

5. Indication du montant de l’abattement (5 490 €) Lorsqu’en l igne 4 le pourcentage est inférieur à 10 % (*)
inscrire le montant du seuil (5 490 €) sinon laisser la cellule vide

6. Total du produit des quatre taxes année N à taux constant Inscrire le montant (saisie obligatoire)

7. Pourcentage de la perte de TP entre N-1 et N à taux constant Indiquer un pourcentage = ou > à 2

8. Calcul de la compensation : perte de produit de TP x 90% diminuée le cas 
échéant de l’abattement

Diminuer le montant en ligne 3 de 10 % diminué éventuellement
du montant en ligne 5 (5 490 €)

(*) règle de l’arrondi : (ex : 10 et + : laisser la cellule vide  9,9 et – : inscrire le seuil (5 490 €).
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2. Compensation des groupements à taxe professionnelle additionnelle et/ou à taxe professionnelle de zone

 Cliquer sur le nom du groupement éligible ➪ 10 cellules sont obligatoirement à remplir :

1. Appartenance au pôle de conversion (dès qu’une commune membre est située 
dans un  canton « pôle de conversion industrielle », la condition est remplie.)

1 = Oui ou ....................................0 = Non
(Indiquer 1 ou 0, saisie obligatoire)

2. Régime fi scal du groupement
1. Fiscalité propre additionnelle
2. Taxe professionnelle de zone
(Indiquer 1 ou 2)

3. Produit de TP année N – 1 (y compris le produit des bases exonérées) Inscrire le montant (saisie obligatoire) 
4. Produit de TP année N à taux constant  Inscrire le montant (saisie obligatoire) 
5. Montant de la perte Inscrire le montant (ligne 3 – ligne 4) 

6. Pourcentage de la perte de TP entre N-1et N par rapport au produit de TP N – 1 Indiquer un pourcentage >= à 10% ou laisser la cellule vide

7. Indication du montant de l’abattement (5 490 €) Lorsqu’en ligne 6 le pourcentage est inférieur à 10 %(*), inscrire le montant 
du seuil (5 490 €) sinon laisser la cellule vide (*)

8. Total du produit des quatre taxes année N à taux constant Inscrire le montant (saisie obligatoire)
9. Pourcentage de la perte de TP entre N-1 et N à taux constant Indiquer un pourcentage = ou > à 2
10. Calcul de la compensation : perte de produit de TP x 90 % diminuée le cas échéant 

de l’abattement
Diminuer le montant en ligne 5 de 10 %, éventuellement diminué du montant 

en ligne 7 (5 490 €)
(*) règle de l’arrondi : (ex : 10 et + : laisser la cellule vide 9,9 et – : inscrire le seuil (5 490 €).

3. Compensation des groupements à taxe professionnelle unique

 Cliquer sur le nom du groupement éligible ➪ 7 cellules sont obligatoirement à remplir :

1. Pôle de conversion (dès qu’une commune membre est située
dans un canton « pôle de conversion industrielle », la condition est 
remplie.) 

1. = Oui ou 0 = Non  (Indiquer 1 ou 0)

2. Régime fi scal du groupement 3. Taxe professionnelle unique
(Indiquer 3) 

3. Produit de TP N – 1 Inscrire le montant du produit de TP en année N – 1
4. Produit de TP N Inscrire le montant du produit de TP en année N
5. Perte de produit de TP entre N – 1 et N Inscrire le montant (ligne 3- ligne 4)
6. Pourcentage de la perte de produit de TP par rapport au produit N-1 Inscrire un pourcentage >= à 2 
7. Calcul de la compensation x 90 % Diminuer le montant de la perte de produit entre N – 1 et N (ligne 5) de 10 %

B. – PROCÉDURE DE RECENSEMENT DES PERTES DE 
RESSOURCES DE REDEVANCES DES MINES

Pour le recensement en 2006 des communes et groupements éligibles 
à la compensation pour perte de ressources de redevances des mines, les 
préfectures ont besoin :

– du total des ressources des redevances des mines pour 2004 et 
2005 ;

– de la taxe professionnelle, de la taxe d’habitation et des taxes fon-
cières en 2006.

Modalité de saisie : la saisie des données sera faite sur Colbert-Web 
par les préfectures.

Les préfectures devront valider les fi chiers même si aucune collecti-
vité n’est éligible.

1. Les communes : RDM-communes

Aller sur Colbert-Web sur le fi chier RDM – COMMUNES

Seules les communes éligibles sont à renseigner.

8 critères sont à renseigner :

1. Ressources des redevances des mines en 2004 : inscrire le montant 
(saisie obligatoire).

2. Ressources des redevances des mines en 2005 : inscrire le montant 
(saisie obligatoire).

3. Montant de la perte de ressources de redevancesdes mines entre 
2004 et 2005 : redevance des mines 2004 (ligne 1) – redevance des 
mines 2005 (ligne 2).

Inscrire ce montant (saisie obligatoire).

4. Pourcentage de la perte de ressources de redevances des mines 
entre 2004 et 2005 par rapport aux ressources redevance des mines 
de 2004 (>= à 10 % ou vide) : indiquer un pourcentage >= à 10 % ou 
laisser la cellule vide.

5. Indication du montant de l’abattement (5 490 €) : lorsqu’en ligne 
(4) le % est inférieur à 10 % (*) inscrire le montant du seuil (5 490 € en 
Métropole ou 1 890 € en outre-mer) sinon laisser la cellule vide.

(*) règle de l’arrondi :
– (ex : 10 et + : laisser la cellule vide 9,9 et – : application du seuil 

(5 490 €).

6. Total du produit des quatre taxes 2006 à taux constantet redevance 
des mines 2005 : inscrire le produit de la redevance des mines 2005 
+ taxe professionnelle + taxe d’habitation + taxes foncière (produit 4 
taxes 2006 à taux constant) (saisie obligatoire).

7. Pourcentage de perte de ressources de redevance des mines entre 
2004 et 2005 (ligne 3) par rapport au total du produit des quatre taxes 
2006 à taux constant et ressources de redevance de mines en 2005 (ligne 
6) : inscrire un % égal ou supérieur à 2.

8. Calcul de la compensation diminuéle cas échéant de l’abattement : 
si le % indiqué en ligne 7 est égal ou supérieur à 2 % : diminuer le mon-
tant de la perte de ressources de redevance de mines (ligne 3) de 10 % 
éventuellement diminué du montant en ligne (5).

2. – Les groupements de communes a fi scalite propre additionnelle 
et a taxe professionnelle de zone : rdm – groupements fpa/fpz

Aller sur Colbert-Web sur le fi chier RDM – GROUPEMENTS FPA/
FPZ

Seules les groupements éligibles sont à renseigner

10 critères sont à renseigner :

1. Appartenance à un pôle de conversion. 1 (oui) – 0 (non). Indiquer 
I ou 0 (saisie obligatoire). Dès lors qu’une commune membre est située 
dans un canton « PC » la condition est remplie

2. Régime fi scal du groupement : 
– fi scalité propre additionnelle ;
– taxe professionnelle de zone.
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3. Ressources des redevances des mines en 2004 . Inscrire le montant 
(saisie obligatoire).

4. Ressources des redevances des mines en 2005 . Inscrire le montant 
(saisie obligatoire).

5. Montant de la perte de ressources de redevances des mines entre 
2004 et 2005 . Redevance des mines 2004 (ligne 2) – Redevance des 
mines 2005 (ligne 3). Inscrire ce montant (Saisie obligatoire).

6. Pourcentage de la perte de ressources de redevances des mines 
entre 2004 et 2005 par rapport aux ressources redevance des mines 
de 2004 (>= à 10 % ou vide). Indiquer un pourcentage >= à 10 % ou 
laisser la cellule vide.

7. Indication du montant de l’abattement (5 490 €) . Lorsqu’en ligne 
(6) le % est inférieur à 10 % (*) inscrire le montant du seuil (5 490 €) 
sinon laisser la cellule vide.

(*) règle de l’arrondi :

ex : 10 et + : laisser la cellule vide

9,9 et – : application du seuil (5 490 €)

8. Total du produit des quatre taxes 2006 à taux constant et redevance 
des mines 2005 : inscrire le produit de la redevance des mines 2005 
+ taxe professionnelle + taxe d’habitation + taxes foncière (produit 4 
taxes 2006 à taux constant) (saisie obligatoire).

9. Pourcentage de perte de ressources de redevance des mines entre 
2004 et 2005 (ligne 5) par rapport au total du produit des quatre taxes 
2006 à taux constant et ressources de redevance de mines en 2005 (ligne 
8). Inscrire un % égal ou supérieur à 2 %.

10. Calcul de la compensation diminué le cas échéant de l’abatte-
ment. Si le % indiqué en ligne (ligne 8) est égal ou supérieur à 2 % : 
diminuer le montant de la perte de ressources de redevance de mines 
(ligne 5) de 10 % éventuellement diminué du montant en ligne (7).

3. – Les groupements : rdm – groupements tpu

Aller sur Colbert-Web sur le fi chier RDM – GROUPEMENT TPU

7 cellules sont obligatoirement à remplir :

1. Pôle de conversion. 1 (oui) – 0 (non).Indiquer 1 ou 0. Dès lors 
qu’une commune membre est située dans un canton « PC » la condition 
est remplie.

2. Régime fi scal du groupement. Taxe professionnelle unique. Indi-
quer 3

3. Redevances des mines 2004. Inscrire le montant.

4. Redevance des mines 2005. Inscrire le montant.

5. Montant de la perte de redevances des mines. Inscrire le montant 
de la redevance des mines 2004 (ligne 3) – redevance des mines 2005 
(ligne 4).

6. Pourcentage de la perte de redevances des mines par rapport aux 
ressources 2004. Inscrire un % (*) de la perte de ressources de rede-
vances des mines (5) par rapport aux ressources de redevances des 
mines de 2004 (ligne 3) : le pourcentage doit être supérieur ou égal à 
2 %.

7. Calcul de la compensation .Diminuer le montant de la perte de 
redevances des mines (ligne 5) de 10 %.II. – LA SAISIE GLOBALE

Choisir le groupe d’informations souhaité :
– TP – Compensations communes ;
– TP – Compensations groupements à fi scalité propre additionnelle 

et à taxe professionnelle de zone ;
– TP – Compensation groupements à taxe professionnelle unique ;
– RDM – Compensation communes ;
– RDM – Compensation groupements à fi scalité propre addition-

nelle et à taxe professionnelle de zone ;
– RDM – Compensation groupements à taxe professionnelle 

unique.
Choisir une action :
– Création d’un fi chier ;
– b) Envoi du fi chier.
La procédure à suivre est détaillée dans les pages suivantes.

ANNEXE II-B

RECENSEMENT DES DONNÉES CONCERNE UNIQUEMENT

LES DÉPARTEMENTS D’OUTRE-MER

Il conviendra de remplir ces fi ches et les retourner par messagerie 
electronique à l’adresse suivante : regine.le-creff@interieur.gouv.fr.

1. Recensement des pertes de TP des communes
2. Recensement des pertes de TP des EPCI a 4 taxes
3. Recensement des pertes de TP des groupements a TPU
4. Recensement des pertes de ressources de redevance des mines des 

communes
5. Recensement des pertes de ressources de redevance des mines des 

EPCI a 4 taxes
6. Recensement des pertes de ressources de redevance des mines des 

EPCI a TPU
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Code INSEE de la commune :

Nom de la commune :

1 - Produit de TP N-1 (y compris produit des bases exonérées en N-1) A

2 - Produit de TP (N) à taux constant (Bases 2006 x taux de TP 2005) B

3 - Montant de la perte de produit de TP entre N-1 et N C

4 - % de la perte de TP entre N-1 et N par rapport au produit de TP
      n-1 (>= à 10%) D

5 - Indication de l'abattement (1 890 €) E

6 -  Total du produit 4 taxes à taux constant (N) F

7 - % de la perte de TP entre N-1 et N par rapport au total produit 
      4 taxes à taux constant (N) ( > ou = à 2 %) G

8 - Calcul de la compensation : perte de produit de TP
     diminuée de 10 % et
     diminuée le cas échéant de l'abattement (1 890 €)

l'abattement (1 890 €) 

1 - RECENSEMENT DES PERTES DE TAXE PROFESSIONNELLE DES COMMUNES

VALEUR A SAISIR

Produit de TP N-1

Produit de TP N

A - B

C/A x 100

Si D < à 10 %
inscrire le montant de 

ET si G = ou > à 2 %
inscrire C x 0,9 - E

Bases TH, FB, FNB et TP
2006 x Taux 2005

C/F x 100

Si D > 10 % ou > 1 890 €
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Code SIREN du groupement :

Nom du groupement :

0 - Régime fiscal (N)

1 - Fiscalité propre additionnelle
2 - Taxe professionnelle de zone

1 - Produit de TP N-1 (y compris produit des bases exonérées en N-1) A

2 - Produit de TP (N) à taux constant (Bases 2006 x taux de TP 2005) B

3 - Montant de la perte de produit de TP entre N-1 et N C

4 - % de la perte de TP entre N-1 et N par rapport au produit de TP
      n-1 (>= à 10%) D

5 - Indication de l'abattement (1 890 €) E

6 -  Total du produit 4 taxes à taux constant (N) F

7 - % de la perte de TP entre N-1 et N par rapport au total produit 
      4 taxes à taux constant (N) ( > ou = à 2 %) G

8 - Calcul de la compensation : perte de produit de TP
     diminuée de 10 %
     diminuée le cas échéant de l'abattement (1 890 €)

de l'abattement (1 890 €)

ET si G = ou > à 2 %
inscrire C x 0,9 - E

Bases TH, FB, FNB et TP
2006 x Taux 2005

C/F x 100

Si D > 10 % ou > 1 890 €

A - B

C/A x 100

Si D < à 10 %
inscrire le montant

2 - RECENSEMENT DES PERTES DE TAXE PROFESSIONNELLE DES EPCI A 4 TAXES

VALEUR A SAISIR

Produit de TP N-1

Produit de TP N

Indiquer 1 ou 2
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Code SIREN du Groupement : 

Nom du groupement :

1 - Régime fiscal (N)

3 - Taxe professionnelle unique

2 - Produit de TP N-1 (y compris produit des bases exonérées en N-1) A

3 - Produit de TP (N) à taux constant (Bases 2006 x taux de TP 2005) B

4 - Montant de la perte de produit de TP entre N-1 et N C

5 - % de la perte de TP entre N-1 et N par rapport au produit de TP D
      n-1 (>= à 2 %)

6 - Calcul de la compensation

Indiquer  3

Inscrire C x 0,9
Si D >= 2 % 

3 - RECENSEMENT DES PERTES DE TAXE PROFESSIONNELLE DES EPCI A TPU

Produit de TP N

A - B

C/A x 100

VALEUR A SAISIR

Produit de TP N-1
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Code INSEE de la commune :

Nom de  la commune :

1 - Ressources de RDM N-2 A

2 - Ressources de RDM N-1 B

3 - Montant de la perte de ressources RDM entre N-2 et N-1 C

4 - % de la perte de ressources entre N-2 et N-1 par rapport 
      aux ressources RDM N-2 (>= à 10%) D

5 - Indication de l'abattement (1 890 €) E

6 -  Total du produit 4 taxes à taux constant (N) (bases N x taux N-1) F
       et des ressources RDM N-1

7 - % de la perte de ressources de RDM entre N-2 et N-1 par rapport au
      total du produit 4 taxes 2006 à taux constant (N) et du produit de RDM G
      N-1( > ou = à 2 %)

8 - Calcul de la compensation : perte de ressources de RDM
     diminuée de 10 %
     diminuée le cas échéant de l'abattement (1 890 €)

4 - RECENSEMENT DES PERTES DE RESSOURCES DE REDEVANCE

VALEUR A SAISIR

RDM N-2

RDM N-1

DES MINES DES COMMUNES

A - B

C/A x 100

Si D < à 10 %
inscrire 1 890 €

Bases TH, FB, FNB et TP
2006 x Taux 2005

C/F x 100

inscrire C x 0,9 - E

+ RDM 2005

Si D > 10 % ou > 1 890 €
ET si G = ou > à 2 %
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CodeSIREN du groupement :

Nom du groupement :

0 - Régime fiscal (N)

1 - Fiscalité propre additionnelle
2 - Taxe professionnelle de zone

1 - Ressources de RDM N-2

2 - Ressources de RDM N-1 B

3 - Montant de la perte de ressources RDM entre N-2 et N-1 C

4 - % de la perte de ressources entre N-2 et N-1 par rapport 
      aux ressources RDM N-2 (>= à 10%) D

5 - Indication de l'abattement (1 890 €) E

6 -  Total du produit 4 taxes à taux constant (N) (bases N x taux N-1) F
       et des ressources RDM N-1

7 - % de la perte de ressources de RDM entre N-2 et N-1 par rapport au
      total du produit 4 taxes 2006 à taux constant (N) et du produit de RDM G
      N-1( > ou = à 2 %)

8 - Calcul de la compensation : perte de ressources de RDM
     diminuée de 10 %
     diminuée le cas échéant de l'abattement (1 890 €)

l'abattement (1 890 €) 

Bases TH, FB, FNB et TP
2006 x Taux 2005

C/F x 100

inscrire C x 0,9 - E

+ RDM 2005

Si D > 10 % ou > 1 890 €
ET si G = ou > à 2 %

A - B

C/A x 100

Si D < à 10 %
inscrire le montant de 

5 - RECENSEMENT DES PERTES DE RESSOURCES DE REDEVANCE

VALEUR A SAISIR

RDM N-2

RDM N-1

DES MINES DES EPCI 4 TAXES

Indiquer 1 ou 2
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Code INSEE du groupement :

Nom du groupement : 

1 - Régime fiscal (N)
3 - Taxe professionnelle unique

2 - Ressources de RDM N-2 A

3 - Ressources de RDM N-1 B

4 - Montant de la perte de ressources de RDM entre N-2 et N-1 C

5 - % de la perte de ressources de RDM entre N-2 et N-1 par rapport D
      aux ressources de RDM N-2 (>= à 2 %)

6 - Calcul de la compensation

Inscrire C x 0,9

6 - RECENSEMENT DES PERTES DE RESSOURCES DE REDEVANCE DES MINES

RDM N-1

A - B

C/A x 100

Si D >= 2 % 

VALEUR A SAISIR

Indiquer 3

RDM N-2

DES EPCI A TPU
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ANNEXE III

TABLEAUX A REMPLIR ET A RETOURNER A LA DGCL :

A. – LISTE DES NOUVEAUX GROUPEMENTS DE COMMUNES ÉLIGIBLES EN 2006 QUI NE FIGURENT PAS DANS LA BASE COLBERT

B. – ÉTAT NÉANT POUR LES DÉPARTEMENTS QUI N’ONT PAS DE GROUPEMENT ÉLIGIBLE EN 2006

C. – ÉTAT NÉANT POUR LES DÉPARTEMENTS QUI N’ONT PAS DE COLLECTIVITÉS ÉLIGIBLES EN 2006 À LA COMPENSATION DES PERTES DE 
RESSOURCES DE REDEVANCE DES MINES

A. – LISTE DES NOUVEAUX GROUPEMENTS À FISCALITÉ PROPRE ÉLIGIBLES EN 2006 QUI NE FIGURENT PAS DANS LA BASE COLBERT

Département  ............................................................................................

NOM
des groupements

de communes
(avec indication

des cantons pour
les départements 

situés en pôle
de conversion)

PC
TYPE

de fi scalité
(1)

CODE SIREN
(à servir

obligatoirement)

PRODUIT
de TP 2005
(y compris
le produit
des bases 
exonérées
en 2005)

(en Euros)

PRODUIT
de TP 2006
(y compris
le produit
des bases 
exonérées
en 2006)

(en Euros)

PERTE
de produit

de TP
entre 2005

et 2006
(en Euros)

TOTAL
du produit

4 taxes 2006
à taux

constant
(en Euros)

% DE LA PERTE
de produit de TP 

entre 2006
et 2005

par rapport
au produit

TP 2005

% DE LA PERTE
de produit

de TP entre 2006
et 2005

par rapport
au produit

4 taxes 2006

CALCUL
de la 

compensation 
= perte * 0,9 

(diminuée
le cas échéant 

du seuil)
(en Euros)

Total ou à reporter = ..

Tous les montants sur ce tableau doivent être portés en Euros, en négligeant les centimes.
(1) FPA (fi scalité propre additionnelle) FPZ (taxe professionnelle de zone) TPU (taxe professionnelle unique).

B. – ETATS NÉANTS POUR LES DÉPARTEMENTS QUI N’ONT PAS DE GROUPEMENTS ÉLIGIBLES EN 2006

Département  ............................................................................................

NOM DU DÉPARTEMENT
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C. – ETATS NÉANTS POUR LES DÉPARTEMENTS QUI N’ONT PAS DE COLLECTIVITÉS ÉLIGIBLES EN 2006 À LA COMPENSATION

DES PERTES DE RESSOURCES DE REDEVANCE DES MINES

Département  ............................................................................................

NOM DU DEPARTEMENT

ANNEXE IV

A. – ETAT 1081 TA-A – DGCL (ANNÉE 2006) ÉTABLI PAR LES SERVICES FISCAUX

B. – DÉCRET « PÔLE DE CONVERSION INDUSTRIELLE » :

– n° 86-422 du 12 mars 1986 ;
– n° 2004-1440 du 23 décembre 2004.

Année 2005

Répartition de la compensation des pertes de base de taxe professionnelle

Bases de taxe professionnelle de 2006

Direction :  .............................................................................................................................................................................................................

Date d’édition : ......................................................................................................................................................................................................

Code SIREN de l’EPCI :........................................................................................................................................................................................

Page :  .....................................................................................................................................................................................................................

Nom EPCI :  ...........................................................................................................................................................................................................

CODE INSEE COMMUNES
membres

TP PERÇUE
au profi t

de la commune 
(établissements 

hors ZAE)

TP PERÇUE AU PROFIT DE L’ECPI

TP additionnelle
(établissement hors ZAE)

TP de zone
(établissement en ZAE) TPU

Bases notifi ées
à ajuster

E : bases 2006

Bases 
exonérées
A : exo ZRR
B : exo ZRU
C : exo ZFU
D : autres

Bases notifi ées 
à ajuster

E : bases 2006

Bases 
exonérées

A : exo ZRR
B : exo ZRU
C : exo ZFU
D : autres

Bases notifi ées 
à ajuster

E : bases 2006

Bases 
exonérées

A : exo ZRR
B : exo ZRU
C : exo ZFU
D : autres

1 2 3 4 5 6 7 8

Zone 6 Zone 7 E Zone 8 A Zone 9
B  Zone 10
C  Zone 11
D  Zone 12

E Zone13 A Zone 14
B Zone 15
C Zone 16
D Zone 17

E Zone 18 A Zone 19
B Zone 20
C Zone 21
D Zone 22

Les bases notifi ées et exonérées sont exprimées après abattement général de 16 % et après abattement supplémentaire de 25 % en Corse.
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Décret n° 86-422 du 12 mars 1986 pris pour l’application
de l’article 5 de la loi n° 86-29 du 9 janvier 1986

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre d’Etat chargé du plan et de l’aménagement 
du territoire, du ministre de l’économie, des fi nances et du budget et du 
ministre de l’intérieur et de la décentralisation,

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 1648 A bis, 
1648 B, 1648 B bis et 1649 ;

Vu le code des communes ;

Vu la loi m° 84-1284 du 31 décembre 1984 portant modifi cation de 
certaines dispositions relatives aux relations entre l’Etat et les collecti-
vités locales, notamment ses articles 8 et 10 ;

Vu la loi n° 85-1268 du 29 novembre 1985 relative à la dotation glo-
bale de fonctionnement, notamment ses articles 9, 10, 11 et 23 ;

Vu la loi n° 86-29 du 9 janvier 1986 portant dispositions diverses 
relative aux collectivités locales, et notamment ses articles 4 à 6 ;

Vu le décret n° 85-260 du 22 février 1985 relatif aux modalités de 
répartition des ressources du Fonds national de péréquation de la taxe 
professionnelle, notamment son article 8 ;

Vu l’avis du comité des fi nances locales,

Décrète :

Article 1er

La liste des cantons mentionnés à l’article 5 de la loi n° 86-29 du 
9 janvier 1986 est arrêtée comme suit :

Pour le département de l’Allier

Les cantons de : Commentry, Hérisson, Huriel, Marcillat-en-Com-
braille, Domérat-Montluçon-Nord-Ouest, Montluçon (quatre cantons), 
Montmarault.

Pour le département des Ardennes

Les cantons de : Carignan, Charleville-Centre, Charleville-la-
Houillière, Flize, Fumay, Givet, Mézières-Centre-Ouest, Mézières-Est, 
Monthermé, Mouzon, Nouzonville, Omont, Renwez, Revin, Rocroi, 
Rumigny, Sedan (trois cantons), Signy-l’Abbaye, Signy-le-Petit, 
Villers-Semeuse.

Pour le département de l’Aveyron

Les cantons de : Aubin, Capdenac-Gare, Decazeville, Montbazens, 
Villefranche-de-Rouergue.

Pour le département des Bouches-du-Rhône

Les cantons de : La Ciotat, Istres, Martigues, Port-Saint-Louis-
du-Rhône.

Pour le département du Calvados

Les cantons de : Breteville, Bourguébus, Cabourg, Caen (dix can-
tons), Cambremer, Dozulé, Mézidon, Ouistreham, Troarn.

Pour le département de la Loire

Les cantons de : Chambon-Feugerolles, Firminy, La Grand-Croix, 
Rive-de-Gier, Saint-Chamond-Nord, Saint-Chamond-Sud, Saint-Etienne 
(neuf cantons), Saint-Héand, Charlieu, Néronde, Perreux, Roanne-Nord, 
Roanne-Sud, Saint-Germain-Laval, Saint-Symphorien-de-Lay.

Pour le département de Meurthe-et-Moselle

Les cantons de : Audun-le-Roman, Briey, Confl ans-en-Jarnisy, Homé-
court, Herserange, Longuyon, Longwy, Mont-Saint-Martin, Villerupt, 
Jarville-la-Malgrange, Laxou, Nancy-Est, Neuves-Maisons, Pompey, 
Saint-Max, Saint-Nicolas-de-Port, Tromblaine, Vandoeuvre-lès-Nancy.

Pour le département de la Meuse

Le canton de : Spincourt.

Pour le département de la Moselle

Les cantons de : Maizières-lès-Metz, Rombas, Marange-Silvange, 
Cattenom, Metzervisse, Thionville-Est, Thionville-Ouest, Yutz, Awl-
grange, Fameck, Florange, Fontoy, Hayange, Moyeuvre-Grande, Vigy.

Pour le département du Nord

Les cantons de : Douai (trois cantons), Marchiennes, Anzin, Bou-
chain, Condé-sur-l’Escaut, Denain, Saint-Amand-les-Eaux-rive droite, 
Saint-Amand-les-Eaux-rive gauche, Valenciennes (trois cantons), Ber-
gues, Bourbourg, Coudekerque-Branche, Dunkerque-Est, Dunkerque-
Ouest, Grande-Synthe, Gravelines, Hondschoote, Wormhout, Bavay, 
Berlaimont, Hautmont, Maubeuge-Nord, Maubeuge-Sud, Trélon.

Pour le département du Pas-de-Calais

Les cantons de : Béthune-Nord, Béthune-Sud, Bruay-en-Artois, 
Barlin, Cambrin, Houdain, Nœux-les-Mines, Bully-les-Mines, Carvin, 
Courrières, Harnes, Hénin-Beaumont, Le Forest, Lens (trois cantons), 
Wingles, Liévin-Nord, Liévin-Sud, Avion, Rouvroy, Vimy, Calais 
(quatre cantons), Audruicq.

Pour le département de Saône-et-Loire

Les cantons de : Le Creusot-Est, Le Creusot-Ouest, Montcenis, 
Chagny, Chalon-sur-Saône (quatre cantons), Givry, La Guiche, Mont-
ceau-les-Mines-Nord, Montceau-les-Mines-Sud, Montchanin, Saint-
Martin-en-Bresse, Toulon-sur-Arroux.

Pour le département du Tarn

Les cantons de : Albi (quatre cantons), Carmaux-Nord, Carmaux-
Sud, Gaillac, Monestiés, Valderiés, Villefranche-d’Albigeois.

Pour le département du Var

Les cantons de : Le Beausset, Ollioules, Saint-Mandrier-sur-Mer, 
La Seyne-sur-Mer, Six-Fours-les-Plages, Toulon (neuf cantons), 
La Valette-du-Var, Solliès-Pont.

Article 2

Le ministre d’Etat chargé du plan et de l’aménagement du terri-
toire, le ministre de l’économie, des fi nances et du budget, le ministre 
de l’intérieur et de la décentralisation et le secrétaire d’Etat auprès du 
ministre de l’économie, des fi nances et du budget chargé du budget et 
de la consommation, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal offi ciel de la 
République française.

Fait à Paris, le 12 mars 1986.

 Par le Premier ministre :

 LAURENT FABIUS

 Le ministre d’Etat chargé du plan
 et de l’aménagement du territoire,

 GASTON DEFFERRE

 Le ministre de l’économie,
 des fi nances et du budget,

 PIERRE BÉRÉGOVOY

 Le ministre de l’intérieur
 et de la décentralisation,

 PIERRE JOXE

 Le secrétaire d’Etat
 auprès du ministre de l’économie,
 des fi nances et du budget
 chargé du budget
 et de la consommation,

 HENRI EMMANUELLI

Décret n° 2004-1440 du 23 décembre 2004 pris pour applica-
tion de l’article 53 de la loi de fi nances pour 2004 (n° 2003-
1311 du 30 décembre 2003) complétant le décret n° 86-422 
du 12 mars 1986 pris en application de la loi n° 86-29 du 
9 janvier 1986

NOR : INTB0400366D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et 
des libertés locales, du ministre de l’économie, des fi nances et de l’in-
dustrie, et du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménage-
ment du territoire, du tourisme et de la mer,

Vu le code général des collectivités locales ;
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Vu la loi de fi nances pour 2004 (n° 2003-1311 en date du 
30 décembre 2003), et notamment son article 53 ;

Vu le décret n° 86-422 du 12 mars 1986 pris pour l’application de 
l’article 5 de la loi n° 86-29 du 9 janvier 1986 ;

Vu l’avis du comité des fi nances locales en date du 
7 décembre 2004 ;

Décrète :

Article 1er

La liste de canton fi gurant à l’article 1er du décret du 12 mars 1986 
susvisé est complétée comme suit :

Pour le département de l’Allier

Les cantons de Vichy (2 cantons), Cusset (2 cantons), Escurolles.

Pour le département de l’Ariège

Les cantons de Tarascon, Vicdessos.

Pour le département du Cher

Les cantons de Bourges (5 cantons), Saint-Doulchard.

Pour le département de la Corrèze

Les cantons de Tulle (4 cantons).

Pour le département de l’Indre

Les cantons de Saint-Christophe-en-Bazelle, Valençay, Vatan.

Pour le département de  Loir-et-Cher

Les cantons de Lamotte-Beuvron, Mennetou-sur-Cher, Neung-sur-
Beuvron, Romorantin (2 cantons), Salbris, Selles-sur-Cher.

Pour le département de Maine-et-Loire

Les cantons d’Angers (8 cantons), Ponts-de-Cé.

Pour le département de l’Orne

Les cantons d’Argentan (2 cantons).

Pour le département des Hautes-Pyrénées

Les cantons de Tarbes (5 cantons), Aureilhan, Séméac, Laloubère.

Article 2

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés 
locales, le ministre de l’économie, des fi nances et de l’industrie, le 
ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du ter-
ritoire, du tourisme et de la mer, la ministre déléguée à l’intérieur, le 
ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, porte-parole du 
Gouvernement, et le secrétaire d’Etat à l’aménagement du territoire 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offi ciel de la République française.

Fait à Paris, le 23 décembre 2004.
 Par le Premier ministre :
 JEAN-PIERRE RAFFARIN

 Le ministre de l’intérieur
 de la sécurité intérieur
 et des libertés locales,
 PIERRE JOXE

 Le ministre de l’économie,
 des fi nances et de l’industrie,
 HERVÉ GAYMARD

 Le ministre de l’équipement,
 des transports,
 de l’aménagement du territoire,
 du tourisme et de la mer,
 GILLES DE ROBIEN

 La ministre déléguée à l’intérieur,
 MARIE-JOSÉE ROIG

 Le ministre délégué au budget
 et à la réforme budgétaire,
 porte-paroe du gouvernement,
 JEAN-FRANÇOIS COPÉ

 Le secrétaire d’état
 à l’aménagement du territoire,
 FRÉDÉRIC DE SAINT-SERN

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

 _____

 Direction générale des collectivités locales

 _____

 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique

 _____

 Bureau de la fi scalité locale

 _____

Circulaire du 13 février 2006 relative aux informations fi s-
cales utiles à la préparation des budgets primitifs locaux 
pour 2006

NOR : MCTB0600011C

Pièces jointes : sept annexes.

Résumé :

Cette circulaire présente les nouvelles dispositions fi scales pré-
vues par la loi de fi nances initiale pour 2006 (n° 2005-1719 du 
30 décembre 2005), par la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 
(n° 2005-1720 du 30 décembre 2005) et par différentes lois qui 
ont été votées au cours de l’année 2005.

J’attire votre attention sur les commentaires relatifs à la réforme 
de la taxe professionnelle concernant le mécanisme du plafon-
nement en fonction de la valeur ajoutée et le partage du coût du 
dégrèvement entre l’Etat et les collectivités territoriales fi gurant 
à l’annexe II de la présente circulaire.

J’attire également votre attention sur les nouvelles dispositions 
relatives à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères prévues 
par les articles 101 à 104 de la loi de fi nances initiale pour 2006 
qui font l’objet d’un commentaire succinct à l’annexe IV et dont 
les modalités seront détaillées dans une circulaire à venir pro-
chainement.

Le ministre délégué aux collectivités territoriales à Madame 
et Messieurs les préfets de région ; Mesdames et Mes-
sieurs les préfets de département (métropole et DOM).

Cette circulaire comporte :

– une annexe I qui analyse l’ensemble des nouvelles dispositions fi s-
cales pour 2006 et actualise certaines dispositions générales dont 
les données évoluent chaque année (notamment les seuils d’écrête-
ment au profi t des fonds départementaux de péréquation de la taxe 
professionnelle et des fonds départementaux de péréquation de la 
taxe professionnelle - grandes surfaces) ;

– une annexe II relative à la réforme de la taxe professionnelle ;

– une annexe III relative au fi nancement des transferts de compéten-
ces aux départements et aux régions ;

– une annexe IV qui détaille les mesures nouvelles concernant la 
taxe d’enlèvement des ordures ménagères ;

– une annexe V relative à la suppression de la taxe différentielle sur 
les véhicules à moteur (vignette) ;

– une annexe VI relative à la notifi cation des taux votés par les 
conseils généraux des droits départementaux d’enregistrement ;

– une annexe VII qui concerne les renseignements statistiques à 
communiquer avant le 1er mai 2006 à la direction générale des 
collectivités locales, dans le cadre notamment de la préparation 
des réponses aux questionnaires parlementaires du projet de loi de 
fi nances pour 2007.
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Pour toutes diffi cultés dans l’application de la présente circulaire, les 
services préfectoraux ont la possibilité de saisir la direction générale des 
collectivités locales, sous-direction des fi nances locales et de l’action 
économique, bureau de la fi scalité locale : tél. : 01.49.27.31.59. Secré-
tariat du bureau de la fi scalité locale : email : sdfl ae-fl 1.dgcl@interieur.
gouv.fr.

 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur général des collectivités locales,
 D. SCHMITT
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VIII.10. Institution, à titre expérimental, d’une taxe facul-
tative sur les véhicules utilitaires de plus de 12 tonnes 
utilisant certaines routes alsaciennes situées à proximité 
d’autoroutes à péage

VIII.11. Exonération de droits de mutation à titre onéreux 
sur les acquisitions de bois, forêts et terrains nus destinés 
au reboisement

VIII.12. Reversement de la taxe de sejour au profit de 
certains EPCI

VIII.13. Modifi cation de la compensation des exonérations 
de versement transport dans les zones de revitalisation 
rurale

ANNEXE II. – RÉFORME DE LA TAXE PROFESSIONNELLE

I. – LE PLAFONNEMENT EN FONCTION DE LA VALEUR 
AJOUTÉE (PVA) 

I.1. Rappel du mécanisme de plafonnement en fonction de la 
valeur ajoutée

A. – Description du mécanisme
B. – Diffi cultés

I.2. Institution d’un dégrèvement réel en fonction des capa-
cités contributives

A. – Suppression de l’année 1995 comme année de réfé-
rence pour le calcul du dégrèvement

B. – Généralisation du seuil à 3,5 % de la valeur ajoutée

C. – Modalités techniques

II. – LA RÉPARTITION ENTRE L’ÉTAT ET LES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES DE LA PRISE EN CHARGE DU COUT DU 
PVA

II.1. Principes de la répartition de la prise en charge du coût 
du PVA

II.2. Prise en charge par l’Etat d’une partie du coût du dégrè-
vement 

II.3. Prise en charge par les collectivités territoriales d’une 
partie du coût du dégrèvement

II.4. Détermination du taux de référence

II.5. « Plafonnement du plafonnement » et conséquences 
pour l’Etat et les collectivités territoriales

II.6. Mécanismes d’atténuation de la part de dégrèvement 
mise à la charge de chaque collectivité 

A. – Atténuation liée à la présence d’entreprises soumi-
ses au « plafonnement du plafonnement » 

B. – Atténuation liée au niveau des bases plafonnées et au 
poids du ticket modérateur

C. – Atténuation automatique liée à l’intercommunalité 
à TPU et TPZ

D. – Majoration de la réfaction

E. – Cas des collectivités territoriales dont le budget est 
réglé d’offi ce par le préfet

II.7. Conséquences pour les fonds départementaux de péré-
quation de la taxe professionnelle

II.8. Notifi cation des bases prévisionnelles, imputation sur les 
douzièmes de fi scalité et régularisation des attributions

ANNEXE III. – COMPENSATION DES TRANSFERTS DE COMPÉ-
TENCE

I. – COMPENSATION FINANCIÈRE DU TRANSFERT DU REVENU 
MINIMUM D’INSERTION/REVENU MINIMUM D’ACTIVITÉ 
AUX DÉPARTEMENTS

A. – Rappel des principes de la compensation fi nancière 
du RMI

B. – Prise en compte dans le droit à compensation du coût 
supplémentaire du RMA

C. – Versement aux départements d’un abondement 
exceptionnel de 457 M€

D. – Versement par douzièmes mensuels de la quote-part 
TIPP aux départements

II. – COMPENSATION FINANCIÈRE 2005 ET 2006 DES TRANS-
FERTS DE COMPÉTENCE EFFECTUÉS DANS LE CADRE DE 
LA LOI DU 13 AOÛT 2004 AU BÉNÉFICE DES DÉPARTE-
MENTS

A. – Régularisation de la compensation des transferts de 
compétence effectués en 2005

B. – Modalités de la compensation des transferts de 
compétence en 2006

III. – COMPENSATION FINANCIÈRE 2005 ET 2006 DES TRANS-
FERTS DE COMPÉTENCE EFFECTUÉS DANS LE CADRE DE 
LA LOI DU 13 AOÛT 2004 AU BÉNÉFICE DES RÉGIONS

A. – Régularisation de la compensation des transferts de 
compétence effectués en 2005

B. – Modalités de la compensation des transferts de 
compétence en 2006

C. – Modulation à compter de 2007 des fractions de tarif 
de TIPP
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ANNEXE IV. – TAXE D’ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNA-
GÈRES

I. – MODIFICATION DE CERTAINES DATES LIMITES DE DÉLI-
BÉRATION

I.1. Application du régime dérogatoire par les EPCI à fi scalité 
propre créés ex nihilo

I.2. Mise à jour des zonages de perception en cas de rattache-
ment de commune(s) ou de groupement(s) de communes

II. – EXTENSION DU BÉNÉFICE DE CERTAINS DISPOSITIFS 
AUX SYNDICATS MIXTES

II.1. Plafonnement des valeurs locatives

II.2. Zonage autour d’une installation de transfert ou d’élimi-
nation des déchets ménagers

III. – PROLONGATIONS EXCEPTIONNELLES DU RÉGIME 
TRANSITOIRE

III.1. Prolongation exceptionnelle sur décision préfectorale du 
régime transitoire institué en 1999

III.2. Institution d’un nouveau régime transitoire de portée 
restreinte

IV. – MISE A JOUR DU RÉGIME DE LA REDEVANCE SPÉ-
CIALE

IV.1. Institution et perception de la redevance spéciale par les 
syndicats mixtes

IV.2. Institution et perception de la redevance spéciale par 
les syndicats mixtes percevant la REOM sur le territoire 
d’EPCI membres percevant la TEOM dans le cadre du 
régime dérogatoire

IV.3. Exonération de TEOM des personnes assujetties à la 
redevance spéciale

ANNEXE V. – SUPPRESSION DE LA TAXE DIFFÉRENTIELLE 
SUR LES VÉHICULES À MOTEUR

ANNEXE VI. – DROITS D’ENREGISTREMENT

I. – DROITS DE MUTATION À TITRE ONÉREUX D’IMMEU-
BLES

I.1. Rappel de la législation en vigueur

I.2. Rôle du conseil général

I.2. Rôle du conseil municipal

II. – TABLEAU DE DÉCISION À L’USAGE DES CONSEILS
GÉNÉRAUX

III – MODALITÉS ET DÉLAI DE NOTIFICATION

III.1. Modalités

III.2. Délai

ANNEXE VII. – RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES À
COMMUNIQUER IMPÉRATIVEMENT À L’ADMINISTRATION 
CENTRALE

ANNEXE I

NOUVELLES DISPOSITIONS
APPLICABLES EN 2006

I. – DISPOSITIONS RELATIVES À LA FISCALITÉ
DIRECTE LOCALE

I.1. Fixation des cœffi cients de revalorisation des valeurs locatives 
servant de base aux impôts directs locaux en 2006

Texte : article 94 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (art. 1518 bis 
du code général des impôts).

Commentaire : les cœffi cients de revalorisation applicables, en 2006, 
aux valeurs locatives servant de base aux impôts directs locaux sont 
fi xés uniformément à 1,018 pour les propriétés non bâties, à 1,018 
pour les immeubles industriels ne relevant pas de l’article 1500 du 
code général des impôts (ceux des entreprises relevant d’un régime réel 
d’imposition) et à 1,018 pour l’ensemble des autres propriétés bâties.

I.2. Limites d’application des abattements,
éxonérations et dégrèvements

La taxe foncière sur les propriétés bâties et la taxe d’habitation peu-
vent faire l’objet d’allégements accordés aux redevables disposant de 
revenus modestes.

Les valeurs mentionnées aux articles 1414 A et 1417 du code général 
des impôts (CGI) sont réévaluées dans la même proportion que la limite 
supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur le revenu 
(article 197 du CGI), soit 1,7997 % pour 2006.

1. Montant du revenu 2005 à ne pas dépasser pour pouvoir béné-
fi cier en 2006 des allégements de taxe foncière sur les propriétés 
bâties et de taxe d’habitation visés aux articles 1391, 1391 B, 1411 
et 1414 du CGI

a) Métropole

– Première part : 7 417 €.

– Demi-parts supplémentaires : 1 981 €.

b) DOM sauf Guyane

– Première part : 8 776 €.

– Première demi-part supplémentaire : 2 096 €.

– Demi-parts supplémentaires suivantes : 1 981 €.

c) Guyane

– Première part : 9 176 €.

– Première demi-part supplémentaire : 2 526 €.

– Demi-parts supplémentaires suivantes : 1 981 €.

2. Nouveau plafonnement de taxe d’habitation
en fonction du revenu

Montant du revenu 2005 à ne pas dépasser pour pouvoir bénéfi cier 
en 2006 du plafonnement de taxe d’habitation (art. 1417-II du code 
général des impôts)

a) Métropole

– Première part : 17 441 €.

– Première demi-part supplémentaire : 4 076 €.

– Demi-parts supplémentaires suivantes : 3 206 €.

b) DOM sauf Guyane

– Première part : 21 078 €.

– Première demi-part supplémentaire : 4 472 €.

– Deuxième demi-part supplémentaire : 4 263 €.

– Demi-parts supplémentaires suivantes : 3 206 €.

c) Guyane

– Première part : 23 099 €.

– Première demi-part supplémentaire : 4 472 €.

– Deuxième demi-part supplémentaire : 4 472 €.

– Troisième demi-part supplémentaire : 3 808 €.

– Demi-parts supplémentaires suivantes : 3 206 €.
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Rappel : Pour les enfants résidant en alternance chez chacun des 
parents séparés ou divorcés, les majorations des montants plafonds de 
revenus fi xées pour les demi-parts au-delà de la première part de quo-
tient familial doivent être divisées par deux.

L’article 93 de la loi de fi nances pour 2004 institue un nouveau dis-
positif d’imposition des dividendes et complète le IV de l’article 1417 
du code général des impôts afi n que le revenu fi scal de référence com-
prenne l’ensemble des revenus distribués perçus par le contribuable, 
avant l’abattement de 50 % sur le montant total des dividendes impo-
sables, mais après l’application d’un abattement général de 1 220 € ou 
2 440 €.

 Montant de l’abattement appliqué pour le calcul du plafonnement en 
fonction du revenu (art. 1414 A du code général des impôts) :

a) Métropole

– Première part : 3 783 €.
– Première demi-part supplémentaire : 1 093 €.
– Deuxième demi-part supplémentaire : 1 093 €.
– Troisième demi-part supplémentaire : 1 093 €.
– Quatrième demi-part supplémentaire : 1 093 €.
– Demi-parts supplémentaires suivantes : 1 934 €.

b) DOM sauf Guyane

– Première part : 4 540 €.
– Première demi-part supplémentaire : 1 093 €.
– Deuxième demi-part supplémentaire : 1 093 €.
– Demi-parts supplémentaires suivantes : 1 934 €.

c) Guyane

– Première part : 5 044 €.
– Première demi-part supplémentaire : 841 €.
– Deuxième demi-part supplémentaire : 841 €.
– Demi-parts supplémentaires suivantes : 2016 €.
Les abattements par demi-part sont divisés par deux pour les quarts 

de part (enfants en garde alternée).

I.3. Instauration d’un droit à restitution
des impositions en fonction du revenu

Texte : article 74 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (art. 1er et 
1649-0A du code général des impôts).

Commentaire : la loi de fi nances prévoit un dispositif de plafonne-
ment du montant total de certains impôts acquittés par les ménages à 
hauteur de 60 % de leurs revenus. Ce dispositif a été popularisé sous le 
nom de « bouclier fi scal ».

Les impositions à plafonner comprennent :
– en ce qui concerne les impôts d’Etat : l’impôt sur le revenu et 

l’impôt de solidarité sur la fortune ;
– en ce qui concerne les impositions locales :

– la taxe d’habitation afférente à l’habitation principale du contri-
buable ainsi que les taxes additionnelles à cette taxe perçues 
au profi t d’autres établissements et organismes habilités à les 
percevoir (taxes spéciales d’équipement perçues au profi t des 
établissements publics fonciers) ;

– la taxe foncière sur les propriétés bâties et la taxe foncière sur 
les propriétés non bâties afférentes à l’habitation principale 
du contribuable ainsi que les taxes additionnelles à ces taxes
perçues au profi t de la région d’Ile-de-France et d’autres établis-
sements et organismes habilités à percevoir ces taxes addition-
nelles (taxe spéciale d’équipement perçue au profi t de la région 
d’Ile-de-France, taxes spéciales d’équipement perçues au profi t 
des établissements publics fonciers et taxe additionnelle à la 
taxe foncière sur les propriétés non bâties perçue par les cham-
bres d’agriculture).

S’agissant des impôts locaux, ni la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères (TEOM), ni les impositions locales grevant les résidences 
secondaires ne font partie des impositions plafonnées.

La mesure se traduit, pour le contribuable, par l’acquisition d’un 
droit à restitution de la fraction des impositions qui excède 60 % de 
ses revenus.

Le droit est acquis par le contribuable au 1er janvier de l’année suivant 
celle du paiement des impositions dont il est redevable ; les demandes 
de restitution doivent être formulées avant le 31 décembre de l’année 
suivant celle du paiement de ces impositions.

Ainsi, au titre des impôts payés en 2006, le droit à restitution pourra 
être exercé à compter du 1er janvier 2007 jusqu’au 31 décembre de cette 
même année.

Le IV de l’article 74 prévoit un partage du coût de ce plafonne-
ment entre l’Etat, les collectivités territoriales et les établissements et 
organismes mentionnés ci-dessus, à concurrence de la part correspon-
dant au montant total des impositions plafonnées perçues à leur profi t 
respectif.

Le coût de cette mesure est donc en partie imputé aux collectivités 
territoriales et à leurs établissements publics de coopération intercom-
munale à fi scalité propre pour la fraction correspondant à la part des 
impôts locaux qu’ils perçoivent dans le montant total du plafonne-
ment.

Toutefois, cette part de restitution de chaque collectivité, établisse-
ment et organisme n’est pas mise à leur charge lorsqu’elle n’excède pas, 
pour chaque contribuable, 25 €.

Surtout, cette part n’est pas mise à la charge des collectivités territo-
riales et des établissements et organismes lorsque le montant du plafon-
nement de 60 % est atteint du seul fait de la prise en compte des impôts 
perçus au profi t de l’Etat.

Ainsi, même si l’addition des impôts locaux et des impôts d’Etat 
excède 60 % du revenu du contribuable, la part du plafonnement cor-
respondant aux impôts locaux n’est pas mise à la charge des collecti-
vités locales et de leurs groupements si le total des deux impôts d’Etat 
(IR + ISF) suffi t à atteindre le seuil du plafonnement.

Soit un contribuable dont le revenu est de 100 et dont le total des 
impôts est de 70. Ce total se décompose de la façon suivante :

– IR + ISF : 61 ;
– TH + TF : 9 (dont 5 pour la commune, 3 pour le département et 

1 pour la région).

Le contribuable acquière un droit à restitution de 10.

Sans la mesure mentionnée ci-dessus, les collectivités devraient cha-
cune prendre à leur charge une part du coût du plafonnement à raison 
des montants suivants :

– Etat : 10 * (61/70) = 8,72 ;
– commune : 10 * (5/70) = 0,71 ;
– département : 10 * (3/70) = 0,43 ;
– région : 10 * (1/70) = 0,14.

Toutefois, dans la mesure où le seuil de plafonnement est atteint du 
seul fait des impôts d’Etat, celui-ci prend à sa charge l’intégralité du 
coût du plafonnement.

Enfi n, le coût du plafonnement est partagé de la façon suivante :
– pour les collectivités territoriales et de leurs établissements publics 

à fi scalité propre percevant la taxe d’habitation et les deux taxes 
foncières, le montant total des restitutions s’impute chaque année 
sur le montant total de la dotation globale de fonctionnement 
(DGF), avant sa mise en répartition ;

– pour les autres établissements et organismes, la restitution est 
répartie entre chaque établissement ou organisme au prorata des 
impositions émises au profi t de chacun d’eux.

I.4. Exonération en faveur des entreprises nouvelles

Textes : articles 7-IV et 9 de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 
relative au développement des territoires ruraux.

Commentaire : les collectivités territoriales et leurs groupements à 
fi scalité propre peuvent exonérer, en application de l’article 1383 A 
du CGI, pour la part de taxe foncière sur les propriétés bâties qui leur 
revient, les entreprises qui bénéfi cient de l’exonération d’impôt sur les 
bénéfi ces au titre des articles 44 sexies et 44 septies du CGI pour les 
établissements qu’elles ont créés ou repris à une entreprise en diffi -
culté.

Une exonération similaire existe en matière de taxe professionnelle 
en application de l’article 1464 B du même code.

Depuis l’intervention de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 rela-
tive au développement des territoires ruraux, cette exonération peut 
s’appliquer de deux à cinq ans.

Par ailleurs, ce texte ayant modifi é l’article 44 sexies du CGI, le 
champ d’application des exonérations des articles 1383 A et 1464 B du 
même code s’est élargi. Les entreprises exerçant une activité non com-
merciale et situées dans les zones de revitalisation rurale bénéfi cient 
ainsi de ces exonérations, sans condition de personnel, lorsqu’elles sont 
soumises à l’impôt sur le revenu.

I.5. Elargissement des exonérations propres aux activités agricoles 
à certaines activités afférentes ou utilisant des équidés

Texte : article 38 de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative 
au développement des territoires ruraux (et art. 22 de la loi de fi nances 
initiale pour 2004).
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Commentaire : cet article modifi e en l’élargissant la défi nition des 
bénéfi ces de l’exploitation agricole visée par les dispositions de l’ar-
ticle 63 du code général des impôts.

Ainsi, alors que l’article 22 de la loi de fi nances pour 2004 soumettait 
au régime du bénéfi ce agricole : « les revenus qui proviennent des acti-
vités de préparation et d’entraînement des équidés domestiques, ainsi 
que ceux provenant de l’exploitation d’équidés adultes dans le cadre de 
loisirs à l’exclusion de ceux provenant des activités de spectacle », l’ar-
ticle 38 de la loi no 2005-157 précitée modifi e le champ en visant « les 
revenus qui proviennent des activités de préparation et d’entraînement 
des équidés domestiques, en vue de leur exploitation dans les activités 
autres que celles du spectacle ».

Cet élargissement a pour effet, d’un point de vue fi scal, de faire 
bénéfi cier ces activités du régime des exonérations prévues aux arti-
cles 1382-6o (taxe foncière sur les propriétés bâties) et 1450 (taxe pro-
fessionnelle) du code général des impôts ainsi que des compensations 
auxquelles donnent droit ces exonérations telles qu’elles sont prévues à 
l’article 22 de la loi de fi nances pour 2004.

L’effet fi scal de cet élargissement intervient à compter des imposi-
tions établies au titre de 2005.

I.6. Modalités de calcul de l’assiette de la taxe d’habitation et de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties des locaux affectés à l’habi-
tation des salariés agricoles saisonniers et des apprentis

Texte : II et III de l’article 98 de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 
relative au développement des territoires ruraux (art. 1388 quater et 
1411 bis du code général des impôts).

Commentaire : cet article arrête les modalités de détermination de 
l’assiette de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe d’ha-
bitation des locaux d’habitation exclusivement affectés aux logements 
des salariés agricoles saisonniers et des apprentis.

Ainsi, la base d’imposition subit une diminution au prorata de la 
durée d’utilisation des locaux, au titre de l’année précédant l’année 
d’imposition, pour l’hébergement des personnes précitées.

L’occupation des locaux par le propriétaire du logement, son conjoint 
et les membres de son foyer fi scal ou par les ascendants et descendants 
de l’exploitant agricole ne donne pas lieu à l’application de cette réduc-
tion d’assiette.

Par ailleurs, le bénéfi ce de cette mesure est soumis à déclaration et à 
la production de justifi catifs par le propriétaire des locaux.

I.7. Exonération de fi scalité locale
de certains établissements publics administratifs

Texte : article 67 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 (art. 1382 
et 1408 du code général des impôts).

Commentaire : l’article 1382 du code général des impôts exonère de 
taxe foncière sur les propriétés bâties un certain nombre de propriétés 
publiques, notamment les immeubles de l’Etat, des collectivités terri-
toriales et de leurs établissements publics de coopération intercommu-
nale, ainsi que les immeubles appartenant aux établissements publics 
scientifi ques, d’enseignement et d’assistance, lorsque ces bâtiments 
sont affectés à un service public ou d’utilité générale et ne sont pas 
productifs de revenus.

L’article 67 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 inclut le 
centre national de la fonction publique territoriale et les centres de 
gestion de la fonction publique territoriale (établissements visés aux 
art. 12 et 13 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale) dans la liste des 
établissements publics dont les propriétés sont exonérées de la taxe fon-
cière sur les propriétés bâties.

Par ailleurs, il étend à ces mêmes établissements publics le bénéfi ce 
des dispositions du 1o du II de l’article 1408 du code général des impôts 
exonérant de taxe d’habitation les locaux de certains établissements 
publics.

Ces dispositions sont applicables à compter des impositions établies 
au titre de l’année 2006.

I.8. Communication de certaines informations fi nancières
aux collectivités territoriales

Textes : articles 106 et 107 de la loi de fi nances initiale pour 2006 
(art. L. 135 B du livre des procédures fi scales).

Décret nº 2005-1662 du 27 décembre 2005.

Commentaire : l’article L. 135 B du livre des procédures fi scales pré-
voit que l’administration fi scale est tenue de transmettre, chaque année, 
aux collectivités locales et à leurs groupements à fi scalité propre les 
rôles généraux des impôts directs locaux comportant les impositions 
émises à leur profi t.

Afi n d’améliorer l’information des collectivités locales sur l’Etat de 
leurs bases fi scales, l’article 106 de la loi de fi nances initiale pour 2006 
a modifi é les dispositions de l’article L. 135 B du LPF.

Il prévoit ainsi que, dorénavant, l’administration fi scale est tenue de 
transmettre, chaque année, aux collectivités locales et à leurs groupe-
ments dotés d’une fi scalité propre :

– les rôles généraux des impôts directs locaux comportant les impo-
sitions émises à leur profi t et, à leur demande, les montants des 
rôles supplémentaires lorsqu’ils sont d’un montant supérieur à un 
seuil fi xé par arrêté du ministre chargé du budget ;

– le montant total, pour chaque impôt perçu à leur profi t, des dégrè-
vements dont les contribuables de la collectivité ont bénéfi cié, à 
l’exception des dégrèvements contentieux accordés en application 
de l’article L. 190 du LPF.

Ces informations sont portées à la connaissance de l’assemblée déli-
bérante dès la réunion qui suit leur communication.

En outre, le II de l’article 106 de la loi de fi nances initiale pour 2006 
prévoit que les services de l’Etat doivent communiquer chaque année à 
chaque collectivité territoriale et groupement à fi scalité propre :

– le montant des compensations d’exonération de fi scalité directe 
locale versé par l’Etat ;

– la part de la dotation globale de fonctionnement correspondant 
aux montants antérieurement perçus au titre de la compensation 
de la suppression de la part salaires des bases de la taxe profession-
nelle.

Par ailleurs, l’article L. 135 B du LPF prévoit également que les 
communes et l’administration peuvent se communiquer mutuellement 
les informations nécessaires au recensement des bases des impositions 
directes locales. L’article 107 de la loi de fi nances initiale pour 2006 
élargit le domaine de ces dispositions à l’ensemble des collectivités 
locales et de leurs établissements publics de coopération intercommu-
nale doté d’une fi scalité propre.

Enfi n, la partie réglementaire du code général des collectivités territo-
riales a été récemment améliorée par l’intervention d’un décret nº 2005-
1662 du 27 décembre 2005 (Journal offi ciel du 29 décembre 2005) 
modifi ant la liste des informations indispensables à communiquer par 
le représentant de l’Etat.

Ainsi, l’article D. 1612-1 du CGCT dans sa version issue de l’article 
4 du décret précité dispose que le préfet communique, notamment, aux 
maires :

– un Etat indiquant :
– le montant prévisionnel des bases nettes de chacune des quatre 

taxes directes locales et de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères imposables au bénéfi ce de la commune ;

– les taux nets d’imposition adoptés par la commune l’année pré-
cédente ;

– les taux moyens de référence au niveau national et départe-
mental ;

– les taux plafonds opposables à la commune (art. 1636 B septies 
CGI) ;

– le montant de la dotation de compensation de la taxe profession-
nelle (DCTP) ;

– le montant prévisionnel des compensations versées en contrepartie 
des exonérations et abattements de fi scalité directe locale.

Les articles 6 et 7 du décret précité modifi ent les articles D. 1612-5 
(départements) et D. 1612-7 (régions) du CGCT et prévoient que ces 
mêmes informations relatives au montant prévisionnel des bases nettes 
des impositions directes locales, aux taux de référence utilisés pour le 
vote des taux de fi scalité directe locale, au montant de la DCTP et au 
montant prévisionnel des compensations, des exonérations et abatte-
ments de fi scalité directe locale doivent être notifi ées aux présidents des 
exécutifs départementaux et régionaux.

II. – TAXE D’HABITATION

II.1. Institution d’une taxe annuelle d’habitation
sur les résidences mobiles terrestres

Texte : article 92 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (art. 1595 
quater du code général des impôts).

Commentaire : la taxe d’habitation est due pour tous les locaux meu-
blés affectés à l’habitation.

Il résulte toutefois de la jurisprudence du Conseil d’Etat que les cara-
vanes et les résidences mobiles ne sont pas imposables à la taxe d’ha-
bitation, quelles que soient les conditions de leur stationnement et de 
leur utilisation, dès lors qu’elles disposent en permanence des moyens 
de mobilité (cf. CE, 11 avril 1986, no 63824).
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L’article 92 de la loi de fi nances initiale pour 2006 comble cette 
lacune en instituant une taxe annuelle d’habitation sur les résidences 
mobiles terrestres dont le tarif est fi xé à 25 €/m².

Cette taxe est instituée à compter du 1er janvier 2007 sur l’ensemble 
du territoire.

Son assiette est constituée par la surface de la résidence mobile ter-
restre, à l’exception de celles dont la surface est inférieure à 4 m².

Elle est due par les personnes dont l’habitat principal est constitué 
d’une résidence mobile terrestre et est établie pour l’année entière sur 
la base des faits existants au 1er janvier de l’année d’imposition. Elle est 
établie au nom des personnes qui ont la disposition ou la jouissance à 
titre principale de la résidence mobile terrestre.

Par conséquent, ne sont pas imposables les occupants des résidences 
mobiles terrestres utilisées à titre de résidence secondaire, dans la 
mesure où ils sont susceptibles d’acquitter par ailleurs une taxe d’ha-
bitation.

Les exonérations applicables en matière de taxe d’habitation sont 
applicables en matière de taxe sur les résidences mobiles terrestres. 
Ces exonérations sont visées par le 2o du II de l’article 1408 (habitants 
reconnus indigents par la commission communale des impôts directs) 
et par le I de l’article 1414 du code général des impôts :

– titulaires de l’allocation supplémentaire versée par le fonds de 
solidarité vieillesse ou le fonds spécial d’invalidité ;

– titulaires de l’allocation aux adultes handicapés lorsque leurs 
revenus de l’année précédente n’excèdent pas la limite prévue au I 
de l’article 1417 ;

– contribuables âgés de plus de 60 ans ainsi que veuves et veufs dont 
le montant des revenus n’excède pas la limite prévue à l’article 
1417 ;

– contribuables atteints d’une infi rmité ou d’une invalidité les empê-
chant de subvenir par leur travail aux nécessités de l’existence et 
dont le montant des revenus de l’année précédente n’excède pas la 
limite prévue à l’article 1417 ;

– personnes bénéfi ciant du maintien des dégrèvements prévus au III 
de l’article 17 de la loi de fi nances pour 1968.

Ces exonérations sont subordonnées à la condition que le redeva-
ble occupe l’habitation :

– soit seul ou avec son conjoint ;
– soit avec des personnes qui sont à sa charge au sens des disposi-

tions applicables en matière d’impôt sur le revenu ;
– soit avec d’autres personnes titulaires de la même allocation.

La procédure de paiement sur déclaration prévue en matière de 
droit de timbre (art. 887 du code général des impôts) est applicable, 
le contrôle et le contentieux de la taxe suivant les règles applicables en 
matière de droit d’enregistrement.

Les contribuables doivent souscrire avant le 15 novembre de l’année 
(date limite) une déclaration selon un modèle établi par l’administra-
tion.

Cette déclaration, qui mentionne la surface de la résidence (telle que 
déterminée par le constructeur) et le montant à verser, est déposée au 
service des impôts du département de stationnement de la résidence 
mobile terrestre le jour du paiement, accompagnée du paiement de la 
taxe.

Le VII prévoit enfi n que le produit de la taxe est affecté à un fonds 
départemental d’aménagement, de maintenance et de gestion des aires 
d’accueil des gens du voyage.

Le préfet doit répartir ce fonds chaque année entre les collectivités 
territoriales et les établissements publics de coopération intercommu-
nale au prorata des dépenses que ces collectivités et établissement ont 
engagées en application de la loi no 2000-614 du 5 juillet 2000 relative 
à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage.

Pour mémoire, l’article 2 de cette loi, modifi é par l’article 201 de 
la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabi-
lités locales, prévoit que les communes qui fi gurent au schéma dépar-
temental en application des dispositions des II et III de l’article 1er sont 
tenues, dans un délai de deux ans suivant la publication du schéma, de 
participer à sa mise en œuvre. Ce schéma départemental prévoit les 
secteurs géographiques d’implantation des aires permanentes d’accueil 
et les communes où celles-ci doivent être réalisées

Les communes participent à sa réalisation en mettant à la disposi-
tion des gens du voyage une ou plusieurs aires d’accueil, aménagées et 
entretenues. Elles peuvent également transférer cette compétence à un 
établissement public de coopération intercommunale chargé de mettre 
en œuvre les dispositions du schéma départemental ou contribuer fi nan-
cièrement à l’aménagement et à l’entretien de ces aires d’accueil dans 
le cadre de conventions intercommunales.

Le délai de deux ans est prorogé de deux ans, à compter de sa 
date d’expiration, lorsque la commune ou l’établissement public de 
coopération intercommunale a manifesté, dans ce délai, la volonté de se 
conformer à ses obligations :

– soit par la transmission au représentant de l’Etat dans le départe-
ment d’une délibération ou d’une lettre d’intention comportant la 
localisation de l’opération de réalisation ou de réhabilitation d’une 
aire d’accueil des gens du voyage ;

– soit par l’acquisition des terrains ou le lancement d’une procé-
dure d’acquisition des terrains sur lesquels les aménagements sont 
prévus ;

– soit par la réalisation d’une étude préalable.
Le délai d’exécution de la décision d’attribution de subvention, qu’il 

s’agisse d’un acte unilatéral ou d’une convention, concernant les com-
munes ou établissements publics de coopération intercommunale qui se 
trouvent dans la situation ci-dessus est prorogé de deux ans.

III. – TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES

III.1. Exonération des logements locatifs sociaux acquis puis amé-
liorés au moyen d’aides de l’agence nationale d’amélioration de 
l’habitat (ANAH) par des personnes physiques

Texte : article 10 de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative 
au développement des territoires ruraux (art. 1383 E du code général 
des impôts).

Commentaire : cet article donne aux collectivités territoriales et à 
leurs groupements à fi scalité propre la possibilité d’exonérer, pour 
la part de taxe foncière sur les propriétés bâties qui leur revient, les 
logements locatifs sociaux acquis puis améliorés au moyen d’aides de 
l’Agence nationale d’amélioration de l’habitat (ANAH) par des per-
sonnes physiques.

Ces logements doivent se situer dans une zone de revitalisation rurale 
et entrer dans le champ d’application de l’article L. 351-2 du code de 
la construction et de l’habitation. La décision de subvention doit, par 
ailleurs, intervenir dans un délai de deux ans au plus à compter de 
l’année qui suit celle d’acquisition du logement.

Cette exonération, d’une durée de quinze ans, s’applique à compter 
de l’année qui suit l’achèvement des travaux d’amélioration. Elle peut 
prendre fi n avant terme si le logement n’a pas fait l’objet d’une location 
pendant une période continue d’au moins 12 mois. Elle cesse alors de 
s’appliquer au 1er janvier de l’année qui suit la période précitée.

La délibération doit intervenir avant le 1er octobre 2005 pour être 
applicable en 2006.

Ces dispositions sont applicables aux logements acquis à compter du 
1er janvier 2004.

IV. – TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS NON BÂTIES

IV.1. Allègement de la taxe foncière sur les propriétés non bâties 
supportée par les exploitants agricoles

Texte : article 13 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (art. 1394 B bis 
du code général des impôts).

Commentaire : depuis 1996, les terres à usage agricole sont totale-
ment exonérées des parts régionale et départementale de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties (TFPNB). Cette exonération est prévue par 
les dispositions de l’article 9 de la loi de fi nances initiale pour 1993 
modifi é par l’article 6 de la loi de fi nances rectifi cative pour 1993 ; elle 
est codifi ée aux articles 1586 D (département) et 1599 ter D (région) 
du CGI.

Par ailleurs, en vertu des dispositions de l’article 3 de la loi no 94-1131 
du 27 décembre 1994 portant statut fi scal de la Corse, les terres agri-
coles situées en Corse sont également, depuis le 1er janvier 1995, totale-
ment exonérées des parts communale et intercommunale (art. 1394 B, 
1586 E et 1599 ter D du CGI).

Ces exonérations font l’objet d’une compensation dont les modalités 
sont détaillées dans la circulaire annuelle de la DGCL relative aux com-
pensations versées aux collectivités locales pour les exonérations rela-
tives à la fi scalité locale décidées par l’Etat (pour la version 2005, voir 
la circulaire no LBL/B/05/10018C).

L’article 13 de la loi de fi nances initiale pour 2006 poursuit le mou-
vement d’allègement de la charge fi scale supportée par les agriculteurs 
puisqu’il prévoit, pour les impositions établies à compter de 2006, une 
exonération de 20 % des parts communale et intercommunale de la 
TFPNB grevant les terres agricoles.

Le champ de l’exonération de 20 % est identique aux exonérations 
précédentes puisqu’elle s’applique aux propriétés classées dans les pre-
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mière, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième, huitième et 
neuvième catégories défi nies à l’article 18 de l’instruction ministérielle 
du 31 décembre 1908. Les cinq autres catégories défi nies par l’instruc-
tion sont exclues du dispositif d’exonération.

Ces catégories sont les suivantes :

1 : terres ;

2 : prés et prairies naturels, herbages et pâturages ;

3 : vergers et cultures fruitières d’arbres et arbustes etc. ;

4 : vignes ;

5 : bois, aulnaies, saussaies, oseraies, etc. ;

6 : landes, pâtis, bruyères, marais, terres vaines et vagues, etc. ;

8 : lacs, étangs, mares, abreuvoirs, fontaines, etc. ;

9 : jardins autres que les jardins d’agrément et terrains affectés à la 
culture maraîchère, fl orale et d’ornementation, pépinières, etc.

L’exonération ne s’applique pas aux parts départementale et régio-
nale mentionnées ci-dessus et déjà exonérées, de même qu’aux terrains 
agricoles situés en Corse, également totalement exonérés. Elle ne s’ap-
plique pas non plus aux propriétés qui font déjà l’objet d’une exonéra-
tion totale pour leurs parts communale et intercommunale :

– exonération sur délibération des terrains, agricoles ou non, plantés 
en oliviers (1394 C et 1395 C CGI) ;

– exonération de droit des terrains ensemencés, plantés ou replantés 
en bois, des terrains boisés en nature de futaie ou de taillis sous 
futaie autres que des peupleraies et qui ont fait l’objet d’une régé-
nération naturelle et de certaines terres plantées en mûriers ou en 
arbres fruitiers ou mises en culture (1395 CGI) ;

– exonération sur délibération des terrains nouvellement plantés en 
noyers (1395 A CGI) ;

– exonération de droit ou sur délibération des terrains plantés en 
arbres truffi ers (1395 B CGI) ;

– exonération de droit de certains terrains situés en zone naturelle
(II du 1395 D CGI) ;

– exonération de droit des propriétés classées dans les 1re, 2e, 3e, 5e, 
6e et 8e catégories situées dans un site « Natura 2000 » (1395 E 
CGI) ;

– exonération s’appliquant, le cas échéant, dans les départements 
d’outre-mer (1649 CGI).

Elle ne s’applique, le cas échéant, qu’après les exonérations par-
tielles suivantes :

– exonération de droit de 25 % des terrains boisés présentant un Etat 
de futaie irrégulière en équilibre de régénération (1o ter du 1395 
CGI) ;

– exonération de droit de 50 % des propriétés classées dans les 
2e et 6e catégories défi nies ci-dessus et situées dans les zones 
humides défi nies à l’article L. 211-1 du code de l’environnement 
(I du 1395 D CGI).

La perte de recettes résultant, pour les communes et leurs groupe-
ments à fi scalité propre, de la mise en œuvre de l’exonération est com-
pensée par l’Etat.

En 2006, la compensation est égale au produit des bases exonérées 
par le taux voté en 2005 par la commune ou le groupement.

A compter de 2007, cette compensation évolue chaque année d’un 
coeffi cient égal au taux de croissance de la dotation globale de fonc-
tionnement.

Les modalités de la compensation et notamment la détermination du 
taux de référence seront commentées ultérieurement dans la circulaire 
annuelle mentionnée ci-dessus.

Enfi n, le IV de l’article 13 de la loi de fi nances initiale pour 2006 met 
en place un dispositif permettant aux agriculteurs non propriétaires des 
parcelles qu’ils exploitent de bénéfi cier de la mesure d’allègement.

En effet, la taxe est juridiquement due par les propriétaires des terres 
agricoles alors que l’exonération de 20 % est destinée à alléger la charge 
pesant sur les exploitants agricoles eux-mêmes, lesquels peuvent être 
preneurs des terres exonérées et non propriétaires.

L’article L. 415-3 du code rural qui fi xe la clé de partage de cer-
taines obligations fi nancières entre bailleurs et preneurs, notamment en 
matière de taxes foncières, est donc modifi é.

Il prévoit dorénavant explicitement que lorsque les terres faisant 
l’objet de l’exonération partielle sont données à bail, le montant de 
l’exonération doit être intégralement rétrocédé aux preneurs de celles-
ci. Il détermine également les modalités de rétrocession du montant de 
l’exonération au preneur, selon que le pourcentage des taxes foncières 
mis à sa charge est supérieur ou inférieur à 20 %.

IV.2. Exonération des terrains plantes en arbres truffi ers

Texte : article 43 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative 
au développement des territoires ruraux (art. 1395 B du code général 
des impôts).

Commentaire : cet article a supprimé l’exonération facultative de 
taxe foncière sur les propriétés non bâties afférentes aux terrains plantés 
en arbres truffi ers que pouvaient mettre en œuvre, sans limitation de 
durée, les communes et leurs groupements à fi scalité propre en applica-
tion des dispositions de l’article 1394 C du CGI.

Il a, par ailleurs, créé, à compter du 1er janvier 2005, une exonération 
de droit de taxe foncière sur les propriétés non bâties, pour une durée de 
50 ans, au bénéfi ce des terrains nouvellement plantés en arbres truffi ers. 
Cette exonération est codifi ée au II de l’article 1395 B du CGI.

IV.3. Exonération des terrains situés
dans certaines zones humides ou naturelles

Texte : article 137 de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative 
au développement des territoires ruraux (art. 1395 D du code général 
des impôts).

Commentaire : les prés, herbages, landes et marais situés dans les 
zones humides ou dans les zones naturelles défi nies par le code de 
l’environnement sont exonérés, respectivement à hauteur de 50 % et 
de 100 %, de la part communale et/ou intercommunale de taxe foncière 
sur les propriétés non bâties pour une durée de cinq ans renouvelable.

Ces zones doivent faire l’objet d’un engagement de gestion (non-
retournement des parcelles,...) d’une durée de cinq ans. L’exonération 
prend effet l’année qui suit celle de la signature de cet engagement.

Pour bénéfi cier de cette exonération, les propriétés situées dans ces 
zones doivent, par ailleurs, fi gurer sur une liste établie par le maire sur 
proposition de la commission communale des impôts directs. Cette 
liste est portée à la connaissance de l’administration fi scale par le maire 
avant le 1er septembre de l’année qui précède l’année d’imposition. Elle 
est aussi publiée par voie d’affi chage.

Ces exonérations de droit sont compensées par l’Etat à l’exception 
de la perte subie par les EPCI à taxe professionnelle unique ayant opté 
pour la fi scalité mixte. Elles seront détaillées dans la circulaire annuelle 
relative aux compensations versées aux collectivités locales pour les 
exonérations relatives à la fi scalité locale décidées par l’Etat.

IV.4. Exonération des terrains situes dans un site « Natura 2000 »

Texte : article 146 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative 
au développement des territoires ruraux (art. 1395 E du code général 
des impôts).

Commentaire : à compter du 1er janvier 2006, les propriétés classées 
par l’instruction ministérielle du 31 décembre 1908 dans les catégories 
suivantes (terres, prés, vergers, bois, landes, lacs et étangs ; cf. IV-1 ci-
dessus) et situées sur un site « Natura 2000 » sont exonérées de la part 
communale et/ou intercommunale de taxe foncière sur les propriétés 
non bâties pour une durée de cinq ans renouvelable.

Ces zones doivent faire l’objet d’un engagement de gestion prévu à 
l’article L. 414-3 du code de l’environnement d’une durée de cinq ans. 
L’exonération prend effet l’année qui suit celle de la signature de cet 
engagement ou de l’adhésion à la charte.

Pour bénéfi cier de cette exonération, les propriétés doivent, par 
ailleurs, fi gurer sur une liste établie par le préfet à l’issue de l’approba-
tion du document d’objectifs d’un site « Natura 2000 ». Cette liste est 
portée à la connaissance de l’administration fi scale par le préfet avant le 
1er septembre de l’année qui précède l’année d’imposition.

Lorsque la parcelle peut à la fois bénéfi cier de cette exonération et de 
l’exonération afférente aux terrains faisant l’objet d’un boisement ou 
d’un reboisement (art. 1395-1o du CGI) ou de celle des futaies ou taillis 
sous futaies faisant l’objet d’une régénération naturelle (art. 1395-1° bis 
du CGI), les exonérations prévues à l’article 1395-1o sont applicables.

L’exonération « Natura 2000 » est, en revanche, applicable lors-
qu’elle est « en concurrence » avec les exonérations afférentes aux 
futaies irrégulières en équilibre de régénération (1 ter de l’art. 1395 du 
CGI), aux plantations de noyers (art. 1395 A du CGI), aux arbres truf-
fi ers (art. 1395 B du CGI), aux oliviers (art. 1395 C du CGI) ou aux 
zones humides ou naturelles (art. 1395 D du CGI).

Ces exonérations de droit sont compensées par l’Etat à l’exception 
de la perte subie par les EPCI à taxe professionnelle unique ayant opté 
pour la fi scalité mixte. Elles seront détaillées dans la circulaire annuelle 
relative aux compensations versées aux collectivités locales pour les 
exonérations relatives à la fi scalité locale décidées par l’Etat.
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V. – TAXE PROFESSIONNELLE

V.1. Réforme de la taxe professionnelle

V.1.1. Prorogation du dispositif de dégrèvement
pour investissements nouveaux

Texte : B, C, D et E du II de l’article 85 de la loi de fi nances initiale 
pour 2006 (art. 1647 B octies et 1674 C quinquies du code général des 
impôts).

Commentaire : l’article 11 de la loi no 2004-804 du 9 août 2004 pour 
le soutien à la consommation et à l’investissement, complété par l’ar-
ticle 95 de la loi de fi nances initiale pour 2005, a créé un dispositif 
transitoire de dégrèvement pour investissements nouveaux (DIN).

Sont ainsi exonérées de la cotisation de taxe professionnelle établie 
au titre des années 2005, 2006 et 2007, les immobilisations corporelles 
qui, à la date de leur création ou de leur première acquisition, inter-
venue entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2005, sont éligibles 
au dispositif d’amortissement dégressif prévu par les dispositions de 
l’article 39 A du code général des impôts.

Le montant du dégrèvement est égal au produit de la valeur locative 
des immobilisations faisant l’objet de la mesure de dégrèvement, après 
application de l’ensemble des réductions et abattements dont elle peut 
faire l’objet, par le taux global de l’année d’imposition limité au taux 
global constaté dans la commune au titre de 2003, s’il est inférieur.

Par ailleurs, afi n de renforcer l’impact du DIN pour les contribua-
bles éligibles au mécanisme de plafonnement en fonction de la valeur 
ajoutée, l’article 100 de la loi de fi nances initiale pour 2005 précitée 
institue au profi t de ces contribuables un dégrèvement complémentaire 
au titre des années 2005, 2006 et 2007.

Ce dégrèvement est accordé aux contribuables bénéfi ciant à la fois 
du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée et du dégrèvement 
pour investissements nouveaux. Il porte sur les biens qui font l’objet 
du DIN, c’est à dire les immobilisations corporelles. Son montant est 
limité à 50 % du montant du dégrèvement obtenu au titre du plafon-
nement en fonction de la valeur ajoutée. En outre, le montant total des 
dégrèvements ne peut excéder la somme de 76 225 000 €.

L’article 85 de la loi de fi nances pour 2006 pérennise ce dispositif 
en supprimant toute restriction quant à la période de réalisation des 
investissements concernés. Il prévoit que les immobilisations corpo-
relles neuves (1) éligibles aux dispositions de l’article 39 A du CGI 
ouvrent droit à un dégrèvement de 100 % pour la première année au 
titre de laquelle elles sont comprises dans la base imposable à la taxe 
professionnelle.

Le dégrèvement est calculé comme précédemment, en multipliant 
la valeur locative des immobilisations faisant l’objet de la mesure de 
dégrèvement par le taux global de l’année d’imposition limité au taux 
global constaté dans la commune au titre de 2003, s’il est inférieur.

Un dispositif de sortie progressive du mécanisme de dégrèvement est 
également créé afi n d’éviter les ressauts brutaux d’imposition. Ainsi, les 
immobilisations neuves qui ont fait l’objet du dégrèvement bénéfi cient, 
au titre de la deuxième année d’imposition, d’un dégrèvement des deux 
tiers de la cotisation de taxe professionnelle et, au titre de la troisième 
année d’imposition, d’un dégrèvement d’un tiers de cette cotisation. 
L’immobilisation neuve ne sera intégralement imposée à la taxe profes-
sionnelle qu’au cours de la quatrième année au titre de laquelle elle est 
comprise dans la base d’imposition.

Cette disposition s’applique :
– aux immobilisations créées ou acquises à compter du 1er jan-

vier 2006 (puisqu’elles ne peuvent bénéfi cier du précédent dispo-
sitif) ;

– aux immobilisations créées ou acquises pendant l’année 2005 et 
se rapportant à un établissement créé avant le 1er janvier 2005. En 
effet, ces immobilisations devraient théoriquement bénéfi cier du 
précédent dispositif mais uniquement pour l’année 2007 et subi-
raient alors dès la deuxième année un ressaut d’imposition.

En revanche, les immobilisations créées ou acquises avant le 1er jan-
vier 2005 et les immobilisations créées ou acquises pendant l’année 
2005 et se rapportant à un établissement créé en 2005 continuent à 
bénéfi cier des anciennes dispositions.

Enfi n, le mécanisme de dégrèvement complémentaire institué par les 
dispositions de l’article 1674 B octies est supprimé à compter des impo-
sitions établies au titre de 2007.

Ce dispositif prend la forme d’un dégrèvement de taxe profession-
nelle. Il est donc neutre pour les fi nances des collectivités territoriales.

(1)  Dans le dispositif précédent, un bien acquis d’occasion pouvait bénéfi cier du 
dégrèvement dès lors qu’il avait été créé ou acquis pour la première fois par un précé-
dent propriétaire dans la période visée par la loi.

V.1.2. Modifi cation du calcul du plafonnement en fonction de la valeur 
ajoutée et partage de son coût entre l’état et les collectivités terri-
toriales

Texte : I, A du II et III de l’article 85 de la loi de fi nances initiale pour 
2006 (art. 1647 B sexies du code général des impôts).

Commentaire : les commentaires relatifs à ces dispositions consti-
tuent l’annexe 2 de la présente circulaire.

V.2. Exonération de taxe professionnelle des médecins, auxiliaires 
médicaux et vétérinaires exerçant en milieu rural ou en zone de 
revitalisation rurale

Texte : article 114 de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative 
au développement des territoires ruraux (art. 1464 D du code général 
des impôts).

Commentaire : les médecins et auxiliaires médicaux mentionnés aux 
livres I et III de la quatrième partie du code de la santé publique qui 
exercent leur activité à titre libéral, sont soumis à l’impôt sur le revenu 
dans la catégorie des bénéfi ces non commerciaux et s’installent ou se 
regroupent dans une commune de moins de 2 000 habitants ou dans une 
zone de revitalisation rurale défi nie à l’article 1465 A du CGI, peuvent 
être exonérés, sur délibération des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements à fi scalité propre, de taxe professionnelle pour une durée 
de deux à cinq ans à compter de l’année qui suit celle de leur installa-
tion.

Sous certaines conditions (espèce, nombre d’animaux concernés par 
le mandat), une exonération identique peut être prise au bénéfi ce des 
vétérinaires investis du mandat sanitaire prévu à l’article L. 221-11 du 
code rural.

Cette délibération, qui doit être prise avant le 1er octobre d’une année 
pour application au 1er janvier de l’année suivante, demeure applicable 
tant qu’elle n’a pas été modifi ée ou rapportée, et tant que le recense-
ment général ne fait pas apparaître une population égale ou supérieure 
à 2 000 habitants.

Cette délibération ne peut bénéfi cier aux créations d’établissement 
résultant d’un transfert lorsque le redevable, précédemment installé 
dans une zone de revitalisation rurale a déjà bénéfi cié, au cours des cinq 
années précédant ce transfert, d’une exonération prise en application de 
l’article 1464 D du CGI.

Les délibérations prises par les conseils municipaux s’appliquent 
également à la cotisation de péréquation de taxe professionnelle visée à 
l’article 1648 D du CGI.

Ces dispositions sont applicables aux installations et regroupements 
intervenus à compter du 1er janvier 2004.

V.3. Exonération de taxe professionnelle
dans les zones de revitalisation rurale

Texte : 
– articles 2 et 7 de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative au 

développement des territoires ruraux (art. 1465 A du code général 
des impôts) ;

– article 105 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 (art. 2 de la 
loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des 
territoires ruraux).

Commentaire : sauf délibération contraire des collectivités territo-
riales ou de leurs groupements à fi scalité propre, les entreprises qui 
procèdent dans les zones de revitalisation rurale soit à des décentralisa-
tions, extensions ou créations d’activités industrielles ou de recherche 
scientifi que et technique, ou de services de directions, d’études, d’in-
génierie et d’informatique, soit à une reconversion dans le même type 
d’activités, soit à la reprise d’établissements en diffi culté exerçant le 
même type d’activités, sont, sous réserve d’agrément, exonérées de taxe 
professionnelle.

Cette exonération s’applique également aux artisans qui créent une 
activité dans ces zones.

En application des dispositions de la loi du 23 février 2005 susvisée, 
cette exonération a été élargie, sauf délibération contraire des collecti-
vités territoriales et de leurs établissements publics de coopération com-
munale à fi scalité propre, aux :

– créations d’activités réalisées par des entreprises non commer-
ciales au sens du premier alinéa de l’article 92 du code général des 
impôts (art. 7 de la loi du 23 février 2005) ;

– créations d’activités commerciales ainsi qu’aux reprises d’ac-
tivités commerciales, artisanales ou non commerciales réalisées 
dans des communes de moins de 2 000 habitants par des entre-
prises exerçant le même type d’activité et employant moins de cinq 
salariés au cours de la période de référence (art. 2 de la loi du 
23 février 2005).
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L’exonération s’applique aux opérations réalisées à compter du 
1er janvier 2004 en ce qui concerne, d’une part, les créations d’activités 
commerciales et non commerciales et les reprises d’activités commer-
ciales et artisanales réalisées dans les communes de moins de 2 000 
habitants en application de l’article 2 de la loi du 23 février 2005 sus-
visée et, d’autre part, aux reprises d’activités non commerciales ayant 
lieu dans cette même catégorie de communes en application de l’article 
105 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005.

V.4. Plafond des exonérations des établissements
situés dans certaines zones du territoire

Texte : articles 1466 A et 1466 B du code général des impôts.

Commentaire : conformément aux dispositions des articles 1466 A 
et 1466 B du code général des impôts, différentes exonérations tempo-
raires de taxe professionnelle sont prévues au bénéfi ce des établisse-
ments situés dans les zones urbaines en diffi culté, ainsi qu’en Corse.

Les plafonds de ces exonérations ont été fi xés par les II et IV 
du A de l’article 44 de la loi de fi nances pour 1999 (no 98-1266 du 
30 décembre 1998) pour les années 2000 à 2003, sous réserve de l’ac-
tualisation annuelle en fonction de la variation des prix.

L’actualisation, qui doit être appliquée au titre de chaque année 
depuis la fi xation des plafonds par la loi, correspond à la variation des 
prix constatée par l’Institut national de la statistique et des études éco-
nomiques (INSEE) pour l’année de référence défi nie à l’article 1467 A 
du code général des impôts.

A. – Exonération des établissements situés dans les zones urbaines 
sensibles, les zones de redynamisation urbaine et les zones franches 
urbaines (art. 1466 A du code général des impôts)

1. Zones urbaines sensibles et zones de redynamisation urbaine 
(art. 1466 A I, I bis et I ter du code général des impôts)

Le plafond d’exonération applicable aux créations ou extensions 
d’établissement réalisées dans les zones urbaines sensibles et les zones 
de redynamisation urbaine ainsi qu’aux changements d’exploitant 
intervenus dans les zones de redynamisation urbaine issues du pacte de 
relance pour la ville est fi xé pour 2006, après actualisation en fonction 
de la variation des prix, à 125 197 €.

2. Zones franches urbaines (ZFU) (I quater et I quinquies
de l’art. 1466 A du code général des impôts)

Le plafond d’exonération applicable aux créations ou extensions 
d’établissement, ainsi qu’aux changements d’exploitant dans les zones 
franches urbaines est porté pour 2006, après actualisation en fonction 
de la variation des prix, à 337 713 €.

B. – Exonérations applicables en Corse
(art. 1466 B du code général des impôts)

Dans les conditions prévues à l’article 1466 B du code général des 
impôts, les créations et extensions d’établissement intervenues en Corse 
entre le 1er janvier 1997 et le 31 décembre 2001, sont exonérées dans la 
limite d’un montant de base nette imposable fi xé après actualisation en 
fonction de la variation annuelle des prix à 337 713 € au titre de 2006.

V.5. Exonération de taxe professionnelle des jeunes avocats

Texte : article 93 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (art. 1460 du 
code général des impôts).

Commentaire : à compter des impositions établies au titre de l’année 
2008 et des années suivantes, les avocats ayant suivi la formation 
prévue au chapitre II de la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 portant 
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, sont exonérés 
de la taxe professionnelle pour une période de deux ans à compter de 
l’année qui suit le début de l’exercice de la profession d’avocat.

Cette exonération ne fait pas l’objet d’une compensation par l’Etat 
aux collectivités territoriales.

V.6. Exonération de taxe professionnelle de certains outillages

Texte : article 64 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 (art. 1469 
du code général des impôts).

Commentaire : les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics de coopération intercommunale à fi scalité propre peuvent, par 
délibération prise avant le 1er octobre d’une année pour être applicable 
au 1er janvier de l’année qui suit, exonérer de taxe professionnelle les 
outillages utilisés par un sous-traitant industriel qui n’en est ni proprié-
taire, ni locataire, ni sous-locataire et imposés à son nom.

V.7. Dégrèvements de taxe professionnelle

V.7.1. Renforcement du dégrèvement de taxe professionnelle en faveur 
des entreprises disposant de véhicules routiers ou d’autocars

Texte : article 6 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 
(art. 1647 C du CGI).

Commentaire : depuis 1998, la cotisation de taxe professionnelle des 
entreprises qui disposent, pour les besoins de leur activité profession-
nelle, de véhicules routiers d’un poids égal ou supérieur à 16 tonnes ou 
d’autocars d’au moins 40 places assises, fait l’objet d’un dégrèvement. 
Cette mesure a été étendue par l’article 29 de la loi de fi nances initiale 
pour 2005 aux véhicules routiers dont le poids total roulant ou autorisé 
en charge (PTAC) est égal ou supérieur à 7,5 tonnes et aux bateaux de 
marchandises et de passagers affectés à la navigation intérieure.

La loi de fi nances initiale pour 2005 avait également porté le montant 
du dégrèvement à 366 € par véhicule ou par bateau pour les impositions 
établies à compter de 2005.

L’article 6 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 modifi e ce 
montant pour les impositions établies à compter de 2005 pour le porter 
à 700 € pour les véhicules d’un PTAC égal ou supérieur à 16 tonnes, 
pour les autocars de plus de 40 places assises et pour certains bateaux. 
Cette mesure est destinée à tenir compte des conséquences, pour les 
professionnels, de l’importante augmentation des prix du carburant et à 
renforcer la compétitivité de ces entreprises.

Le dégrèvement de 700 € est porté à 1 000 € lorsque les véhicules 
mentionnés ci-dessus respectent certaines normes environnementales. 
Pour les autres véhicules, le montant du dégrèvement reste fi xé à 366 € 
par véhicule.

S’agissant d’un dégrèvement, la mesure est neutre pour les fi nances 
des collectivités territoriales.

V.7.2. Renforcement du dégrèvement de taxe professionnelle
des entreprises de transport sanitaire terrestre

Texte : article 78 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 
(art. 1647 C bis du code général des impôts).

Commentaire : depuis les impositions établies à compter de 2001, les 
entreprises de transport sanitaire terrestre bénéfi cient d’un dégrèvement 
de 50 % de la cotisation de taxe professionnelle établie au titre de cette 
activité.

Afi n de tenir compte des conséquences pour ces professionnels 
de l’augmentation des prix du carburant, le dégrèvement est porté à 
75 % pour les impositions établies au titre des années 2005 et 2006. A 
compter de 2007, le montant du dégrèvement est ramené à 50 %.

S’agissant d’un dégrèvement, la mesure est neutre pour les fi nances 
des collectivités territoriales.

V.7.3. Mise en conformité des mesures en faveur du transport maritimes 
avec les nouvelles orientations communautaires sur les aides d’Etat 
en faveur de ce secteur

Texte : II de l’article 47 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 
(art. 1647 C ter du code général des impôts). Commentaire : l’article 
1647 C ter du CGI accorde, à compter des impositions établies au titre 
de l’année 2003, un dégrèvement de la cotisation de taxe profession-
nelle et des taxes annexes acquittée par les entreprises d’armement au 
commerce mentionnées dans la loi no 69-8 du 3 janvier 1969 relative à 
l’armement et aux ventes maritimes, pour la part de la cotisation rela-
tive à la valeur locative des navires de commerce et de leurs équipe-
ments embarqués.

De nouvelles orientations communautaires en matière d’aides d’Etat 
au transport maritime ont été communiquées par la Commission euro-
péenne le 17 janvier 2004.

Ces nouvelles orientations réaffi rment la possibilité, à titre excep-
tionnel, d’accorder des aides fi scales à la totalité de la fl otte exploitée 
par un armateur, y compris la partie battant pavillon non communau-
taire, sous condition que l’aide bénéfi cie aux seules activités de trans-
port maritime et que le bénéfi ciaire de l’aide ait pris l’engagement 
d’augmenter ou de maintenir le niveau de sa fl otte sous pavillon com-
munautaire.

Le II de l’article 47 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 met 
donc, s’agissant de la taxe professionnelle, le texte en conformité avec 
ces nouvelles orientations communautaires.

L’article 1647 C ter du CGI dispose dorénavant que les entreprises 
mentionnées ci-dessus bénéfi cient d’un dégrèvement de taxe profes-
sionnelle, pour sa part relative à la valeur locative des navires armés au 
commerce et de leurs équipements embarqués, lorsqu’elles assurent à 
partir de la Communauté européenne la gestion stratégique et commer-
ciale de tous leurs navires et sont soumises à l’impôt sur les bénéfi ces. 
Le II de l’article 1647 C ter précise les conditions cumulatives que doi-
vent remplir ces navires pour bénéfi cier de la mesure.
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S’agissant d’un dégrèvement, la mesure est neutre pour les fi nances 
des collectivités territoriales.

V.8. Seuils utilisés pour l’application des dispositions relatives aux 
fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle

Texte : article 1648 A et 1648 AA du CGI.
Commentaire : en 2006, le seuil de péréquation pour le calcul de 

l’écrêtement au profi t des fonds départementaux de péréquation de la 
taxe professionnelle est de 3 230 € par habitant (contre 3 162 € en 2005).

En Corse, ce seuil est fi xé à 2 422 € par habitant (contre 2 371 € en 
2005).

Par ailleurs, s’agissant du produit de l’écrêtement des bases de taxe 
professionnelle afférentes aux magasins de commerce de détail (voir 
circulaire NOR/INT/B/0000/167/C du 26 juillet 2000), les communes 
dont les bases de taxe professionnelle par habitant sont supérieures à 
deux fois la moyenne des bases communales de taxe professionnelle par 
habitant de leur strate, sont exclues de la répartition.

Afi n de pouvoir réaliser cette sélection, vous utiliserez pour 2006 le tableau suivant :
Moyenne des bases communales d’imposition de la taxe professionnelle par habitant et par strate en 2005 (France entière)

 (En euros par habitant)

COMMUNES
en nombre
d’habitant 

<< 500 
HAB.

DE 500
à 2 000 

hab.

DE 2 000
à 3 500 

hab.

DE 3 500
à 5 000 

hab.

DE 5 000
à 10 000 

hab.

DE 10 000
à 20 000 

hab.

DE 20 000
à 50 000 

hab.

DE 50 000 
à 100 000

hab.

DE 
100 000

à 300 000 
hab.

>> 300 000
hab.

Moyenne des bases  ................. 599 1 050 1 479 1 640 1 808 1 628 1 688 1 947 1 831 2 574

Double de la moyenne ............. 1 198 2 100 2 958 3 280 3 616 3 256 3 376 3 894 3 662 5 148

V.9. Prélèvement sur les recettes de l’Etat au profi t des fonds dépar-
tementaux de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP)

Texte : article 55 de la loi de fi nances pour 2004.

Commentaire : la loi de fi nances pour 2004 a institué, en faveur des 
FDPTP, un prélèvement sur les recettes de l’Etat destiné à compenser, à 
compter de 2004, les pertes de recettes engendrées par la suppression de 
la « part salaires » de la taxe professionnelle introduite par l’article 44 
de la loi de fi nances pour 1999.

En 2006, le prélèvement sur recettes correspondra au montant perçu 
en 2005 au titre de la compensation de la perte de recettes occasionnée 
par la suppression progressive de la part salaires, indexé sur le taux 
d’évolution de la dotation globale de fonctionnement. Ce taux pour 
2006 est de + 2,727464 %.

V.10. Compensation pour réduction de moitié des bases de taxe pro-
fessionnelle des établissements créés en 2005 et imposés pour la 
première fois en 2006

Texte : article 1478 II du code général des impôts.

Commentaire : la loi prévoit une réfaction de la compensation versée 
aux collectivités au titre de la réduction de 50 % des bases de taxe pro-
fessionnelle des établissements créés l’année précédant l’année d’im-
position. Une réfaction égale à 2 % des recettes fi scales de l’année 
précédente est appliquée au montant de cette compensation lorsque les 
bases de taxe professionnelle par habitant dont disposent les collecti-
vités sont supérieures à la moyenne des bases de taxe professionnelle 
constatée au niveau national au cours de la même année.

Par ailleurs, à compter de 2003, les EPCI seront classés comme suit 
pour l’application éventuelle de la réfaction de la compensation versée 
en contrepartie de la réduction des bases des établissements créés :

– communautés urbaines ;
– communautés de communes à taxe professionnelle unique ;
– autres communautés de communes ;
– syndicats ou communautés d’agglomération nouvelle ;
– communautés d’agglomération. La moyenne nationale des bases 

de taxe professionnelle par habitant des communautés urbaines est 
désormais calculée globalement sans distinction selon le régime 
fi scal.

MOYENNE DES BASES DE TAXE PROFESSIONNELLE PAR HABITANT CONSTATÉE EN 2005 (EN EUROS)

Communes (hors population des SAN et EPCI à TPU) ........................................................................................................................................
Communautés urbaines .................................................................................................................................................................................................
Communautés de communes à TPU .........................................................................................................................................................................
Communautés de communes à fi scalité additionnelle ........................................................................................................................................
Syndicats d’agglomération nouvelle ..........................................................................................................................................................................
Communautés d’agglomération ..................................................................................................................................................................................
Départements (hors ville de Paris et Corse) ...........................................................................................................................................................
Régions (y compris les DOM, hors région Corse) .................................................................................................................................................

1 473
1 662
1 381
1 235
2 974
1 588
1 583
1 619

CATÉGORIES
de constructions

VALEURS
par mètre carré de plancher hors œuvre

(départements hors région Ile-de-France, en euros)

VALEURS
par mètre carré de plancher hors œuvre

(applicable en région Ile-de-France en euros*)

Catégorie 1 ........................................................... 82 90
Catégorie 2 ........................................................... 150 165
Catégorie 3 ........................................................... 246 271
Catégorie 4 ........................................................... 215 237
Catégorie 5°1 : 1 à 80 m²................................... 306 337
Catégorie 5°1 : 81 à 170 m² .............................. 447 492
Catégorie 5°2 : 1 à 80 m²................................... 215 237
Catégorie 5°2 : 81 à 170 m² .............................. 306 337
Catégorie 6 ........................................................... 432 475
Catégorie 7 ........................................................... 587 646
Catégorie 8 ........................................................... 587 646

Catégorie 9 ........................................................... 587 646

(*) Ces valeurs sont celles des départements situés hors de la région Ile-de-France, majorées de 10 %.
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V.11. Calcul de la dotation de compensation
de la taxe professionnelle (DCTP)

Textes :
– article 6-IV de la loi de fi nances pour 1987 ;
– article 57 de la loi de fi nances pour 1999 ;
– articles 14 et 86 de la loi de fi nances initiale pour 2006.

Commentaire : la dotation de compensation de la taxe profession-
nelle (hors RCE) correspond aux compensations versées au titre :

– du plafonnement du taux communal de la taxe professionnelle de 
1983 ;

– de la diminution de 20 % à 18 % de la fraction imposable des 
salaires ;

– de l’abattement de 16 % des bases de taxe professionnelle.

En 2006, ces compensations sont actualisées par l’application de 
l’indice prévisionnel d’ajustement des concours fi nanciers de l’Etat aux 
collectivités territoriales pour 2006.

Cet indice constitue la variable d’ajustement décidée dans le cadre du 
pacte de solidarité et de croissance entre l’Etat et les collectivités terri-
toriales qui a été reconduit en 2006 par l’article 14 de la loi de fi nances 
initiale pour 2006.

Pour mémoire, la loi de fi nances pour 2002 avait prévu un dispositif 
d’abondement particulier consécutivement au dispositif de règlement 
de l’arrêt du Conseil d’Etat du 18 octobre 2000, commune de Pantin, 
afi n de permettre la prise en compte des rôles supplémentaires dans les 
compensations allouées aux collectivités territoriales et à leurs grou-
pements au titre de l’abattement de 16 % des bases de taxe profession-
nelle.

Une dotation particulière de 177,9 M € a ainsi été versée à hauteur de 
45 % en 2002, 25 % en 2003, 20 % en 2004 et 10 % en 2005.

La DCTP a donc été scindée en deux parties :
– une première fraction (DCTP 1) correspondant aux compensations 

versées au titre du plafonnement du taux de taxe professionnelle et 
de la réduction de la fraction imposable des salaires à compter de 
1983 ;

– une seconde fraction (DCTP 2) correspondant aux compensations 
versées au titre de l’abattement général de 16 %.

L’article 1er de la loi de fi nances rectifi cative pour 2004 a en outre 
prévu l’institution d’une nouvelle majoration exceptionnelle au titre des 
rôles supplémentaires (abondement « Pantin 2 »). Cette dotation forfai-
taire de 30 M € est versée à hauteur de 50 % en 2005, 25 % en 2006 
et 25 % en 2007. Elle s’ajoute aux compensations versées au titre du 
plafonnement des taux communaux de la taxe professionnelle de 1983 
et de la réduction de la fraction imposable des salaires.

Les deux cœffi cients d’évolution déterminés pour 2005 ont ainsi tenu 
compte des effets de l’abondement « Pantin 2 » et de la dernière frac-
tion de l’abondement « Pantin 1 ».

L’article 86 de la loi de fi nances initiale pour 2006 prévoit que pour 
un certain nombre de communes caractérisées par l’importance de leurs 
charges, la part de dotation correspondant à la compensation du plafon-
nement du taux de taxe professionnelle à compter de 1983 (article 18 de 
la LFR pour 1982) est maintenue en 2006 à son niveau de 2005.

Les communes visées par la mesure sont :
– les communes qui remplissent, au titre de 2005, les conditions 

d’éligibilité à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion 
sociale (DSU) ;

– les communes qui remplissent, au titre de 2005, les conditions 
d’éligibilité à la première fraction de la dotation de solidarité 
rurale (DSR).

L’application de ces dispositifs conduit à calculer des cœffi cients 
d’actualisation différenciés au titre de la DCTP pour 2006.

Enfi n, la compensation de l’abattement de 16 % (DCTP 2) peut subir 
une réfaction en fonction de l’indice de progression du produit des rôles 
généraux de taxe professionnelle, majoré de certaines compensations, 
de chaque collectivité entre 1987 et 2005.

Les cœffi cients permettant de déterminer l’application de la réfaction 
et de son taux pour 2006 sont les suivants :

– inférieur ou égal à 2,36 : pas de réfaction (allocation brute = allo-
cation nette) ;

– supérieur à 2,36 mais inférieur ou égal à 3,42 : réfaction 15 % ;
– supérieur à 3,42 mais inférieur ou égal à 5,69 : réfaction de 

35 % ;
–  supérieur à 5,69 : réfaction de 50 %.

VI. – INTERCOMMUNALITÉ

VI.1. Introduction de la notion de potentiel fi nancier dans les cri-
tères de répartition de la dotation de solidarité communautaire

Texte : article 97 de la loi de fi nances pour 2006 (VI de l’article 1609 
nonies C du CGI).

Commentaire : les établissements publics de coopération intercom-
munale (EPCI) à taxe professionnelle unique, autres que les commu-
nautés urbaines, peuvent instituer une dotation de solidarité communau-
taire (DSC) en faveur de leurs communes membres et, le cas échéant, 
de certains EPCI à fi scalité propre limitrophes.

Le conseil communautaire statuant à la majorité des deux tiers en fi xe 
le principe et les critères de répartition, en tenant compte prioritaire-
ment de l’importance de la population et du potentiel fi scal par habitant. 
Il en détermine librement le montant.

La loi de fi nances initiale pour 2005 a substitué la notion de potentiel 
fi nancier à celle de potentiel fi scal dans le calcul de certains concours 
fi nanciers de l’Etat aux collectivités locales.

L’article 97 de la loi de fi nances initiale pour 2006 a modifi é le VI 
de l’article 1609 nonies C du CGI afi n de permettre aux EPCI à TPU 
autres que les communautés urbaines de choisir soit le potentiel fi scal 
par habitant soit le potentiel fi nancier par habitant au titre du second 
critère obligatoire de répartition de leur DSC.

VI.2. Déliaison de taux au bénéfi ce des communes membres
d’un EPCI à taxe professionnelle unique

Texte : article 88 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (art. 1636 B 
decies du code général des impôts).

Commentaire : cet article institue une nouvelle dérogation aux règles 
de liaison de taux au profi t des communes membres d’un EPCI à fi sca-
lité additionnelle qui opte pour l’application de la taxe professionnelle 
unique. Elle s’applique au titre de la première année d’application de 
ce régime fi scal.

Dans cette situation et à condition que le taux de la taxe foncière sur 
les propriétés non bâties de la commune, l’année précédant le passage à 
TPU, soit inférieur de plus d’un 1/3 au taux moyen national de TFPNB 
des communes la même année, celle-ci peut fi xer librement un taux de 
TFPNB délié de son taux de taxe d’habitation.

VI.3. Règles de vote des taux la première année 
qui suit une fusion d’EPCI

Texte : article 65 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 
(art. 1638-0 bis du code général des impôts).

Commentaire : cet article modifi e les règles de fi xation du taux de 
taxe professionnelle applicables aux EPCI à taxe professionnelle unique 
la première année qui suit une fusion.

En effet, le taux de taxe professionnelle applicable cette première 
année ne pouvait excéder le taux moyen pondéré des communes mem-
bres constaté l’année précédente.

Désormais, les EPCI à taxe professionnelle unique issus de fusion 
peuvent appliquer à ce taux moyen pondéré les dispositifs dérogatoires 
applicables habituellement à compter de la deuxième année qui suit la 
fusion ou la création de l’EPCI. Il s’agit des dispositifs prévus aux II, 
III et IV de l’article 1636 B decies du CGI (augmentation dérogatoire, 
majoration spéciale, mise en réserve des augmentations de taux de taxe 
professionnelle,...).

Il est cependant précisé que cette mesure ne s’applique qu’aux EPCI 
issus de fusion dont le régime fi scal de droit est la taxe professionnelle 
unique (au moins un des EPCI fusionnés faisait application du régime 
de la TPU). Les EPCI issus de fusion faisant application de ce régime à 
la suite de l’option prévue au 2o du II de l’article 1638-0 bis du CGI ne 
sont donc pas concernés.

VI.4. Taxe professionnelle de zone applicable aux installationsde 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent

Textes : 
– article 39 de la loi du 13 juillet 2005 de programme fi xant les 

orientations de la politique énergétique (art. 1609 quinquies C du 
CGI) ;

– III de l’article 76 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 
(art. 1609 quinquies C, 1609 nonies C, 1638-0 bis, 1638 quater, 
1639 A bis, 1639 A ter et 1648 A du CGI).

Commentaire : l’article 39 de la loi de programme fi xant les orienta-
tions de la politique énergétique a complété l’article 1609 quinquies C 
du CGI afi n de permettre aux communautés de communes soumises au 
régime de la fi scalité additionnelle (avec ou sans taxe professionnelle 
de zone) de se substituer à leurs communes membres pour percevoir la 
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taxe professionnelle acquittée par les installations de production d’élec-
tricité utilisant l’énergie mécanique du vent (éoliennes) implantées sur 
leurs territoires respectifs.

La décision est prise à la majorité simple des membres du conseil 
communautaire.

Le taux de taxe professionnelle s’appliquant sur les éoliennes est 
déterminé comme le taux de TPZ s’appliquant sur une zone d’activités 
économiques.

Les EPCI ayant opté pour ce régime ont, par ailleurs, l’obligation 
de verser à la ou les communes dont tout ou partie du territoire est 
situé à l’intérieur d’une zone de développement de l’éolien (1) ou, en 
l’absence d’une telle zone, aux communes d’implantation des éoliennes 
ainsi qu’à ses communes membres limitrophes une attribution visant à 
compenser les nuisances environnementales liées à la présence de ces 
éoliennes.

Le montant global de cette attribution ne peut être supérieur au pro-
duit de taxe professionnelle perçu sur la zone.

Le III de l’article 76 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 est 
venu préciser les modalités de mise en œuvre de ce nouveau régime 
fi scal.

En premier lieu, il a prévu que les EPCI qui appliquent simultané-
ment les régimes de taxe professionnelle de zone et de taxe profession-
nelle sur les éoliennes peuvent :

– soit défi nir un taux unique de taxe professionnelle s’appliquant à la 
fois sur la zone d’activités économiques et sur les éoliennes ;

– soit fi xer deux taux distincts, l’un s’appliquant sur la zone d’acti-
vités économiques, l’autre sur les installations éoliennes. Dans ce 
cas précis, lorsqu’une éolienne est implantée dans une zone d’acti-
vités économiques, elle sera soumise non pas au taux de TPZ mais 
au taux de taxe professionnelle afférent aux éoliennes.

En second lieu, ces dispositions complètent ou aménagent un certain 
nombre de dispositions relatives au régime de la TPZ pour les étendre à 
celui de la taxe professionnelle afférente aux éoliennes terrestres.

Sont ainsi visées les dispositions relatives :
– à la procédure de réduction uniforme des écarts de taux de taxe 

professionnelle entre celui applicable aux éoliennes situées sur 
le territoire de l’EPCI et celui de la commune qui adhère à cet 
EPCI et sur le territoire de laquelle est implantée au moins une 
éolienne ;

– à la compensation pour l’EPCI des pertes résultant des allége-
ments de taxe professionnelle prévus au troisième alinéa du II de 
l’article 1478 du CGI ;

– au calcul du taux moyen pondéré de taxe professionnelle en cas de 
passage à la taxe professionnelle unique ;

– aux modalités de fi xation du taux de taxe professionnelle lors-
qu’un EPCI substitué à ses communes membres pour la perception 
de la taxe professionnelle afférente aux éoliennes fait l’objet d’une 
fusion d’EPCI ;

– aux délibérations afférentes à la taxe professionnelle pouvant être 
prises par les EPCI faisant application de ce nouveau régime fi scal, 
en particulier lorsqu’ils optent pour celui de la taxe professionnelle 
unique ou y deviennent soumis ;

– aux exonérations de taxe professionnelle applicables sur le terri-
toire d’un EPCI soumis au nouveau régime fi scal avant son option 
pour celui de la TPU ;

– au prélèvement effectué au profi t des FDPTP.

VI.5. Prise en compte de l’ancienne compensation parts salaires 
dans les conventions de partage de la taxe professionnelle

Texte : article 109 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (art. 11 de 
la loi no 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fi scalité 
directe locale).

Commentaire : le produit à partager dans le cadre des conventions de 
partage de la taxe professionnelle prévues à l’article 11 de la loi no 80-
10 du 10 janvier 1980 correspondait, jusqu’au 31 décembre 2003 et à 
l’intégration de la compensation parts salaires dans la dotation globale 
de fonctionnement, à la somme de cette compensation et du produit des 
rôles généraux.

Afi n de préserver l’équilibre des conventions signées avant le 
31 décembre 2003, l’article 109 de la loi de fi nances initiale pour 2006 
réintroduit, à compter du 1er janvier 2006, dans la composition du pro-

(1) Les zones de développement de l’éolien, instituées par l’article 37 de la loi de 
programme fi xant les orientations de la politique énergétique, sont défi nies par le préfet 
du département en fonction de leur potentiel éolien, des possibilités de raccordement 
aux réseaux électriques et de la protection des paysages, des monuments historiques 
et des sites remarquables et protégés. Elles lui sont proposées par la ou les communes 
dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé ou par un EPCI 
à fi scalité propre, sous réserve de l’accord de la ou des communes membres dont tout 
ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé.

duit à partager, la part de la DGF correspondant à l’ancienne compen-
sation parts salaires. Cette part évolue chaque année selon le taux fi xé 
par le comité des fi nances locales.

Les parties au contrat peuvent cependant s’opposer à cette réintro-
duction par délibérations contraires concordantes.

VII. – TAXES D’URBANISME

VII.1. Taxe locale d’équipement

VII.1.1. Fixation des valeurs servant d’assiette
à la taxe locale d’équipement

La taxe locale d’équipement (art. 1585 D du CGI) est établie sur la 
construction, la reconstruction et l’agrandissement des bâtiments de 
toute nature. L’assiette de cette taxe est constituée par la valeur de l’en-
semble immobilier comprenant les terrains nécessaires à la construc-
tion et les bâtiments dont l’édifi cation doit faire l’objet de l’autorisation 
de construire.

Les valeurs sont modifi ées au 1er janvier de chaque année en fonction 
du dernier indice du coût de la construction publié par l’INSEE.

Pour 2006, elles sont les suivantes :

CATÉGORIES
de constructions

VALEURS
par mètre carré

de plancher
hors œuvre 

(départements
hors région

Ile-de-France,
en euros)

VALEURS
par mètre carré

de plancher hors 
œuvre

(applicable
en région

Ile-de-France
en euros*)

Catégorie 1 ............................... 82 90

Catégorie 2 ............................... 150 165

Catégorie 3 ............................... 246 271

Catégorie 4 ............................... 215 237

Catégorie 5°1 : 1 à 80 m²....... 306 337

Catégorie 5°1 : 81 à 170 m² .. 447 492

Catégorie 5°2 : 1 à 80 m²....... 215 237

Catégorie 5°2 : 81 à 170 m² .. 306 337

Catégorie 6 ............................... 432 475

Catégorie 7 ............................... 587 646

Catégorie 8 ............................... 587 646

Catégorie 9 ............................... 587 646

(*) Ces valeurs sont celles des départements situés hors de la région
Ile-de-France, majorées de 10 %.

VII.1.2. Dégrèvement de taxe locale d’équipement
applicable aux bâtiments présentant un intérêt patrimonial

Texte : article 98-IV de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative 
au développement des territoires ruraux (art. 1585 A du code général 
des impôts).

Commentaire : cet article ouvre la possibilité aux conseils muni-
cipaux de prévoir un dégrèvement total ou partiel de la taxe locale 
d’équipement applicable aux reconstructions de bâtiments présentant 
un intérêt patrimonial pour la collectivité et faisant l’objet d’une procé-
dure d’autorisation spécifi que (chalets d’alpage, bâtiments d’estive).

VII.2. Participation pour non-réalisation d’aires de stationnement

L’article L. 421-3 du code de l’urbanisme précise les substituts qui 
peuvent être mis en œuvre par un constructeur lorsque ce dernier est 
empêché de réaliser sur le terrain d’assiette de son opération un nombre 
de places de stationnement en conformité avec les prescriptions du 
document d’urbanisme (plan local d’urbanisme, anciens POS et PAZ 
devenus plans locaux d’urbanisme au 1er avril 2001).

Le constructeur peut, afi n d’être tenu quitte de ses obligations, 
réaliser des aires de stationnement dans l’environnement immédiat 
du terrain retenu pour l’implantation d’une construction nouvelle ou 
obtenir un contrat de concession à long terme dans un parc public de 
stationnement existant ou en cours de réalisation ou encore acquérir 
des places dans un parc privé de stationnement existant ou en cours de 
réalisation.
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A défaut, les communes et les groupements de communes compé-
tents en matière d’urbanisme peuvent instituer la « participation pour 
non-réalisation d’aires de stationnement » dont le produit est affecté à 
la réalisation de parcs publics de stationnement.

Le montant de la participation ne peut excéder 13 808,34 € par place 
de stationnement. Cette valeur a été actualisée au 1er novembre 2005 
en fonction de l’évolution de l’indice du coût de la construction publié 
par l’INSEE.

VII.3. Taxe spéciale d’équipement de l’établissement public foncier 
de Provence - Alpes - Côte d’Azur

Texte : article 66 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 
(art. 1609 F du CGI).

Commentaire : conformément aux dispositions de l’article 1609 F du 
CGI, l’établissement public foncier de Provence - Alpes - Côte d’Azur 
perçoit une taxe spéciale d’équipement dont le montant est arrêté avant 
le 31 décembre de chaque année pour l’année suivante dans la limite 
d’un plafond fi xé à 17 millions d’euros.

L’article 66 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 a modifi é ces 
dispositions afi n de porter ce plafond à 34 millions d’euros à compter 
des impositions dues au titre de l’année 2006.

Ce relèvement a pour objectif de permettre à cet établissement public 
de réaliser les acquisitions foncières nécessaires au projet RETI (pour 
« réacteur expérimental thermonucléaire international » ou ITER en 
anglais).

VIII. – AUTRES DROITS, TAXES ET DROITS 
D’ENREGISTREMENT

VIII.1. Modifi cations relatives aux conditions de perception
de la taxe sur l’électricité par les syndicats mixtes

Texte : article 99 de la loi de fi nances initiale pour 2006 
(art. L. 5722-8 du code général des collectivités territoriales).

Commentaire : cet article permet d’apprécier le critère de popula-
tion permettant aux syndicats mixtes de décider unilatéralement de per-
cevoir la taxe sur l’électricité au niveau des communes, membres des 
syndicats intercommunaux mais membres indirects du syndicat mixte 
et non plus au niveau des syndicats intercommunaux membres du syn-
dicat mixte.

En effet, la transposition des dispositions de l’article L. 5212-24 du 
CGCT relatives à la perception de cette taxe par les syndicats inter-
communaux ne permettait aux syndicats mixtes de percevoir automa-
tiquement cette taxe que si la population de leurs membres (syndicats 
intercommunaux et communes isolées) était inférieure ou égale à 
2 000 habitants.

Or, la population des syndicats de communes, membres des syndi-
cats mixtes d’énergie, étant généralement supérieure à 2 000 habitants, 
cette possibilité trouvait rarement à s’appliquer.

VIII.2. Modifi cations relatives aux conditions de perception de la 
taxe sur l’électricité par les communautés d’agglomération et les 
communautés de communes

Texte : article 98 de la loi de fi nances initiale pour 2006 
(art. 1609 nonies D du code général des impôts).

Commentaire : cet article modifi e l’article 1609 nonies D du code 
général des impôts relatif aux communautés d’agglomération et appli-
cable aux communautés de communes par renvoi de l’article 1609 quin-
quies C du même code.

Il contient deux dispositions. D’une part, il remplace la notion de 
population agglomérée au chef-lieu par un seuil de population (infé-
rieure ou égale à 2 000 habitants). Cette modifi cation, déjà effectuée par 
l’article 178 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales en ce qui concerne les syndicats, trouve son 
origine dans l’absence de mise à jour de la notion de population agglo-
mérée.

D’autre part, cet article tire les conséquences de l’ouverture du 
marché de l’électricité intervenu à compter du 1er juillet 2004. Cette 
ouverture du marché peut entraîner l’intervention de deux profession-
nels, un fournisseur et un distributeur (EDF), qui devront tous deux 
recouvrer partiellement la taxe sur l’électricité. Afi n de tenir compte de 
cette situation, la notion de « distributeur » a été remplacée par celles 
de « fournisseur », d’une part et de « gestionnaire du réseau de distri-
bution », d’autre part.

VIII.3. Institution d’une taxe sur les déchets stockés

Texte : article 90 de la loi de fi nances initiale pour 2006 
(art. L. 2333-92 à L. 2333-93 du code général des collectivités territo-
riales).

Commentaire : afi n de favoriser l’implantation dans les communes 
des différentes installations de stockage ou d’incinération de déchets, 
l’article 90 de la loi de fi nances initiale pour 2006 donne la possibi-
lité aux communes d’instituer, sur délibération, une taxe assise sur le 
tonnage des déchets réceptionnés dans les décharges et incinérateurs 
de déchets ménagers installés sur le territoire communal à compter du 
1er janvier 2006 et utilisés non exclusivement pour les déchets produits 
par l’exploitant.

Le conseil municipal fi xe librement, dans la limite de 3 € la tonne 
entrant dans l’installation, le tarif de la taxe. La délibération doit être 
prise avant le 15 octobre de l’année précédant celle de l’année d’im-
position.

Pour 2007, les conseils municipaux devront donc, s’ils souhaitent 
instituer la taxe, prendre avant le 15 octobre 2006, une délibération ins-
tituant la taxe et fi xant son tarif.

Toutefois, lorsque l’installation est implantée sur le territoire de 
plusieurs communes, seules des délibérations concordantes de leurs 
conseils municipaux respectifs peuvent permettre d’instituer la taxe et 
d’en fi xer le montant. Dans ce cas, le montant de la taxe reste plafonné 
à 3 € la tonne entrant dans l’installation. Ces délibérations concordantes 
doivent, en outre, déterminer les modalités de répartition du produit de 
la taxe entre les communes concernées.

De même, si l’installation est située à moins de 500 mètres du ter-
ritoire d’une ou plusieurs communes limitrophes de celle qui établit la 
taxe, celle-ci ne peut être instituée que par délibérations concordantes 
de leurs conseils municipaux respectifs. Ces délibérations doivent éga-
lement déterminer la répartition du produit entre les communes.

La taxe, établie et recouvrée par l’administration communale, est due 
par l’exploitant de l’installation sur la base d’une déclaration annuelle 
souscrite avant le 10 avril de l’année suivant celle au cours de laquelle 
le fait générateur est intervenu. Cette déclaration est accompagnée du 
paiement de la taxe.

Le redevable doit toutefois, aux fi ns de contrôle, tenir à la disposition 
des agents communaux les documents relatifs aux quantités des déchets 
admises dans l’installation.

En cas de déclaration erronée, les services communaux notifi ent au 
redevable les rectifi cations correspondantes et les sanctions qui y sont 
attachées. Le redevable dispose d’un délai de trente jours pour présenter 
ses observations. Après examen de celles-ci, la commune émet, le cas 
échéant, un titre exécutoire comprenant les droits rectifi és et les péna-
lités prévues à l’article 1729 du code général des impôts, soit une majo-
ration de 40 % en cas de mauvaise foi et de 80 % en cas de manœuvres 
frauduleuses.

En l’absence de déclaration ou en cas de déclaration tardive, les ser-
vices communaux peuvent procéder à la taxation d’offi ce sur la base 
de la capacité maximale de réception de l’installation pour la période 
correspondante. Dans les trente jours de la notifi cation du titre exécu-
toire, le redevable taxé d’offi ce peut toutefois souscrire une déclaration 
qui se substitue au titre exécutoire sous réserve d’un contrôle ultérieur 
par les services municipaux. Un nouveau titre est alors émis sur cette 
base assorti, le cas échéant, des pénalités prévues à l’article 1728 du 
code général des impôts (majoration de 10, 40 ou 80 % en fonction de 
la situation).

Le droit de répétition de la taxe s’exerce jusqu’à la fi n de la troisième 
année qui suit celle au titre de laquelle la taxe est due.

Le recouvrement et le contentieux de la taxe suivent le régime appli-
cable aux taxes sur le chiffre d’affaires.

VIII.4. Institution d’une taxe annuelle sur les installations de pro-
duction d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent situées 
dans les eaux intérieures et la mer territoriale

Texte : I et II de l’article 76 de la loi de fi nances rectifi cative pour 
2005 (art. 1379 et 1635 quinquies du CGI).

Commentaire : les dispositions de l’article 76 de la loi de fi nances 
rectifi cative pour 2005 excluent expressément les éoliennes situées 
dans les eaux intérieures ou la mer territoriale du champ d’application 
des quatre taxes directes locales afi n de les soumettre, à compter de 
2007, à une nouvelle taxe annuelle communale.

Cette nouvelle taxe, codifi ée aux articles 1519 B et 1519 C du CGI, 
est due par l’exploitant des éoliennes.

Elle est assise sur le nombre de mégawatts installés dans chaque unité 
de production au 1er janvier de l’année d’imposition. Elle n’est pas due 
au titre de l’année de mise en service de l’unité.
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Le tarif annuel de la taxe est fi xé à 12 000 € par mégawatt installé. Ce 
montant évoluera chaque année comme l’indice de valeur du PIB total 
tel qu’il est estimé dans la projection économique présentée en annexe 
au projet de loi de fi nances pour l’année.

Les éléments imposables doivent être déclarés avant le 1er janvier de 
l’année d’imposition.

La taxe est établie et recouvrée comme en matière de taxe foncière 
sur les propriétés bâties.

Les conditions d’application de la taxe, et notamment les obligations 
déclaratives, seront fi xées par décret en Conseil d’Etat.

Le nouvel article 1519 C du CGI défi nit les règles de répartition du 
produit de la taxe entre les différents bénéfi ciaires.

Le produit de la taxe est affecté au fonds national de compensation 
de l’énergie éolienne en mer, à l’exception des prélèvements effectués 
au profi t de l’Etat au titre des frais d’assiette, de recouvrement ainsi que 
de dégrèvement et non-valeurs qu’il prend à sa charge.

Les ressources de ce fonds sont réparties dans les conditions sui-
vantes :

– le préfet du département dans lequel est installé le point de rac-
cordement au réseau public de distribution ou de transport d’élec-
tricité des éoliennes en mer répartit 50 % du produit de la taxe 
afférente à ces installations entre les communes littorales d’où 
elles sont visibles en tenant compte de la distance qui les sépare 
de l’un des points du territoire des communes concernées et de la 
population de ces dernières. Par exception, lorsque les éoliennes 
sont visibles de plusieurs départements, la répartition est réalisée 
conjointement par les préfets des départements concernés ;

– le conseil général du département dans lequel est installé le point 
de raccordement de l’éolienne au réseau public de distribution ou 
de transport d’électricité gère l’autre moitié du produit de la taxe 
afférent à ces éoliennes dans le cadre d’un fonds départemental 
pour les activités maritimes de pêche et de plaisance.

Les modalités de gestion du fonds national de compensation de 
l’énergie éolienne en mer, la défi nition des communes d’où les éoliennes 
sont visibles ainsi que la population retenue pour ces communes seront 
fi xées par décret en Conseil d’Etat.

VIII.5. Surtaxe sur les eaux minérales

Texte : article 95 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (art. 1582 du 
code général des impôts).

Commentaire : cet article prévoit une majoration du tarif de la sur-
taxe sur les eaux minérales au bénéfi ce des communes qui, du fait des 
modifi cations apportées au mode de calcul de cette surtaxe (remplace-
ment du tarif par litre ou fraction de litre par un tarif par hectolitre) à 
compter du 1er janvier 2002, ont constaté une perte de produit.

Ces communes sont défi nies comme « celles qui ont perçu, au titre 
des volumes mis à la consommation en 2002, une recette inférieure à 
celle qu’elles auraient perçue pour ces mêmes volumes en application 
du mode de calcul de la surtaxe en vigueur avant le 1er janvier 2002 ».

La majoration dont bénéfi cient ces communes entraîne l’application 
d’un tarif s’élevant à 0,70 €/HL par hectolitre au lieu du tarif de droit 
commun (0,58 €/HL).

VIII.6. Prélèvement de solidarité pour l’eau

Texte : article 35 de la loi de fi nances initiale pour 2006.

Commentaire : pour 2006, le montant et la répartition du prélève-
ment de solidarité pour l’eau sont identiques à ceux fi xés par l’article 45 
de la loi de fi nances initiale pour 2005. Ils sont donc les suivants :

Agence de l’eau Adour-Garonne ...............
Agence de l’eau Artois-Picardie ................
Agence de l’eau Loire-Bretagne................
Agence de l’eau Rhin-Meuse .....................
Agence de l’eau Rhône-Méditerranée-

Corse ..............................................................
Agence de l’eau Seine-Normandie...........

7,636 millions d’euros
6,358 millions d’euros
13,230 millions d’euros
7,022 millions d’euros

19,123 millions d’euros
29,631 millions d’euros

VIII.7. Imposition forfaitaire sur les pylônes : tarifs pour 2006

Texte : arrêté du 23 décembre 2005 fi xant le montant de l’imposition 
forfaitaire annuelle sur les pylônes pour l’année 2006 (art. 1519 A du 
CGI).

Commentaire : cet arrêté publié au JORF du 29 décembre 2005 
fi xe, pour 2006, le montant de l’imposition forfaitaire sur les pylônes 
à 1 506 € pour les pylônes supportant des lignes électriques dont la 
tension est comprise entre 200 et 350 kilovolts et à 3 012 € pour les 
pylônes supportant des lignes électriques dont la tension est supérieure 
à 350 kilovolts.

VIII.8. Imposition forfaitaire sur les pylônes :
perception par un EPCI à fi scalité propre

Texte : article 96 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (art. 1519 A 
du code général des impôts).

Commentaire : à compter du 1er janvier 2007, l’imposition forfaitaire 
sur les pylônes pourra être perçue au profi t d’un établissement public de 
coopération intercommunale à fi scalité propre.

Les syndicats intercommunaux et les syndicats mixtes sont donc 
exclus du bénéfi ce de cette mesure.

Cette possibilité est soumise à l’adoption, avant le 1er octobre de 
l’année qui précède, de délibérations concordantes de l’EPCI et de la 
commune membre sur le territoire de laquelle sont situés les pylônes.

VIII.9. Taxes communales sur la publicité

Les tarifs de la taxe sur les affi ches, réclames et enseignes lumineuses 
et ceux de la taxe sur les emplacements publicitaires fi xes sont codifi és 
respectivement aux articles L. 2333-10 et L. 2333-23 du code général 
des collectivités territoriales.

Les tarifs des taxes sur la publicité sont relevés, chaque année, dans 
la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du 
barème de l’impôt sur le revenu, soit + 1,7997 % pour 2006.

Les tarifs des taxes sur la publicité, applicables en 2006 et regroupés 
dans les deux tableaux ci-après, ont donc été déterminés par application 
du coeffi cient de 1,017997 aux tarifs de 2004.

Conformément au décret no 2002-1550 du 24 décembre 2002, les 
affi ches classées en 4e et 5e catégorie selon l’article L. 2333-7 du CGCT 
ne donnent plus lieu à déclaration et donc à taxation lors de chaque 
renouvellement.

Il y a lieu pour les affi ches mentionnées au 4o de l’article L. 2333-7 
du CGCT de retenir comme assiette, les affi ches effectivement visibles, 
notamment lorsque le dispositif publicitaire permet de visualiser plu-
sieurs affi ches de manière successive (supports tournants ou à lamelles) 
et non la seule capacité technique du dispositif.

Les indications fi gurant dans les tableaux ci-après correspondent aux 
montants arrondis

1. Tarifs de la taxe sur les affi ches, réclames et enseignes

NATURE DES AFFICHES

TARIFS APPLICABLES EN 2006

VILLE
de – 100 000 hab.

VILLE
de + 100 000 hab.

Première catégorie : affi ches sur papier ordinaire, imprimées ou manuscrites par m² ou fraction de m² 0,7 € 0,7 €

Deuxième catégorie :
– affi ches ayant subi une préparation quelconque en vue d’en assurer la durée, 

soit que le papier ait été transformé ou préparé, soit qu’elles se trouvent proté-
gées par un verre, un vernis ou une substance quelconque, soit qu’antérieure-
ment à leur apposition, on les ait collées sur une toile, plaque de métal, etc. ;

– affi ches sur papier ordinaire, imprimées ou manuscrites, qui sont apposées 
soit dans un lieu couvert public, soit dans une voiture servant au transport 
du public.

3 fois le tarif des affi ches
de 1re catégorie

2 fois le tarif des affi ches
de 1re catégorie

2,1 €
1,4 €

2,1 €
1,4 €
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NATURE DES AFFICHES

TARIFS APPLICABLES EN 2006

VILLE
de – 100 000 hab.

VILLE
de + 100 000 hab.

Troisième catégorie :
– affi ches peintes et généralement toutes les affi ches, autres que celles sur 

papier, qui sont inscrites dans un lieu public, quand bien même ce ne serait 
ni sur un mur, ni sur une construction

par m² ou fraction de m²
et par période quinquennale 2,8 €

2,8 €

TARIF AUTOMATIQUEMENT DOUBLÉ POUR LA FRACTION DE LA 
SUPERFICIE EXCÉDANT 50 M²

Quatrième catégorie :
– affi ches, réclames et enseignes lumineuses constituées par la réunion de let-

tres ou de signes installés spécialement sur une charpente ou sur un support 
quelconque pour rendre une annonce visible tant la nuit que le jour ;

– affi ches sur papier, affi ches peintes et enseignes éclairées la nuit au moyen 
d’un dispositif spécial ;

– ainsi que les affiches éclairées apposées sur les éléments de mobilier 
urbain.

par m² ou fraction 
de m² par an

à la demande des assujettis 
par périodes mensuelles

2,8 €
0,7 €

5,6 €
1,4 €

Cinquième catégorie :
– affi ches, réclames et enseignes lumineuses obtenues, soit au moyen de pro-

jections intermittentes ou successives sur un transparent ou sur un écran, 
soit au moyen de combinaison de points lumineux susceptibles de former 
successivement les différentes lettres de l’alphabet dans le même espace, 
soit au moyen de tout procédé analogue.

par m² ou fraction de m²
et par mois quel que soit
le nombre des annonces

2,8 € 4,2 €

2. Tarifs de la taxe sur les emplacements publicitaires fi xes 
(maxima légaux)

CATÉGORIES
d’emplacements taxables TARIFS 2006 PAR M2 (*)

Première catégorie : emplacements non 
éclairés autres que ceux supportant de 
la publicité phosphorescente ou fl uores-
cente

13,6 €

Deuxième catégorie : emplacements non 
éclairés supportant de la publicité phos-
phorescente ou fl uorescente

20,9 €

Troisième catégorie : emplacements éclairés 
par un dispositif lumineux extérieur à l’em-
placement ou fi xé sur ce dernier

27,7 €

Quatrième catégorie : caissons publicitaires 
destinés à supporter des affi ches éclairées 
par transparence et dispositifs lumineux 
installés sur toitures, murs ou balcons

42 €

 (*) Toute fraction de mètre carré est considérée comme équivalente
à un mètre carré pour l’application du tarif.

Il est rappelé que les tarifs de la taxe sur les emplacements publici-
taires fi xes sont des tarifs légaux maximaux ; les conseils municipaux 
peuvent choisir d’appliquer des tarifs inférieurs en délibérant à cet effet 
avant le 1er juillet d’une année pour application l’année suivante.

Ils doivent, bien entendu, préciser clairement s’ils souhaitent que la 
diminution de tarifs s’applique à une seule année ou de façon perma-
nente : l’absence de précision signifi e que la délibération s’applique 
aussi longtemps qu’elle n’a pas été remise en cause.

Pratiquement, les conseils municipaux qui ont décidé d’appli-
quer des tarifs inférieurs pour 2006 ont pris une délibération avant le 
1er juillet 2005 en respectant les rapports existant entre chacun des tarifs 
légaux fi xés en 1983 (art. L. 2333-23) ; ils étaient respectivement de 
7,62 € pour la première catégorie, 11,43 € pour la deuxième catégorie, 
15,24 € pour la troisième catégorie et 22,87 € pour la quatrième catégorie.

Il convient de signaler qu’à la date de la délibération (N – 1), les 
tarifs maximaux qui pourront être appliqués en année N ne sont pas 
connus dans la mesure où ils sont indexés en fonction du taux d’évolu-
tion (+ 1,7997 % pour 2006) fi xé par la loi de fi nances votée au mois de 
décembre suivant la date de délibération.

VIII.10. Institution, à titre expérimental, d’une taxe facultative sur 
les véhicules utilitaires de plus de 12 tonnes utilisant certaines 
routes alsaciennes situées à proximité d’autoroutes à péage

Texte : article 27 de la loi no 2006-10 du 5 janvier 2006 relative à la 
sécurité et au développement des transports (art. 285 sexies du code des 
douanes).

Commentaire : suite à la mise en œuvre de la « LKW Maut » (1) en 
Allemagne, le législateur a autorisé les assemblées délibérantes des 
deux départements alsaciens et de leurs communes à instituer et per-
cevoir, à titre expérimental et pour une durée de cinq ans, une taxe non 
déductible sur les poids lourds dont le poids total en charge est égal ou 
supérieur à 12 tonnes.

Cette taxe s’applique aux poids lourds circulant sur les routes ou 
portions de route d’usage gratuit appartenant au domaine public des 
collectivités locales susmentionnées lorsque ces routes ou portions de 
route sont situées à proximité d’axes autoroutiers à péage localisés sur 
le territoire français ou non.

Le montant de la taxe est compris entre 0,001 et 0,015 € par tonne et 
par kilomètre.

Elle est acquittée par le propriétaire du véhicule ou, si le véhicule 
fait l’objet d’un contrat de crédit-bail ou d’un contrat de location, par 
son locataire.

La taxe est prélevée lors de chaque passage sur les voies concer-
nées ou mensuellement par les services de la direction générale des 
douanes et des droits indirects sur la base des relevés kilométriques 
fournis par les transporteurs. Elle est recouvrée selon les mêmes règles 
et sous les mêmes garanties, sanctions et privilèges qu’en matière de 
droits de douanes. Les infractions sont constatées et réprimées, et les 
instances instruites et jugées, conformément aux dispositions du code 
des douanes.

Un décret en Conseil d’Etat précisera les modalités de mise en œuvre 
de cette taxe et déterminera les conditions dans lesquelles il sera pro-
cédé à une évaluation au terme de la période d’expérimentation.

VIII.11. Exonération de droits de mutation à titre onéreux sur les 
acquisitions de bois, forêts et terrains nus destinés au reboise-
ment

Texte : article 118 de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative 
au développement des territoires ruraux (art. 1137 du code général des 
impôts).

Commentaire : l’article 1137 du code général des impôts prévoit une 
exonération de droits de mutation de droit pour les acquisitions de ter-
rains boisés, recouverts de forêts ou nus destinés au reboisement ayant 
été constatées dans un acte authentique signé avant le 1er janvier 2005.

Pour les actes authentiques signés entre le 1er janvier 2005 et le 
31 décembre 2010, l’article 118 de la loi précitée permet aux communes 
et aux départements d’exonérer de droits de mutation à titre onéreux, 
pour la part qui leur revient, les acquisitions précitées.

La délibération doit être prise avant le 31 mars avec effet au 1er juin.

Le vote d’une exonération des droits d’enregistrement dus en prin-
cipal par le conseil général emporte l’exonération de la taxe addition-

(1) Lastkraftwagen Maut : le gouvernement allemand a institué une taxe sur les 
poids lourds de plus de 12 tonnes empruntant son réseau autoroutier afi n de favoriser 
le transport par le rail.
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nelle perçue au profi t des communes ou du fonds de péréquation, du 
prélèvement pour frais d’assiette et de la taxe sur ces opérations, insti-
tuée à partir de 2006.

En l’absence d’exonération votée par le conseil général, les com-
munes qui perçoivent directement la taxe additionnelle communale de 
1,20 % en application des dispositions de l’article 1584 du CGI, ont 
alors la faculté de voter l’exonération de la taxe additionnelle perçue à 
leur profi t.

Les communes concernées sont les communes de plus de 5 000 habi-
tants ainsi que celles d’une population inférieure mais classées stations 
balnéaires, thermales, climatiques, de tourisme et de sports d’hiver.

En revanche, les communes de moins de 5 000 habitants et les com-
munes non classées n’ont pas la possibilité de délibérer dans la mesure 
où la taxe est perçue au profi t du fonds de péréquation.

VIII.12. Reversement de la taxe de séjour
au profi t de certains EPCI

Texte : article 123 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 
(art. L. 2333-27 du code général des collectivités territoriales).

Commentaire : l’article 184-I de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 
prévoit que les communes de montagne mentionnées à l’article L. 2333-
26 du CGCT membres d’un EPCI peuvent reverser à ce dernier tout ou 
partie de la taxe de séjour qu’elles perçoivent.

L’article 123 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 étend cette 
possibilité de reversement à l’ensemble des communes membres d’un 
EPCI doté d’une compétence en matière de développement économique 
lorsque celui-ci est composé d’au moins une commune de montagne 
mentionnée à l’article L. 2333-26 précité.

VIII.13. Modifi cation de la compensation des exonérations de 
versement transport dans les zones de revitalisation rurale

Texte : 
– article 15 de la loi no 2005 du 25 février 2005 relative au dévelop-

pement des territoires ruraux ;
– article 146 de la loi de fi nances initiale pour 2006.
Commentaire : l’article 15 de la loi relative au développement des 

territoires ruraux prévoit une exonération du versement transport assis 
sur les gains et rémunérations versés au cours d’un mois civil aux sala-
riés employés dans les zones de revitalisation rurale, mentionnées à l’ar-
ticle 1465 A du code général des impôts, par des organismes visés au I 
de l’article 200 du CGI (fondations ou associations reconnues d’utilité 
publique, divers œuvres ou organismes d’intérêt général, établissements 
d’enseignement supérieur ou d’enseignement artistique etc.) qui ont 
leur siège social dans ces zones, dans la limite du produit du nombre 
d’heures rémunérées par le montant du salaire minimum de croissance 
majoré de 50 %.

Cet article prévoyait de compenser les pertes de recettes subies par 
les collectivités territoriales et leurs groupements à fi scalité propre du 
fait de la mise en œuvre de cette exonération par un relèvement de leur 
dotation globale de fonctionnement.

L’article 146 de la loi de fi nances initiale pour 2006 modifi e les condi-
tions de compensations en prévoyant dorénavant que l’exonération est 
compensée à due concurrence par un prélèvement sur les recettes de 
l’Etat au titre de la compensation des exonérations relatives à la fi scalité 
locale.

ANNEXE II

RÉFORME DE LA TAXE PROFESSIONNELLE

(Modifi cation du calcul du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée 
et partage de son coût entre l’Etat et les collectivités territoriales)

Texte : I, A du II et III de l’article 85 de la loi de fi nances initiale 
pour 2006.

I. – LE PLAFONNEMENT EN FONCTION
DE LA VALEUR AJOUTÉE (PVA)

I.1. Rappel du mécanisme de plafonnement
en fonction de la valeur ajoutée

A. – DESCRIPTION DU MÉCANISME

En vertu des dispositions de l’article 1647 B sexies du code général 
des impôts, les redevables de la taxe professionnelle, à l’exception de 
ceux qui acquittent la seule cotisation minimum, peuvent bénéfi cier, sur 
leur demande, d’un plafonnement de leurs cotisations par rapport à la 
valeur ajoutée qu’ils produisent.

Ce plafonnement s’apprécie au niveau de l’entreprise pour l’ensemble 
de ses établissements, et non établissement par établissement.

Il vise à éviter que le montant de la cotisation acquittée par les entre-
prises n’excède leurs capacités contributives.

Le dégrèvement est ordonnancé dans les six mois suivant celui du 
dépôt de la demande de dégrèvement ; il peut être imputé par antici-
pation sur le solde de la cotisation de l’année. La demande doit être 
déposée au plus tard le 31 décembre de l’année suivant celle de la mise 
en recouvrement du rôle (soit le 31 décembre 2006 pour les cotisations 
établies au titre de l’année 2005 mises en recouvrement en général vers 
novembre 2005).

La valeur ajoutée qui sert de base au calcul est défi nie comme l’ex-
cédent hors taxe de la production sur les consommations de biens et 
services en provenance de tiers ; la valeur ajoutée prise en compte est 
celle produite par l’entreprise au cours de l’année d’imposition (et non 
celle produite au cours de l’année de référence défi nie à l’article 1472 
du CGI, soit l’année N – 2).

Le dégrèvement est égal à la différence entre :
– d’une part, une cotisation de taxe professionnelle de référence cal-

culée en appliquant aux bases réelles de l’année le taux d’imposi-
tion de l’année 1995 ;

– d’autre part, un pourcentage de la valeur ajoutée.

Ce pourcentage est fi xé à :
– 3,5 % pour les entreprises dont le chiffre d’affaires (CA) hors taxes 

de l’année d’imposition est inférieur à 21,35 M € ;
– 3,8 % pour les entreprises dont le CA est compris entre 21,35 et 

76,225 M € ;
– 4 % pour les entreprises dont le CA est supérieur à 76,225 M €.

Toutefois, pour les entreprises de travaux agricoles, ruraux et fores-
tiers, ce pourcentage est fi xé à 1 %.

Le montant du dégrèvement, cumulé avec le dégrèvement pour inves-
tissements nouveaux (DIN, cf. annexe IV, 1 1.), est limité à 76 225 000 € 
(mécanisme dit de « plafonnement du plafonnement » qui ne concerne 
que quelques très grandes entreprises).

La cotisation de taxe professionnelle à prendre en compte s’entend 
de la somme des cotisations de chaque établissement calculées en rete-
nant :

– d’une part, la base servant au calcul de la cotisation de taxe pro-
fessionnelle établie au titre de l’année d’imposition au profi t de 
chaque collectivité locale, déduction faite des bases correspondant 
au DIN ;

– d’autre part, le taux de chaque collectivité au titre de 1995 ou le 
taux de l’année d’imposition s’il est inférieur.

La cotisation de chaque établissement est majorée du montant des 
taxes spéciales d’équipement et de la cotisation de péréquation ; il n’est 
pas tenu compte de la cotisation minimum éventuellement due au titre 
de l’établissement principal ni des taxes pour frais de chambres de com-
merce ou de métiers ; les frais de gestion de la fi scalité locale perçus au 
profi t de l’Etat sont, quant à eux, pris en compte.

La cotisation globale ainsi déterminée est diminuée de l’ensemble 
des réductions et dégrèvements dont le redevable bénéfi cie (dégrève-
ment pour diminution des bases d’imposition, dégrèvement en cas de 
suppression d’activité, dégrèvements contentieux).

155 000 entreprises bénéfi cient aujourd’hui du plafonnement en 
fonction de la valeur ajoutée pour un coût total pour l’Etat de 5,7 Md € 
en 2005 (5,4 Md € en 2004).

B. – DIFFICULTÉS

Avant 1996, le dégrèvement en fonction de la valeur ajoutée repré-
sentait une charge croissante pour l’Etat. En effet, les collectivités pou-
vaient augmenter leurs taux de taxe professionnelle sans que cette aug-
mentation ne se traduise pour les entreprises plafonnées par une hausse 
de cotisation.

L’Etat prenait donc à sa charge les conséquences de ces augmenta-
tions, ce qui contribuait à « déresponsabiliser » les collectivités quant à 
leur politique de taux.

La réforme de 1996 (art. 16 de la loi no 95-1346 du 30 décembre 1995 
de fi nances initiale pour 1996) a bloqué le taux de référence à celui voté 
en 1995. Toutefois, si cette réforme a permis de limiter la croissance du 
coût pour l’Etat, elle s’est traduite par un accroissement des cotisations 
réelles à la charge des entreprises plafonnées.

Cette situation se traduit aujourd’hui, pour certaines entreprises 
situées dans les collectivités ayant augmenté leurs taux, par des cotisa-
tions réelles excédant le plafond. C’est le cas aujourd’hui pour 53 000 
d’entre elles (750 paient une taxe professionnelle réelle supérieure à 
10 % de leur valeur ajoutée).
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I.2. Institution d’un dégrèvement réel
en fonction des capacités contributives

C’est pour répondre à ces diffi cultés ainsi que pour favoriser l’em-
ploi et l’attractivité des territoires que l’article 85 de la loi de fi nances 
initiale pour 2006 comprend deux mesures réformant sensiblement le 
mécanisme décrit ci-dessus.

A. – SUPPRESSION DE L’ANNÉE 1995 COMME ANNÉE DE RÉFÉRENCE

POUR LE CALCUL DU DÉGRÈVEMENT

A compter des impositions établies au titre de l’année 2007, le pla-
fonnement en fonction de la valeur ajoutée ne sera plus limité au taux 
voté par les collectivités en 1995 ; le dégrèvement sera calculé sur la 
cotisation effectivement acquittée par l’entreprise au cours de l’année 
d’imposition, en fonction des taux votés par les collectivités territoriales 
et leurs établissements publics de coopération intercommunale à fi sca-
lité propre au cours de cette année.

B. – GÉNÉRALISATION DU SEUIL À 3,5 % DE LA VALEUR AJOUTÉE

Par ailleurs, ce dégrèvement sera calculé en rapportant la cotisation 
de taxe professionnelle à plafonner à un taux unique de 3,5 % de la 
valeur ajoutée, quel que soit par ailleurs le niveau du chiffre d’affaires 
réalisé.

Toutefois, pour les entreprises de travaux agricoles, ruraux et fores-
tiers, ce taux reste de 1 % pour les impositions établies au titre des 
années 2002 à 2006 et est fi xé à 1,5 % pour les impositions établies à 
compter de 2007.

Les entreprises bénéfi cieront donc désormais d’un dégrèvement réel 
calculé en fonction de leurs capacités contributives, sans qu’un plafon-
nement de la cotisation de référence ne leur soit opposé.

C. – MODALITÉS TECHNIQUES

Le plafonnement s’applique sur la cotisation de taxe professionnelle 
diminuée, le cas échéant, de l’ensemble des réductions et dégrèvements 
dont elle peut faire l’objet.

Toutefois, sont compris dans la cotisation de taxe professionnelle à 
plafonner le dégrèvement en faveur des entreprises disposant de véhi-
cules routiers ou d’autocars prévu à l’article 1647 C (cf. annexe IV-11) 
et le crédit de taxe professionnelle pour le maintien de l’activité dans 
les zones d’emploi en grande diffi culté face aux délocalisations (crédit 
d’impôt de 1000 € par salarié) inséré par l’article 28 de la loi de fi nances 
pour 2005 et codifi é à l’article 1647 C sexies du CGI.

Il ne s’applique pas aux taxes visées aux articles 1600 à 1601 B du 
CGI :

– taxe pour frais de chambres de commerce et d’industrie ;
– taxe pour frais de chambres de métiers ;
– droit additionnel perçu au profi t du fonds destiné à fi nancer des 

actions de promotion et de communication au profi t de l’arti-
sanat ;

– contribution en vue de fi nancer des actions de formation continue 
en faveur des artisans.

Il ne s’applique pas non plus aux prélèvements opérés par l’Etat sur 
ces taxes en application de l’article 1641 du CGI (frais de dégrèvement 
et de non-valeurs de 3,60 % ; frais d’assiette et de recouvrement de 
4,40 %).

Enfi n, il ne s’applique pas à la cotisation minimum prévue à l’article 
1647 D du CGI.

Par ailleurs, la cotisation de taxe professionnelle s’entend de la 
somme des cotisations de chaque établissement établies au titre de 
l’année d’imposition.

La cotisation est majorée du montant des cotisations et taxes sui-
vantes :

– cotisation de péréquation (art. 1648 D du CGI) ;
– taxe spéciale d’équipement perçue pour la région d’Ile-de-France 

(art. 1599 quinquies du CGI) ;
– taxe spéciale d’équipement perçue au profi t des établissements 

publics fonciers locaux mentionnés aux articles L. 324-1 et sui-
vants du code de l’urbanisme (art. 1607 bis du CGI) ;

– taxe spéciale d’équipement perçue au profi t des établissements 
publics fonciers mentionnés au b de l’article L. 321-1 du code de 
l’urbanisme (art. 1607 ter du CGI) ;

– taxes spéciales d’équipement perçues au profi t de l’établissement 
public d’aménagement de la Basse-Seine, de l’établissement 
public foncier de Lorraine, de l’établissement public foncier du 
Nord - Pas-de-Calais, de l’établissement public d’aménagement 
en Guyane, de l’agence pour la mise en valeur des espaces urbains 
de la zone dite des cinquante pas géométriques en Guadeloupe, de 

l’agence pour la mise en valeur des espaces urbains de la zone dite 
des cinquante pas géométriques en Martinique, de l’établissement 
public foncier de l’Ouest Rhône-Alpes et de l’établissement public 
foncier de Provence-Alpes - Côte-d’Azur (art. 1608 à 1609 F du 
CGI).

Toutefois, en application des dispositions combinées du 4o et du 6o 
du A du II de l’article 85 de la loi de fi nances initiale pour 2006, le 
montant total du dégrèvement accordé au contribuable est réduit lorsque 
ce contribuable fait l’objet d’un plafonnement de son dégrèvement 
(cf. infra).

II. – LA RÉPARTITION ENTRE L’ÉTAT ET LES COLLECTI-
VITÉS TERRITORIALES DE LA PRISE EN CHARGE DU 
COÛT DU PLAFONNEMENT EN FONCTION DE LA VALEUR 
AJOUTÉE

II.1. Principes de la répartition de la prise en charge du coût
du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée

L’Etat prend à sa charge les effets fi nanciers du « rafraîchissement » 
du taux de référence. Les augmentations de taux entre l’année 1995 et 
l’année de référence sont donc, à compter de 2007, prises en compte 
pour le calcul du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée et mises 
à la charge du contribuable national.

Parallèlement, dans la mesure où les entreprises continueront à béné-
fi cier d’un dégrèvement calculé en fonction des taux réellement votés 
chaque année par les collectivités territoriales, le législateur a prévu que 
le coût supplémentaire du dégrèvement résultant, le cas échéant, d’une 
augmentation des taux par les collectivités locales, serait pris en charge 
par les collectivités territoriales elles-mêmes.

Le mécanisme de l’article 85 de la LFI pour 2006 constitue donc un 
système de responsabilisation des collectivités territoriales quant aux 
effets des augmentations de taux qu’elles décident. Elles contribue-
ront en effet aux conséquences fi nancières des augmentations de taux 
qu’elles décident, lorsque celles-ci se traduisent par un accroissement 
du dégrèvement bénéfi ciant aux entreprises dont les bases sont plafon-
nées.

Il faut noter que le mécanisme prévu par l’article 85 met individuelle-
ment à la charge de chaque collectivité ou groupement les conséquences 
de ses propres augmentations de taux : en aucun cas, une collectivité 
ne se verra imputer les conséquences fi nancières des augmentations de 
taux décidées par une autre collectivité.

Il faut également préciser que l’Etat, déjà premier contribuable local 
en matière de taxe professionnelle, prend à sa charge la majeure partie 
du coût de ce nouveau plafonnement en fonction de la valeur ajoutée 
constitué essentiellement des effets des augmentations de taux décidées 
par les collectivités depuis 1995.

Ce système vertueux laisse toute liberté aux collectivités pour mener 
leur politique de taux et se contente d’imputer à chacune les consé-
quences de ses propres décisions.

II.2. Prise en charge par l’Etat d’une partie du coût
du dégrèvement (A du III de l’art. 85)

Le montant mis à la charge de l’Etat au titre du plafonnement en fonc-
tion de la valeur ajoutée comprend les effets des augmentations de taux 
de taxe professionnelle entre 1995 et l’année de référence.

A compter des impositions établies au titre de l’année 2007, le dégrè-
vement lié au plafonnement en fonction de la valeur ajoutée pris en 
charge par l’Etat est calculé de la façon suivante : (base de l’entreprise 
plafonnée x taux de référence) – 3,5 % de la valeur ajoutée de l’entre-
prise plafonnée

ou :
– la base de l’entreprise plafonnée est constituée par la base servant 

au calcul de la cotisation de TP établie au titre de l’année d’im-
position au profi t de chaque collectivité territoriale, EPCI à fi sca-
lité propre et FDPTP ; en cas d’entreprise disposant de plusieurs 
établissements situés sur l’ensemble du territoire national, la base 
mentionnée ci-dessus est constituée par l’ensemble des bases des 
établissements faisant partie de l’entreprise ; 

– le taux de référence est celui défi ni au II-4 infra ;
– les 3,5 % de la valeur ajoutée sont défi nis conformément aux com-

mentaires ci-dessus.

Le produit résultant de la multiplication des bases par le taux de réfé-
rence est diminué le cas échéant d’une fraction (représentative de la 
part de dégrèvement pris en charge par l’Etat et déterminée par décret) 
des réductions et dégrèvements dont la cotisation de taxe profession-
nelle peut faire l’objet, à l’exception du dégrèvement routier et du crédit 
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d’impôt de 1 000 € par employé mentionnés ci-dessus. Il est par ailleurs 
majoré du montant des cotisations et taxes mentionnées ci-dessus (taxes 
spéciales d’équipement et cotisation de péréquation).

II.3. Prise en charge par les collectivités territoriales d’une partie 
du coût du dégrèvement (C du III de l’art. 85)

Le montant mis à la charge de chaque collectivité territoriale et 
EPCI à fi scalité propre résulte des augmentations de taux postérieures 
à l’année de référence.

Il peut être calculé de deux façons :

– montant du plafonnement accordé à l’entreprise – montant du 
dégrèvement pris en charge par l’Etat ;

ou

– base de l’entreprise plafonnée située sur le territoire de la col-
lectivité X [(taux de l’année d’imposition – taux de référence) 
si > 0].

Le montant mis à la charge de chaque collectivité territoriale ou EPCI 
à fi scalité propre est égal au produit des bases des entreprises plafonnées 
disposant d’un seul établissement situé sur le territoire de chaque col-
lectivité ou des établissements situés sur le territoire de chaque collecti-
vité faisant partie d’une entreprise elle-même plafonnée, par l’augmen-
tation de taux décidée par cette collectivité entre l’année de référence et 
l’année d’imposition. Dans ce cas, seule la différence positive de taux 
entre ces deux années est prise en compte.

Comme pour la part prise en charge par l’Etat, ce montant est diminué, 
le cas échéant, d’une fraction (représentative de la part de dégrèvement 
pris en charge par la collectivité et déterminée par décret) des réductions 
et dégrèvements dont la cotisation de taxe professionnelle peut faire 
l’objet, à l’exception du dégrèvement routier et du crédit d’impôt de 
1 000 € par employé mentionnés ci-dessus.

Il existe toutefois un cas particulier prévu au troisième alinéa du 1 du 
C : la part de dégrèvement de l’Etat au titre d’une année peut être nulle 
car la part de la cotisation de l’entreprise faisant l’objet du dégrève-
ment est due à la seule augmentation des taux des collectivités. Dans ce 
cas, le dégrèvement doit être mis en totalité à la charge des collectivités 
concernées. Mais les modalités de calcul de cette part peuvent donner 
un résultat supérieur au dégrèvement réellement accordé à l’entreprise. 
Il faut donc retraiter cette part afi n de la faire correspondre au montant 
du dégrèvement accordé.

Ainsi, lorsque la part du dégrèvement mise à la charge de l’Etat est 
nulle au titre d’une année, la part de ce dégrèvement mise à la charge de 
la collectivité est multipliée par le rapport entre le montant du dégrève-
ment demandé au cours de l’année suivante et accordé au contribuable 
et le montant total initialement déterminé des parts de ce dégrèvement 
mises à la charge des collectivités et des groupements concernés.

II.4. Détermination du taux de référence (B du III de l’art. 85)

Il s’agit ici de déterminer la ligne de partage entre le montant du 
dégrèvement pris en charge par l’Etat et celui pris en charge par les col-
lectivités territoriales et leurs groupements. En effet, l’Etat prendra à sa 
charge le montant du dégrèvement à concurrence du taux de l’année de 
référence, les collectivités territoriales assumant le coût du dégrèvement 
au-delà de ce taux de référence.

L’utilisation d’un taux de référence n’a pas de conséquence sur le 
montant du dégrèvement accordé à l’entreprise.

II.4. 1. Cas général (1o du B du III)

LE TAUX DE RÉFÉRENCE
est le plus faible des trois taux suivants

Commune Taux 2004, majoré
de 5,5%

Taux 2005 Taux de l’année 
d’imposition

EPCI à f iscal i té 
propre

Taux 2004, majoré
de 5,5%

Département Taux 2004, majoré
de 7,3%

Région Taux 2004, majoré
de 5,1%

Les EPCI à fi scalité propre sont :
– les EPCI à fi scalité additionnelle (communautés de communes et 

communautés urbaines à fi scalité additionnelle) ;

– les EPCI à taxe professionnelle de zone (communautés de com-
munes et, le cas échéant, communautés urbaines) ;

– les EPCI à taxe professionnelle unique (syndicats d’aggloméra-
tion nouvelle et communautés d’agglomération ; communautés 
urbaines et communautés de communes à TPU).

La majoration du taux de TP 2004 par, respectivement 5,5 %, 7,3 % 
et 5,1 %, correspond au taux moyen d’évolution constaté pour chaque 
catégorie de collectivité entre 2002 et 2004, majoré de quatre points.

II.4.2. Cas particuliers

1. Cas d’une commune appartenant en 2005 à un EPCI sans fi scalité 
propre (2 o du B du III)

LE TAUX DE RÉFÉRENCE
est le plus faible des trois taux suivants

Commune apparte-
nant en 2005 à un 
EPCI sans fi scalité 
propre

Taux communal 
2004, majoré
d u  t a u x 
a p p l i q u é 
au profit de 
l’EPCI en 2004
et augmenté
de 5,5%

Ta u x  2 0 0 5 , 
majoré du taux 
appliqué au 
profi t de l’EPCI 
en 2005

Taux de l’année 
d’imposition, 
majoré du 
taux appliqué 
a u  p r o f i t 
de l’EPCI la 
même année

Les EPCI sans fi scalité propre visés dans cet alinéa sont les syndicats 
intercommunaux. Les syndicats mixtes ne sont en effet pas des EPCI à 
fi scalité propre.

2. Cas d’une commune membre d’un EPCI à fi scalité additionnelle en 
2005 (1 du 3o du B du III)

LE TAUX DE RÉFÉRENCE
est le plus faible des trois taux suivants

Commune Taux 2004, 
majoré de 5,5% Taux 2005 Taux de l’année 

d’imposition

3. Cas de l’ EPCI à fi scalité additionnelle existant en 2005 (1 du 3 o du 
B du III)

LE TAUX DE RÉFÉRENCE
est le plus faible des trois taux suivants

EPCI à fiscalité 
additionnelle

Taux 2004 majoré 
de 5,5% si l’EPCI 
existait en 2004

Taux 2005 Taux de l’année 
d’imposition

4. Cas d’une commune membre d’un EPCI qui perçoit la fi scalité  addi-
tionnelle pour la première fois en 2006 (2 du 3 o du B du III)

LE TAUX DE RÉFÉRENCE
est le plus faible des trois taux suivants

Commune Taux 2004, 
majoré de 5,5%

Taux 2005 Taux de l’année 
d’imposition

5. Cas de l’EPCI qui perçoit pour la première fois en 2006 la fi scalité 
additionnelle (2 du 3 o du B du III)

LE TAUX DE RÉFÉRENCE
est leplus faible des deux taux suivants

EPCI à fi scalité 
additionnelle

Taux  de la première année 
de perception 

de la fi scalité additionnelle

ou Taux de l’année 
d’imposition

Pour l’EPCI qui perçoit pour la première fois en 2006 la fi scalité 
additionnelle, il ne peut y avoir de taux de référence 2004 ou 2005.
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6. Cas de la commune dont les taux et les bases de TP sont nuls en 2004 
ou 2005 (1er alinéa du 5 o du B du III). Certaines communes ne béné-
fi cient d’aucune base de taxe professionnelle et ne votent, par consé-
quent, pas de taux de TP au titre d’une année. Afi n de ne pas pénaliser 
les communes qui verraient leurs bases de TP devenir positives du 
fait de l’installation d’une entreprise imposable sur leur territoire, le 
taux de référence à retenir est le suivant :

LE TAUX DE RÉFÉRENCE EST LE TAUX SUIVANT

Commune dont les 
bases et les taux 
sont nuls en 2004 
ou 2005

Premier taux de taxe professionnelle voté majoré 
le cas échéant du taux appliqué au profi t de l’EPCI 
sans fi scalité propre la même année

Pour mémoire, le 1 du I bis de l’article 1636 B sexies du CGI pré-
voit que dans les communes où le taux ou les bases de TP étaient nuls 
l’année précédente, le conseil municipal peut fi xer le taux de cette taxe 
librement. Toutefois, le rapport entre le taux de TP et le taux moyen 
constaté pour la TP l’année précédente dans l’ensemble des communes 
ne doit pas excéder le rapport entre le taux moyen pondéré des taxes 
ménages dans la commune pour l’année d’imposition et ce même taux 
constaté l’année précédente dans l’ensemble des communes.

7. Cas de l’EPCI dont les taux et les bases de TPZ sont nuls en 2004 ou 
2005 (2e alinéa du 5 o du B du III)

Ce cas de fi gure ne concerne que les EPCI à taxe professionnelle de 
zone dans la mesure où il n’existe pas d’EPCI à fi scalité additionnelle, 
de département ou de région n’ayant aucune base imposable à la taxe 
professionnelle.

LE TAUX DE RÉFÉRENCE
est le taux suivant 

EPCI  percevant  la  TPZ
pour la première fois en 2005

Cf. ci-après le cas particulier n° 8

EPCI  percevant  la  TPZ 
pour la première fois en 2006

Cf. ci-après le cas particulier n° 9

8. EPCI à TPU existant en 2005 (1 du 4° du B du III)

LE TAUX DE RÉFÉRENCE
est le plus faible des trois taux suivants

En 2005, EPCI à 
TPU en cours 
de réduction 
des écarts de 
taux

Taux effectivement 
appliqué dans la 
commune en 2004 
majoré de 5,5% et 
augmenté de la 
correction posi-
tive des écarts 
de taux (1)

Taux effective-
ment appliqué 
dans la com-
mune en 2005 
augmenté de la 
correction posi-
tive des écarts 
de taux

Taux effective-
ment appliqué
dans la com-
mune l’année 
d’imposition

À compter de 
la dernière 
année dupro-
cessus  de 
réduction des 
écarts de taux 
dans l’EPCI à 
TPU

Taux effectivement 
appliqué dans 
la commune en 
2004 majoré de 
5,5% et augmenté 
de la correc-
tion positive des 
écarts de taux 
prise en compte 
entre 2006 et la 
dernière année 
du processus de 
réduction des 
écarts de taux

Taux effective-
ment appliqué 
dans la com-
mune en 2005 
majoré de la 
c o r r e c t i o n 
positive des 
écarts de taux 
prise en compte 
entre 2006 et la 
dernière année 
du processus 
de réduction 
des écarts de 
taux

Taux effective-
ment appliqué 
dans la com-
mune l’année 
d’imposition

 (1) Cf. circulaire NOR LBL B 05 10023 C du 10 mars 2005, relative à la 
fi xation des taux d’imposition des quatre taxes directes locales en 2005, 
fascicule III sur le vote des taux des groupements de communes

9. Dispositions applicables à l’EPCI qui perçoit pour la première fois 
à compter de 2006 la taxe professionnelle en vertu de l’article 1609 
nonies C du CGI au lieu et place des communes (2e du 4o du B du III)

LE TAUX DE RÉFÉRENCE À PRENDRE EN COMPTE 
est le plus faible des deux taux suivants

EPCI qui perçoit 
pour la pre-
mière fois la 
TPU au titre de 
2006 ou 2007

Taux de référence retenu l’année 
précédant la première année 
où l’EPCI perçoit la TPU
pour la  commune et ,
le cas échéant, le ou les EPCI 
auxquels il s’est substitué.

ou Taux effective-
ment appliqué 
dans la com-
mune l’année 
d’imposition

C’est-à-dire le plus faible des 
deux taux suivants :

– taux voté en 2004 majoré
de 5,5%

– taux voté en 2005

Hypothèse 1 : EPCI faisant application du processus pluriannuel de 
réduction des écarts de taux (3e alinéa du 2 du 4 o du B du III

LE TAUX DE RÉFÉRENCE À PRENDRE EN COMPTE
est le plus faible des deux taux suivants

EPCI qui perçoit 
pour la pre-
mière fois la 
TPU au titrede 
2006 ou 2007

Taux de référence retenu l’année 
précédant la première année 
où l’EPCI perçoit la TPU pour 
la commune et, le cas échéant, 
le ou les EPCI auxquels il s’est 
substitué

ou Taux effective-
ment appliqué 
dans la com-
mune l’année 
d’imposition

Ne faisant pas 
a p p l i c a t i o n
du processus 
de réduction 
d e s  é c a r t s
de taux

C’est-à-dire le plus faible des 
deux taux suivants :

– taux voté en 2004 majoré de 
5,5%

– taux voté en 2005

Le taux de référence ainsi défi ni 
est augmenté de l’écart positif 
de taux constaté entre :

– le taux voté par l’EPCI la pre-
mière année d’application de 
la TPU

et
– le taux voté par la commune 

l’année précédente majoré du 
taux du ou des EPCI auxquels 
elle appartenait

Hypothèse 2 : EPCI ne faisant pas application du processus plurian-
nuel de réduction des écarts de taux (4e alinéa du 2 du 4 o du B du III)

LE TAUX DE RÉFÉRENCE À PRENDRE EN COMPTE 
est le plus faible des deux taux suivants

EPCI qui per-
çoit pour la 
première fois
l a  T P U  à 
compter du 
1er janvier 2008

Taux de référence retenu l’année 
précédant la première année 
où l’EPCI perçoit la TPU pour 
la commune et, le cas échéant, 
le ou les EPCI auxquels il s’est 
substitué.

ou Taux effective-
ment appliqué 
dans la com-
mune l’année 
d’imposition

C’est-à-dire le plus faible des 
trois taux suivants :

– taux 2004 majoré de 5,5%
– taux 2005
– taux N-1 de la ou des collec-

tivités auxquelles se substitue 
l’EPCI
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10. Dispositions applicables à l’EPCI qui perçoit pour la première fois 
à compter du 1er janvier 2008 la taxe professionnelle en vertu de l’ar-
ticle 1609 nonies C du CGI au lieu et place des collectivités aux-
quelles il s’est substitué (3e et 4e du 2 du 4o du B du III)

Exemple : soit trois communes qui décident de créer un EPCI soumis 
au régime de la TPU à compter du 1er janvier 2009.Pour la détermina-
tion du taux de référence retenu l’année précédant (2008) la première 
année où l’EPCI perçoit la TPU, le taux est déterminé comme suit :

TAUX DE RÉFÉRENCE 2008 PAR COMMUNE

Commune A Taux 2004 + 5,5%, soit 8,97%

Commune B Taux 2005, soit 7,50%

Commune C Taux 2008, soit 9,00%

Hypothèse 1 : EPCI faisant application du processus pluriannuel de 
réduction des écarts de taux

LE TAUX DE RÉFÉRENCE À PRENDRE
en compte est le plus faible des deux taux suivants

EPCI qui perçoit 
pour la première 
f o i s  l a  T P U
à compter du 
1er janvier 2008

Taux de référence retenu 
l’année précédant la pre-
mière année où l’EPCI per-
çoit la TPU pour la commune 
et, le cas échéant, le ou les 
EPCI auxquels il s’est subs-
titué.

ou Taux effective-
ment appliqué 
dans la com-
mune l’année 
d’imposition

C’est-à-dire le plus faible des 
trois taux suivants :

– taux 2004 majoré de 5,5%
– taux 2005
– taux N-1 de la ou des collecti-

vités auxquelles se substitue 
l’EPCI

Faisant application 
du processus de 
réduction des 
écarts de taux

En cours de convergence : le 
taux de référence ainsi défi ni 
est augmenté chaque année 
de la correction positive des 
écarts de taux.

À compter de la dernière année 
du processus de réduction 
des écarts de taux : le taux 
est majoré de la correction 
positive des écarts de taux 
applicable cette dernière 
année du seul fait du pro-
cessus.

Suite de l’exemple : pour les communes convergeant à la hausse, 
le taux ainsi obtenu est augmenté chaque année de la correction posi-
tive des écarts de taux. Toutefois, pour les communes convergeant à la 
baisse, il n’est pas fait application d’une correction négative des écarts 
de taux.

Par conséquent, le taux à retenir pour le différentiel de taux néces-
saire au calcul de la part de dégrèvement mise à la charge de la collecti-
vité sera le plus faible des deux taux suivants :

– pour la commune A, taux 2004 + 5,5 % augmenté de la correction 
positive des écarts de taux ou le taux effectivement appliqué dans 
la commune en 2009 ;

– pour la commune B, le taux 2005 augmenté de la correction posi-
tive des écarts de taux ou le taux effectivement appliqué dans la 
commune en 2009 ;

– pour la commune C, le taux 2008 augmenté de la correction posi-
tive des écarts de taux ou le taux effectivement appliqué dans la 
commune en 2009.

Hypothèse 2 : EPCI ne faisant pas application du processus plurian-
nuel de réduction des écarts de taux

LE TAUX DE RÉFÉRENCE À PRENDRE EN COMPTE
est le plus faible des deux taux suivants

EPCI qui perçoit pour 
la première fois la 
TPU à compter du 
1er janvier 2008

Taux de référence retenu 
l ’année précédant la
première année où l’EPCI 
perçoit la TPU pour la 
commune et, le cas échéant, 
le ou les EPCI auxquels 
il s’est substitué.

ou Taux effective-
ment appliqué 
dans la com-
mune l’année 
d’imposition

C’est-à-dire le plus faible 
des trois taux suivants :

– taux 2004 majoré de 5,5%
– taux 2005
– taux N-1 de la ou des collecti-

vités auxquelles se substitue 
l’EPCI

Ne faisant pas 
application du 
processus de 
réduction des 
écarts de taux

Le taux de référence ainsi 
défini est augmenté de 
l’écart positif de taux 
constaté entre :

– le taux voté par l’EPCI la pre-
mière année d’application 
de la TPU

et
– le taux voté par la commune 

l’année précédente majoré 
du taux du ou des EPCI aux-
quels elle appartenait

Par ailleurs, il est prévu que la fi xation du taux de référence telle que 
décrite ci-dessus soit applicable dans les mêmes conditions, lorsqu’il est 
fait application, pour la première fois à compter de 2006, des disposi-
tions des articles suivants :

– article 1609 nonies BA du CGI relatif au dispositif permettant, 
lorsqu’une zone d’activités économiques est située à la fois sur 
le territoire d’un SAN et d’une commune limitrophe à celui-ci 
et comprise dans le périmètre d’intervention d’un établissement 
public d’aménagement de villes nouvelles, d’appliquer sur la com-
mune limitrophe le taux du SAN. Ainsi, dans ce cas il peut être mis 
en œuvre un processus de réduction des écarts de taux entre le taux 
de la commune et le taux du SAN ;

– article 1638 du CGI relatif au fusion de communes ;
– article 1638 bis du CGI relatif aux CAN-SAN faisant application 

d’un processus de réduction des écarts de taux entre le taux pra-
tiqué en zone d’agglomération nouvelle et la portion des territoires 
des communes membres situées hors de cette zone ;

– II de l’article 1609 quinquies C du CGI relatif à l’application de la 
taxe professionnelle de zone (TPZ) ;

– II et III de l’article 1638-0 bis du CGI relatif au fusion d’EPCI ;
– I, II, II bis et III de l’article 1638 quater du CGI relatif au rattache-

ment d’une commune à un EPCI à TPU ou TPZ.

11. Modifi cation du taux de référence à retenir suite aux transferts 
de compétences des communes aux EPCI à fi scalité additionnelle
(3 du 3o du B du III)

Il est prévu que les transferts de compétences des communes à un 
EPCI modifi ent le taux de référence qui entre dans le calcul de la part 
du dégrèvement mise à la charge des collectivités.

D’une part et au niveau de l’EPCI, le taux de référence autre que 
celui de l’année d’imposition retenu est, chaque année, majoré d’un 
taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences qui lui 
ont été transférées de 2005 à l’année précédant celle de l’imposition. 
Le taux ainsi majoré est retenu sauf s’il est supérieur au taux de l’année 
d’imposition.

D’autre part et pour les communes, le taux de référence autre que 
celui de l’année d’imposition est, parallèlement minoré, chaque année, 
d’un taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences 
qu’elles ont transférées à l’EPCI de 2005 à l’année précédant celle de 
l’imposition.

Le coût des dépenses liées aux compétences transférées est évalué à 
la date de leur transfert.

Le taux représentatif des compétences transférées est égal à la somme 
des taux déterminés, représentatifs des compétences transférées, lors de 
chaque transfert en divisant le coût des dépenses liées aux compétences 
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transférées par les bases d’imposition de la commune ou de l’EPCI au 
titre de l’année du transfert. Ces taux doivent fi gurer dans les délibéra-
tions afférentes aux transferts de compétences.

En pratique, la question de la détermination du coût des dépenses 
liées aux compétences transférées constitue la question centrale et pro-
blématique pour l’application de cette disposition.

II.5. « Plafonnement du plafonnement » (4o et 6o du A du II)
et conséquences pour l’Etat et les collectivités territoriales

Il résulte des dispositions actuelles du V de l’article 1647 B sexies 
du CGI que le montant total des dégrèvements accordés à un contri-
buable en application du mécanisme de plafonnement en fonction de 
la valeur ajoutée et du dégrèvement pour investissements nouveaux ne 
peut excéder 76 225 000 €.

Le 6o du A du II de l’article 85 de la LFI pour 2006 reconduit ce 
mécanisme dit du « plafonnement du plafonnement » en prévoyant que 
le total formé par le dégrèvement pour investissements nouveaux et la 
part prise en charge par l’Etat pour le plafonnement en fonction de la 
valeur ajoutée ne peut excéder 76 225 000 €.

Le 4o du A du II (I ter de l’article 1647 B sexies) prévoit par consé-
quent que le dégrèvement total accordé au contribuable est réduit de la 
part de dégrèvement que l’Etat ne prend pas en charge en application 
des dispositions précédentes.

Les collectivités territoriales et leurs groupements à fi scalité propre, 
chacun en ce qui le concerne, prennent à leur charge la part de dégrè-
vement lié au plafonnement en fonction de la valeur ajoutée calculée 
selon les modalités prévues ci-dessus et sous réserve des mécanismes 
d’atténuation de ce montant décrits infra (II-6).

Autrement dit, ces collectivités ne prennent pas à leur charge la partie 
du dégrèvement qui aurait dû être supportée par l’Etat si sa part n’avait 
pas été plafonnée à 76,225 M € ; elles ne se voient imputer que la part 
de dégrèvement correspondant au produit des bases plafonnées de l’en-
treprise par la différence positive entre le taux de l’année d’imposition 
et le taux de référence.

Exemple : soit une grande entreprise industrielle disposant de plu-
sieurs établissements et ayant réalisé en 2005 des investissements éli-
gibles au dégrèvement pour investissements nouveaux (DIN) pour un 
montant de dégrèvement de 5 M € au titre de 2007.

Au titre de 2007, l’entreprise peut bénéfi cier d’un plafonnement qui 
est, avant limitation, de 100 M €. La part prise en charge par l’Etat 
serait de 84 M € et la part prise en charge par les collectivités du fait 
de l’augmentation des taux entre 2007 et l’année de référence serait de 
16 M €.

Or, en application des dispositions commentées ci-dessus, le total 
formé par le DIN et la part de dégrèvement supportée par l’Etat est 
limitée à 76,225 M €.

La part supportée par l’Etat au titre du plafonnement doit donc être 
limitée à : 76,225 M € – 5 M € = 71,225 M €.

La part supportée par les collectivités reste fi xée à 16 M €.

Le total du dégrèvement dont bénéfi cie l’entreprise au titre du pla-
fonnement en fonction de la valeur ajoutée est de 71,225 M € + 16 M € 
soit 87,225 M €.

Le dégrèvement total (100 M €) a donc bien été réduit de la part non 
prise en charge par l’Etat (12,775 M €) pour donner le montant effectif 
du dégrèvement (87,225 M €).

II.6. Mécanismes d’atténuation de la part de dégrèvement
mise à la charge de chaque collectivité (2 du C du III)

Plusieurs dispositifs ont été prévus afi n de limiter le coût pour les 
collectivités territoriales de la part du dégrèvement mise à leur charge.

A. – ATTÉNUATION LIÉE À LA PRÉSENCE D’ENTREPRISES

SOUMISES AU « PLAFONNEMENT DU PLAFONNEMENT »

Lorsqu’une collectivité accueille sur son territoire un établissement 
faisant partie d’une entreprise dont le montant total du dégrèvement est 
limité en application des dispositions rappelées ci-dessus, le montant 
total de la part de dégrèvement mise à la charge de cette collectivité 
lorsqu’elle augmente ses taux, est toutefois limité.

Cette part est en effet calculée, selon les modalités rappelées au
II-3, non pas sur la totalité des bases plafonnées situées sur son terri-
toire mais sur 80 % de ces bases.

B. – ATTÉNUATION LIÉE AU NIVEAU DES BASES PLAFONNÉES

ET AU POIDS DU TICKET MODÉRATEUR

La part de dégrèvement mise à la charge de chaque collectivité est 
réduite de 20 % lorsque les deux conditions cumulatives suivantes sont 
remplies :

– le pourcentage de bases plafonnées est supérieur de dix points au 
même pourcentage constaté au niveau national par catégorie de 
collectivité ;

– le rapport entre la part de dégrèvement et le produit des impôts 
directs locaux (taxe d’habitation, deux taxes foncières, taxe pro-
fessionnelle) perçu l’année précédant celle de l’imposition est au 
moins égal à 2 %.

Le pourcentage de bases plafonnées à prendre en compte est celui 
résultant des bases prévisionnelles notifi ées à la collectivité et affé-
rentes à des établissements ayant bénéfi cié au cours de l’avant-dernière 
année précédant celle de l’imposition, du dégrèvement.

Toutefois, pour 2007, le pourcentage de bases prévisionnelles est cal-
culé à partir des bases prévisionnelles notifi ées en 2006 afférentes à des 
établissements ayant bénéfi cié en 2005 du dégrèvement.

Les catégories de collectivités et groupements à prendre en compte 
sont les suivantes :

– communes ;

– communautés d’agglomération ;

– communautés urbaines à TPU ;

– communautés de communes à TPU ;

– syndicats ou communautés d’agglomération nouvelle ;

– communautés urbaines à fi scalité additionnelle ;

– communautés de communes à fi scalité additionnelle ;

– communautés urbaines à TPZ (pour la partie du périmètre en 
TPZ) ;

– communautés de communes à TPZ (pour la partie du périmètre en 
TPZ) ;

– départements ;

– régions.

Exemple : soit une commune dont les bases totales de taxe profes-
sionnelle sont de 10 000 € et les bases des entreprises plafonnées de 
7 000 €, soit 70 % de bases plafonnées. Le produit des quatre taxes est 
de 4 000 €. Le pourcentage de bases plafonnées au niveau national est 
de 55 % pour les communes.

Le taux de TP était de 10 % en 2005 (année de référence, le taux 
2004 majoré étant supérieur) ; il est de 15 % en 2007.

Le montant total de la part de dégrèvement mise à sa charge est de 
7 000 * (0,15 – 0,1) soit 350 €.

La commune est éligible au mécanisme d’atténuation :

– ses bases plafonnées (70 %) sont supérieur de plus de dix points à 
la moyenne nationale de sa catégorie ;

– le montant de sa part de dégrèvement est supérieur de plus de 2 % 
par rapport au produit total des quatre taxes.

La commune bénéfi cie donc d’un abattement de 20 %, soit 70 € ; le 
ticket modérateur sera donc au fi nal de 280 €.

C. – ATTÉNUATION AUTOMATIQUE LIÉE

 À L’INTERCOMMUNALITÉ À TPU ET TPZ

Lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale fait 
application des dispositions du I de l’article 1609 nonies C ou de celles 
de l’article 1609 nonies B du CGI concernant la taxe professionnelle 
unique ou qu’il fait application des dispositions du II de l’article 1609 
quinquies C du CGI en ce qui concerne la taxe professionnelle de zone, 
la part de dégrèvement mise à sa charge est automatiquement réduite de 
20 % lorsque la part des bases plafonnées représente la moitié ou plus 
des bases totales prévisionnelles de taxe professionnelle.

D. – MAJORATION DE LA RÉFACTION

La réfaction de 20 % mentionnée dans les trois cas précédents est 
majorée, sans toutefois atteindre plus de 50 %, lorsque la collectivité ou 
le groupement dispose d’une structure fi scale défavorable.
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La réfaction de 20 % est en effet majorée de la différence positive 
entre un tiers et le rapport existant entre le produit de TP par habitant de 
la collectivité ou du groupement et trois fois le produit national moyen 
de TP par habitant pour la même catégorie de collectivité, selon le 
schéma suivant :

Exemple de calcul de la part de dégrèvement mise à la charge d’une 
collectivité : soit une commune A dont les caractéristiques sont les sui-
vantes :

2004 2005 2006 2007

Bases de TP 2 450 000 2 500 000 2 520 000 2 600 000
Pourcentage de bases 

plafonnées 86 88 88 87 

Taux de TP 10,70 % 11,50 % 12,30 % 13,00 %
Produit de TP en euros 262 150 287 500 309 960 338 000
Produit  de TP/hab.

en euros 1,05 1,15 1,24 1,35

Produit 4 taxes en euros 420 000 425 000 430 000 435 000

LE TAUX DE RÉFÉRENCE APPLICABLE EN 2007
est le plus faible des trois taux suivants

Taux 2004 + 5,5 % 11,29 %
Taux 2005 11,50 %
Taux 2007 13,00 %

Données nationales moyennes :

2004 2005 2006 2007

Pourcentage de 
bases plafonnées 
de la catégorie

56 57 57 55 

Produit de TP/hab. 
de la catégorie
en euros

3,50 4,00 4,20 4,80

La part de dégrèvement mise à la charge de la commune A est déter-
minée comme suit :

La part de dégrèvement « brute » : elle est égale au produit des bases 
plafonnées par le différentiel de taux entre l’année d’imposition et 
l’année de référence : 

(2 600 000 * 87 %) * (13,00 % – 11,29 %) = 38 509 €

Réfaction de cette part et majoration de la réfaction :

Réfaction de la part de dégrèvement :

Pour que la réfaction de 20 % soit applicable à la commune A, celle-
ci doit cumulativement répondre à deux conditions.

D’une part, le pourcentage de bases plafonnées de la collectivité 
doit être supérieur de 10 points au pourcentage moyen de bases pla-
fonnées de la catégorie. Au cas d’espèce, le pourcentage de bases pla-
fonnées de la commune A est largement supérieur à la moyenne de sa 
catégorie majorée de 10 points (87 % de bases plafonnées pour 65 % 
[55 % + 10 %]).

D’autre part, la part de dégrèvement doit représenter plus de 2 % du 
produit des impôts directs locaux de la collectivité. En l’espèce, 2 % du 
produit 4 taxes de la commune A équivaut à 8 700 €, or le ticket modé-
rateur calculé est de 38 509 €.

Ainsi, la commune A bénéfi cie de la réfaction de 20 % de la part de 
dégrèvement mise à sa charge car elle remplit cumulativement les deux 
conditions.

Majoration de la réfaction :

La majoration de la réfaction s’obtient par la formule suivante :

Soit pour le cas d’espèce : 
– 20 % + (33 % – [1,35/3 x 4,80]) ;
– 20 % + (33 % – 9,4 %).

Soit une réfaction totale de 43,6 %.

Ainsi, la part de dégrèvement mise à la charge de la commune A 
est en défi nitive diminuée de 43,6 %, soit un montant total de 21 715 € 
(38 509 – 43,6 %).

E. – CAS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

DONT LE BUDGET EST RÉGLÉ D’OFFICE PAR LE PRÉFET

Afi n de ne pas pénaliser les collectivités ou groupements qui connais-
sent des diffi cultés fi nancières particulières révélées par le règlement 
d’offi ce de leur budget, le dernier alinéa de l’article 85 prévoit une 
modération du montant de la part que ces collectivités prennent à leur 
charge.

En effet, le préfet peut être amené, dans certaines situations, à aug-
menter le taux de taxe professionnelle afi n de permettre à la collectivité 
de revenir à l’équilibre fi nancier. Dans ce cas, une mise à la charge de la 
collectivité des conséquences fi nancières de l’augmentation des taux de 
taxe professionnelle consécutive à la mise en œuvre de la procédure de 
règlement d’offi ce contribuerait à allonger la période de redressement 
des fi nances locales.

Sont ainsi concernées les collectivités territoriales et leurs établisse-
ments publics de coopération intercommunalité à fi scalité propre qui 
font l’objet d’une procédure de règlement d’offi ce de leur budget par 
le représentant de l’Etat dans le département dans les situations sui-
vantes :

– non adoption du budget avant la date légale limite, c’est-à-dire 
en règle générale avant le 31 mars de l’année (art. L. 1612-2 du 
CGCT) ;

– non adoption du budget en équilibre réel (art. L. 1612-5 du 
CGCT).

Dans ce cas, le montant de la part de dégrèvement normalement mise 
à la charge de la collectivité du fait de l’augmentation de ses taux de TP 
est réduit à concurrence de :

– 100 % au titre de l’année de mise en œuvre de la procédure de 
règlement d’offi ce ;

– 75 % au titre de la première année suivant celle de la mise en œuvre 
de la procédure ;

– 50 % au titre de la deuxième année suivant celle de la mise en 
œuvre de la procédure ;

– 25 % au titre de la troisième année suivant celle de la mise en 
œuvre de la procédure.

La collectivité ne se verra imputer, le cas échéant, les conséquences 
des augmentations de taux de TP qu’au titre de la cinquième année sui-
vant la mise en œuvre de la procédure de règlement d’offi ce de son 
budget.

II.7. Conséquences pour les fonds départementaux de péréquation
de la taxe professionnelle (I et dernier alinéa du A du III)

En application des dispositions de l’article 1648 A du CGI, certaines 
collectivités (communes et certains EPCI) font l’objet d’un écrêtement 
de leurs bases de taxe professionnelle au profi t des fonds de péréquation 
de la taxe professionnelle (FDPTP) lorsque les bases d’un établissement, 
rapportées à la population de la commune sur le territoire de laquelle se 
trouve cet établissement, excèdent deux fois la moyenne nationale des 
bases de taxe professionnelle par habitant.

Un écrêtement propre aux magasins de grande surface de commerce 
de détail abonde également les ressources du FDPTP.

Le montant revenant au FDPTP est constitué par le produit des bases 
écrêtées par le taux voté par la collectivité.

Pour une collectivité dont les bases sont partiellement écrêtées, toute 
augmentation de taux a donc pour conséquence d’abonder le FDPTP 
d’un produit supplémentaire sans que la collectivité n’en bénéfi cie 
directement.
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Le législateur a donc voulu que les conséquences fi nancières de ces 
augmentations de taux, qui ne bénéfi cient pas aux collectivités mais au 
FDPTP, ne leur soient pas imputées. C’est donc l’Etat qui prendra à sa 
charge ces conséquences.

Le I de l’article 85 de la LFI pour 2006 rappelle ainsi, à titre limi-
naire, que l’application de la réforme de la taxe professionnelle est 
sans incidence sur les conditions d’alimentation du FDPTP. Chaque 
FDPTP continuera à bénéfi cier du produit de l’écrêtement, même en 
cas de hausses de taux postérieures à l’année de référence ; par ailleurs, 
il continuera à être abondé par le prélèvement intercommunal visé par 
le b du 2 du I ter de l’article 1648 A.

Par ailleurs, le dernier alinéa du A du III précise que, en cas d’écrê-
tement au profi t du FDPTP, la part de dégrèvement prise en charge par 
l’Etat est majorée du produit obtenu en multipliant les bases écrêtées au 
profi t du fonds par la différence positive entre le taux de l’année d’im-
position de chaque commune ou EPCI et le taux de référence.

Soit une entreprise ayant un établissement unique dont les éléments 
d’imposition en 2007 sont les suivants et dont une partie des bases sont 
écrêtées au FDPTP :

Base nette : 4 000 dont 150 écrêtées.
Valeur ajoutée : 15 000.
En 2005, les taux étaient les suivants :
– commune (ou EPCI à TPU) : 18 % ;
– département : 3 % ;
– région : 1 % ;
– soit un taux global de 22 %.
Les taux d’imposition 2007 dans la commune de l’établissement 

sont :
– commune (ou EPCI à TPU) : 20 % ;
– département : 4 % ;
– région : 1 % ;
– soit un taux global de 25 %.
On suppose que le taux 2005 est le taux de référence pour l’ensemble 

des collectivités.
Conséquences : 
– le produit de la commune en 2007 n’est pas 4 000 x 20 % mais 

3850 x 20 % = 770 ;
– le produit écrêté bénéfi ciant au FDPTP est de 150 x 20 %, soit 

30.
La cotisation de TP de l’entreprise reste la même : 4 000 x 25 %, soit 

1 000, mais sa ventilation est différente puisqu’une partie est prélevée 
au profi t du FDPTP.

Le montant du dégrèvement pour l’entreprise est de (4 000 x 25 %) – 
(3,5 % x 15 000) soit 475.

La répartition budgétaire du dégrèvement est différente :
– commune : 3 850 x (20 % – 18 %) = 77 ;
– département : 4000 x (4 % – 3 %) = 40 ;
– région : taux inchangé entre 2004 et 2007 ;
– total collectivités : 117.
L’Etat prend à sa charge les conséquences des augmentations de taux 

pour le FDPTP puisque la commune ne bénéfi cie pas du produit des 
bases écrêtées :

– part FDPTP prise en charge par l’Etat : 150 x (20 % – 18 %) = 3 ;

– part Eta : [4 000 x 22 % – 3,5 % x 15 000] = 355.

II.8. Notifi cation des bases prévisionnelles, imputation
sur les douzièmes de fi scalité et régularisation des attributions

Avant le vote des taux le 31 mars de l’année d’imposition, la collec-
tivité est informée du montant des bases prévisionnelles de taxe profes-
sionnelle des entreprises susceptibles de bénéfi cier du plafonnement en 
fonction de la valeur ajoutée.

Cette information lui permettra de simuler les effets d’une augmen-
tation de ses taux sur l’équilibre de son budget.

Le montant ainsi notifi é est celui des bases afférentes aux établis-
sements ayant bénéfi cié au titre de l’année N – 2 du plafonnement en 
fonction de la valeur ajoutée.

En effet, les services fi scaux ne disposent pas encore, à ce stade, des 
bases des entreprises plafonnées au cours de l’année d’imposition. Mais 
le dispositif devant jouer sur les bases des entreprises réellement pla-
fonnées au titre de l’année d’imposition, une régularisation ultérieure 
doit, le cas échéant, avoir lieu.

Si la collectivité augmente son taux de taxe professionnelle, ses attri-
butions (1) mensuelles de fi scalité seront diminuées à concurrence de la 
part de dégrèvement mise à sa charge et calculée sur le fondement des 
données N – 2 fournies par les services fi scaux.

L’Etat remboursera aux collectivités le surplus mis à leur charge si 
les bases des entreprises plafonnées sont, en réalité, inférieures à celles 
initialement prévues (dans ce cas, en effet, le montant de la part mise 
à la charge de la collectivité a été majoré). Dans le cas contraire (les 
bases de ces entreprises sont supérieures à celles initialement prévues 
et le montant de la part mise à la charge de la collectivité a été minoré), 
l’Etat ne procédera à aucune régularisation en sa faveur.

Toutefois, une franchise de perception est prévue lorsque la part de 
dégrèvement mise à la charge de la collectivité ou du groupement n’ex-
cède pas 50 €.

Les schémas suivants illustrent le déroulement des différentes étapes 
de mise en œuvre du dégrèvement et de sa prise en charge par l’Etat et 
les collectivités territoriales et leurs groupements.

(1)  Visées par les articles L. 2332-2 (communes et groupements à fi scalité propre), 
L. 3332-1-1 (départements) et L. 4332-2-1 (régions) du CGCT.

Calendrier du mécanisme de prise en charge d’une part du dégrèvement par les collectivités 
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ANNEXE III
FINANCEMENT DES TRANSFERTS DE COMPÉTENCE

AUX DÉPARTEMENTS ET AUX RÉGIONS

I. – COMPENSATION FINANCIÈRE DU TRANSFERT DU 
REVENU MINIMUM D’INSERTION / REVENU MINIMUM 
D’ACTIVITÉ AUX DÉPARTEMENTS

Textes :
Article 2 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 et article 46 de 

la loi de fi nances initiale pour 2006.
Commentaire :

A. – RAPPEL DES PRINCIPES

DE LA COMPENSATION FINANCIÈRE DU RMI

La décentralisation du RMI / RMA prévue par loi no 2003-1200 
du 18 décembre 2003 portant décentralisation en matière de revenu 
minimum d’insertion et créant un revenu minimum d’activité est com-
pensée par l’attribution aux départements d’une part de la taxe inté-
rieure de consommation sur les produits pétroliers (TIPP).

Le versement de cette part est effectué conformément aux disposi-
tions de l’article 59 de la loi de fi nances initiale pour 2004 modifi ée par 
l’article 2 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2004.

La part destinée à l’ensemble des départements est constituée par 
prélèvement au niveau national sur la TIPP perçue pendant chaque 
période décadaire sur la base du tarif affecté aux départements par la loi 
de fi nances pour 2004 modifi ée, soit 12,50 € par hectolitre s’agissant 
des supercarburants sans plomb, 13,56 € par hectolitre s’agissant du 
supercarburant ARS et 8,31 € par hectolitre s’agissant du gazole.

Cette part est ensuite répartie entre les départements selon les pour-
centages fi xés par la loi de fi nances rectifi cative pour 2004. Le pour-
centage affecté à chaque département correspond au rapport entre le 
montant défi nitif des dépenses de RMI exécutées par l’État en 2003 
dans ce département et le montant défi nitif des dépenses totales de RMI 
en 2003.

Ainsi, tout au long de l’année 2005, les départements ont perçu régu-
lièrement des attributions fi scales calculées sur la base des dépenses 
exécutées par l’État en 2003, pour un total de 4 941 M€.

Comme en 2004, du fait d’un dynamisme insuffi sant de l’assiette de 
la taxe, l’État a mis en œuvre la garantie issue de la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel (aujourd’hui inscrite dans les dispositions de la 
loi de fi nances pour 2004) selon laquelle les départements doivent, au 
minimum, percevoir le montant des sommes consacrées par l’État aux 
dépenses transférées avant leur décentralisation.

Les dispositions de l’article 59 rectifi é de la loi de fi nances pour 2004 
ont fait l’objet de plusieurs modifi cations.

B. – PRISE EN COMPTE DANS LE DROIT

À COMPENSATION DU COÛT SUPPLÉMENTAIRE DU RMA

Tout d’abord, l’article 2 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 
tient compte des dispositions de l’article 59 de la loi de fi nances ini-
tiale pour 2004 au terme desquelles le montant défi nitif de la compen-

sation fi nancière accordée aux départements doit être arrêté « après 
connaissance des montants défi nitifs de dépenses exécutées par les 
départements en 2004 au titre de l’allocation de RMI et du RMA. Il 
tient compte du coût supplémentaire résultant pour les départements, 
d’une part, de la création du RMA, et, d’autre part, de l’augmentation 
du nombre d’allocataires du RMI résultant de la limitation de la durée 
de versement de l’allocation spécifi que de solidarité » (ASS).

Pour mémoire, cette disposition appelée « clause de revoyure » n’a 
pas pour objet d’arrêter l’ensemble du montant de la compensation 
fi nancière au niveau des dépenses réelles des départements en 2004 
puisque, conformément aux principes régissant la compensation fi nan-
cière des transferts de compétence, les sommes transférées aux collecti-
vités locales sont calculées sur la base des dépenses exécutées par l’État 
l’année précédant leur transfert.

Elle a pour objet de tenir compte, le cas échéant, de la dépense sup-
plémentaire résultant, en 2004, de la reforme de l’ASS et de la mise en 
œuvre des contrats d’insertion de RMA.

Le montant de ces dépenses n’a pu être connu qu’après exploitation 
des comptes administratifs des départements pour 2004, lesquels ont 
été adoptés par les conseils généraux au plus tard le 30 juin 2005. Tou-
tefois, la réforme de l’ASS ayant été suspendue et le nombre de bénéfi -
ciaires de RMA en 2004 ayant été très faible, leur impact fi nancier sur 
le droit à compensation a été très limité.

Ainsi, conformément à la procédure prévue à l’article L.1614-3 du 
CGCT, le projet d’arrêté interministériel conjoint Budget – Intérieur 
constatant le montant défi nitif du droit à compensation relatif au trans-
fert du RMI a été soumis et approuvé par la commission consultative sur 
l’évaluation des charges (CCEC) lors de sa séance du 9 novembre 2005. 
Ce montant est arrêté à 0,824 M€.

L’article 2 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 en tire les 
conséquences en majorant à due concurrence la fraction de tarif de 
TIPP attribuée aux départements. Eu égard à la faiblesse des montants 
en cause, seul le tarif du supercarburant ARS est modifi é pour être porté 
à 13,62 € par hectolitre. Appliquée à l’assiette 2003, cette fraction de 
tarif produit le montant de la compensation due aux départements, soit 
un peu moins de 4 942 M€.

L’article 2 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 modifi e éga-
lement la répartition des pourcentages entre départements, l’ensemble 
des collectivités n’ayant pas toutes signé en 2004 des contrats RMA.

C. – VERSEMENT AUX DÉPARTEMENTS

D’UN ABONDEMENT EXCEPTIONNEL DE 457 M€

Le III de l’article 2 de la loi abonde de façon exceptionnelle le budget 
des départements d’une somme 456 752 304 € destinée à tenir compte 
du décalage entre les dépenses des départements au titre de l’année 
2004 et les versements de TIPP perçus au cours de cette même année. 
Le Premier ministre avait en effet annoncé le 7 mars 2005 que l’État 
« fi nancera le coût exact de la dépense » en 2004, allant ainsi au-delà 
des obligations fi xées par le législateur.

Déroulement intégral du cycle de la TP, de la constitution des bases au calcul défi nitif du PVA
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Le montant de ce décalage a été constaté par la CCEC après exploita-
tion des comptes administratifs pour 2004. L’abondement exceptionnel 
a donc été versé au début du mois de janvier 2006 aux départements 
par prélèvement sur le produit de TIPP revenant à l’État. Trois dépar-
tements ayant dépensé au cours de l’année 2004 moins que leur droit à 
compensation, la loi prévoit une clé de répartition particulière : chaque 
département perçoit un montant égal à l’écart positif constaté entre la 
dépense exécutée en 2004 au titre du RMI et du RMA et le droit à com-
pensation de ce département.

D. – VERSEMENT PAR DOUZIÈMES MENSUELS

DE LA QUOTE-PART TIPP AUX DÉPARTEMENTS

La lo     i de fi nances pour 2006 vise à pallier les diffi cultés de tréso-
rerie occasionnées aux départements par l’irrégularité de la recette de 
TIPP.

En effet, jusqu’à présent, les recettes de TIPP, collectées par la 
DGDDI tous les dix jours, sont réparties au fi l de l’eau entre un compte 
de l’État et un compte de tiers au profi t des départements. Cette part 
est alors répartie par le Trésor public entre les départements selon les 
pourcentages fi xés par la loi. Chaque département reçoit donc les 15 et 
30 de chaque mois une part de la TIPP réellement perçue sur le territoire 
national, sur la base de la consommation effective de carburant.

Contrairement au produit des impositions locales liquidé et recouvré 
par l’État pour le compte des collectivités puis versé à ces mêmes col-
lectivités par douzièmes réguliers, le montant mensuel de TIPP versé 
varie en fonction des recettes de TIPP effectivement perçues au niveau 
national. La recette de TIPP étant très variable d’un mois à l’autre alors 
même que la dépense reste stable et à un niveau élevé, certains départe-
ments ont pu être confrontés à des diffi cultés de trésorerie.

L’article 46 de la loi de fi nances initiale pour 2006, qui crée un compte 
de concours fi nanciers intitulé « avances aux collectivités territoriales », 
vise à remédier aux effets de cette saisonnalité de la recette.

Ce compte retrace (notamment) le versement de la part de TIPP 
affectée à chaque département, cette part étant dorénavant versée men-
suellement à raison d’un douzième du montant du droit à compensation 
de chaque département. Pour l’ensemble des départements, ce montant 
est égal chaque mois à 4 942 M€ / 12 soit environ 412 M€.

La loi prévoit par ailleurs que si le produit affecté à chaque départe-
ment en vertu du pourcentage de la fraction de tarif qui lui est attribué 
par la loi de fi nances représente un montant annuel supérieur au montant 
total de son droit à compensation, la différence fera l’objet d’un verse-
ment complémentaire dès ce montant connu.

Ainsi, les départements continueront à bénéfi cier, le cas échéant, du 
dynamisme de la TIPP, le surplus correspondant à l’évolution de l’as-
siette étant versé en fi n d’année par l’État. Inversement, en cas de baisse 
de l’assiette de TIPP, les départements continueront à recevoir leurs 
attributions mensuelles de telle sorte qu’à la fi n de l’année, le montant 
total qui leur est attribué égalise leur droit à compensation.

II. – COMPENSATION FINANCIÈRE 2005 ET 2006 DES TRANS-
FERTS DE COMPÉTENCE EFFECTUÉS DANS LE CADRE DE 
LA LOI DU 13 AOÛT 2004 AU BÉNÉFICE DES DÉPARTE-
MENTS

Rappel : la circulaire no NOR MCTB0510044C du 31 décembre 2005 
de la DGCL rappelle les principes de la compensation fi nancière des 
transferts de compétence prévue, pour 2006, par la loi no 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales.

Elle indique les modalités opératoires de la compensation fi nancière 
ainsi que les montants retenus pour chacun des départements et cha-
cune des régions concernés s’agissant de la compensation fi nancière de 
chaque transfert de compétences entré en vigueur en 2005 et 2006.

Textes :

Article 3 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 et article 41 de 
la loi de fi nances initiale pour 2006.

Commentaire :

A. – RÉGULARISATION DE LA COMPENSATION DES TRANSFERTS 
DE COMPÉTENCE EFFECTUÉS EN 2005

L’article 52 de la loi de fi nances initiale pour 2005 a attribué aux 
départements une fraction de taux de la taxe spéciale sur les conventions 
d’assurance (TSCA) afférente aux véhicules terrestres à moteur (au taux 
de 18 %) afi n de fi nancer les transferts de compétences prévus par la loi 
du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales.

La fraction de taux de TSCA affectée aux départements, fi xée en loi 
de fi nances initiale pour 2005 à 0,91 %, a été calculée de telle sorte que, 
appliquée sur l’assiette nationale de cette taxe (1) en 2004, elle permette 
de couvrir les charges transférées en 2005 (i.e. le droit à compensation, 
initialement évalué à 125,6 M€).

Tout au long de l’année 2005, les départements ont perçu des recettes 
fi scales correspondant à l’application de la fraction de taux sur l’assiette 
réelle (2005) de la taxe. Cette assiette progressant d’environ 5 % par an, 
les départements ont ainsi pu bénéfi cier en 2005 de son dynamisme et 
donc d’un produit fi scal supplémentaire par rapport au droit à compen-
sation provisoire.

L’article 3 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 modifi e cette 
fraction de taux afi n de tenir compte, d’une part, du montant défi nitif du 
droit à compensation tel qu’il a été constaté par la CCEC (136,7 M€) et, 
d’autre part, de l’assiette défi nitive de la TSCA en 2004.

Cette fraction de taux est fi xée à 0,99 %. Cette fraction de taux est, 
là encore, déterminée par rapport à l’assiette 2004, ce qui permettra 
aux départements de continuer à bénéfi cier de la croissance de l’assiette 
entre 2004 et 2005. Une régularisation des versements est intervenue 
début 2006.

La fraction de taux départementale est répartie par la loi entre chaque 
département en fonction d’une clé qui permet le maintien d’un lien 
entre la collectivité et la ressource transférée.

Chaque département se voit donc attribuer un pourcentage de taux de 
TSCA qui correspond au rapport entre le montant des dépenses trans-
férées (dépenses exécutées par l’État sur le territoire départemental en 
2004) et le montant total de ces dépenses au niveau national.

Les pourcentages initialement déterminés de façon provisoire en loi 
de fi nances initiale pour 2005 sont modifi és en loi de fi nances rectifi -
cative pour 2005 pour tenir compte de l’évaluation défi nitive du droit à 
compensation pour chaque département et de son incidence sur la répar-
tition des pourcentages de la fraction de taux entre collectivités.

B. – MODALITÉS DE LA COMPENSATION

DES TRANSFERTS DE COMPÉTENCE EN 2006

Afi n de tenir compte des nouvelles compétences transférées en 2006 
aux départements ainsi que de la suppression défi nitive de la vignette 
(cf. annexe V), tout en incluant la compensation des transferts de com-
pétence réalisés en 2005, l’article 41 de loi de fi nances initiale pour 
2006 fi xe une nouvelle fraction de taux de TSCA.

Cette nouvelle fraction, fi xée à 1,787 %, a été calculée en rappor-
tant le droit à compensation de l’ensemble des transferts 2005 et 2006 
(246,6 M€) à l’assiette de 2004 (et non, s’agissant des transferts 2006, 
à l’assiette 2005).

Cette méthode favorable de calcul permet aux départements de béné-
fi cier de la croissance de l’assiette de la taxe entre 2004 et 2006, non 
seulement pour les transferts intervenus en 2005 mais également pour 
ceux de 2006. On peut estimer le gain effectué par les départements au 
titre des transferts de 2006 à 5 M€.

Comme l’année précédente, la fraction de taux est répartie par la 
loi entre chaque département en rapportant le montant des dépenses 
transférées à chaque département en 2005 et 2006 au montant total des 
dépenses transférées à l’ensemble des départements en 2005 et 2006.

La loi de fi nances rectifi cative pour 2006 modifi era, le cas échéant, 
la fraction de taux et les pourcentages de répartition entre départements 
ainsi déterminés lorsque le droit à compensation au titre des transferts 
de compétence sera défi nitivement arrêté.

III. – COMPENSATION FINANCIÈRE 2005 ET 2006 DES TRANS-
FERTS DE COMPÉTENCE EFFECTUÉS DANS LE CADRE DE 
LA LOI DU 13 AOÛT 2004 AU BÉNÉFICE DES RÉGIONS

Textes :
Articles 4 et 84 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 et article 

40 de la loi de fi nances initiale pour 2006.
Commentaire :

A. – RÉGULARISATION DE LA COMPENSATION

DES TRANSFERTS DE COMPÉTENCE EFFECTUÉS EN 2005

L’article 52 de la loi de fi nances initiale pour 2005 a attribué aux 
régions une fraction de tarif de la TIPP afi n de fi nancer les transferts 
de compétences prévus par la loi du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales. Cette fraction de tarif de TIPP, fi xée de façon 
provisoire en loi de fi nances initiale pour 2005, a été calculée de telle 
sorte que, appliquée sur l’assiette nationale de cette taxe en 2004 (les 

(1)  Assiette : montant des sommes stipulées au profi t de l’assureur dans les conven-
tions d’assurance automobiles
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consommations de carburants), elle permette de couvrir les charges 
transférées en 2005 (i.e. le droit à compensation initialement évalué à 
397,8 M€).

Elle a été fi xée temporairement à 0,98 € par hectolitre s’agissant 
du supercarburant sans plomb et à 0,71 € par hectolitre s’agissant du 
gazole.

Tout au long de l’année 2005, les régions ont perçu des recettes fi s-
cales correspondant à l’application de la fraction de tarif sur l’assiette 
réelle (2005) de la taxe.

La loi de fi nances rectifi cative pour 2005 modifi e cette fraction de 
tarif afi n de tenir compte, d’une part, du montant défi nitif du droit à 
compensation tel qu’il a été constaté par la CCEC (441,2 M€) et, d’autre 
part, de l’assiette défi nitive de la TIPP en 2004. Cette fraction de tarif 
est fi xée à 1,11 € par hectolitre s’agissant du supercarburant et à 0,79 € 
par hectolitre s’agissant du gazole.

Cette fraction de tarif est, là encore, déterminée par rapport à l’as-
siette 2004, ce qui permettra aux régions de continuer à bénéfi cier de 
la croissance de l’assiette entre 2004 et 2005. Une régularisation des 
versements est intervenue début 2006.

La fraction de tarif attribuée aux régions est répartie par la loi entre 
chacune d’entre elles en fonction d’une clé qui permet le maintien d’un 
lien entre la collectivité et la ressource transférée. Chaque région se 
voit donc attribuer un pourcentage de tarif de TIPP qui correspond au 
rapport entre le montant des dépenses transférées (dépenses exécutées 
par l’État sur le territoire régional en 2004) et le montant total de ces 
dépenses au niveau national.

Les pourcentages initialement déterminés de façon provisoire en loi 
de fi nances initiale pour 2005 sont modifi és en loi de fi nances rectifi -
cative pour 2005 pour tenir compte de l’évaluation défi nitive du droit à 
compensation pour chaque région et de son incidence sur la répartition 
des pourcentages de la fraction de tarif entre collectivités.

B. – MODALITÉS DE LA COMPENSATION

DES TRANSFERTS DE COMPÉTENCE EN 2006

Afi n de tenir compte des nouvelles compétences transférées en 2006 
aux régions tout en incluant la compensation des transferts de com-
pétence réalisés en 2005 (995 M€ pour les régions métropolitaines et 
18,5 M€ pour les ROM), l’article 40 de la loi de fi nances initiale pour 
2006 prévoit les modalités de la compensation fi nancière aux régions et 
à la collectivité territoriale de Corse.

A compter de 2006, l’assiette de la TIPP est toutefois régionalisée. 
Les régions vont donc être bénéfi ciaires d’un produit calculé non plus 
en fonction des consommations nationales de carburant mais sur la base 
des consommations de carburant enregistrées sur le territoire de chaque 
collectivité.

En outre, afi n d’ajuster au plus près le niveau de la recette et le droit 
à compensation, les régions ne se voient plus transférer une seule et 
unique fraction de tarif de TIPP mais autant de fractions de tarif de TIPP 
qu’il y a de régions. Tout comme l’assiette, le taux de la taxe est ainsi 
également localisé.

Par exception, du fait de l’inexistence d’une TIPP perçue sur leur 
territoire, les régions d’outre-mer (ROM) sont exclues de ce dispositif.

En effet, en 2005, l’inexistence de cette recette était sans incidence 
sur la compensation fi nancière des transferts de compétence dans les 
ROM dans la mesure où cette dernière était calculée sur la base des 
consommations nationales de TIPP.

En 2006, la régionalisation de l’assiette et des tarifs de TIPP rend 
impossible une telle démarche. Les transferts de compétence aux ROM 
sont donc compensés par la majoration à due concurrence de leur dota-
tion globale de décentralisation (DGD).

Les fractions régionales de tarif de TIPP ont été calculées en rappor-
tant le montant des charges transférées à chaque région en 2005 et 2006 
à l’assiette de la taxe dans cette région en 2006.

Comme pour les départements, la loi de fi nances rectifi cative pour 
2006 ajustera chaque fraction de tarif afi n de tenir compte tant du mon-
tant défi nitif de chaque droit à compensation que des assiettes régio-
nales de consommations de carburants.

La fi xation d’un tarif différent par région est neutre pour le consom-
mateur puisque l’État procédera aux ajustements de sa propre fraction 
de tarif de telle sorte que le tarif national reste toujours le même.

C. – MODULATION À COMPTER DE 2007
DES FRACTIONS DE TARIF DE TIPP

La régionalisation de l’assiette et du taux de la taxe sont des préala-
bles indispensables à la modulation à venir de ces fractions de tarif à 
compter de 2007.

La réglementation en matière de carburants faisant l’objet d’un 
encadrement communautaire relatif, notamment, à la fi xation de tarif 

minima, la France a dû engager auprès de ses partenaires européens des 
négociations afi n d’obtenir l’autorisation d’appliquer des tarifs diffé-
renciés par région.

La demande française de dérogation a pour cadre l’article 19 de la 
directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le 
cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l’élec-
tricité. Cet article autorise les États membres, sur autorisation unanime 
du Conseil des ministres de l’Union, à introduire des réductions supplé-
mentaires de tarif de TIPP pour des raisons de politique spécifi que. La 
décentralisation constitue une de ces politiques spécifi ques.

Le 25 octobre 2005, le Conseil des ministres de l’Union européenne 
a autorisé la France à appliquer à compter de 2007, pour une durée de 
trois ans, des tarifs différenciés au niveau régional. Le Conseil n’a tou-
tefois autorisé qu’une variation limitée de cette possibilité de différen-
ciation.

L’article 84 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 précise les 
modalités techniques de cette différenciation régionale.

La réglementation communautaire n’autorisant qu’une baisse des 
tarifs, l’octroi d’un pouvoir de modulation des fractions de tarif régio-
nales nécessite de procéder en deux temps.

Ainsi et conformément à nos engagements communautaires liés à la 
protection de l’environnement et au respect des principes de libre et 
égale concurrence, les tarifs de TIPP sont majorés à compter du 1er jan-
vier 2006 et portés pour l’essence sans plomb de 58,92 €/HL à 60,69 €/
HL (soit + 1,77 €/HL) et pour le gazole 41,69 €/HL à 42,84 €/HL (soit 
+ 1,15 €/HL).

Cette majoration est neutre en 2006 pour le consommateur puisque 
l’État utilise immédiatement la capacité de réduction que l’autorisa-
tion communautaire lui attribue pour porter les tarifs supportés par le 
consommateur à leur niveau 2005.

La réfaction nationale est donc de – 1,77 € par hectolitre pour le 
supercarburant sans plomb et – 1,15 € par hectolitre pour le gazole.

A compter de 2007, les régions sont autorisées, soit à renoncer à cette 
réduction, soit au contraire à l’augmenter.

Les conseils régionaux et l’assemblée de Corse devront donc, avant le 
30 novembre de chaque année et en l’espèce avant le 30 novembre 2006, 
prendre une délibération fi xant le niveau de cette différenciation.

Cette délibération doit être notifi ée à la DGDDI qui procèdera à la 
publication des tarifs de TIPP ainsi modifi és au plus tard à la fi n de la 
première quinzaine du mois de décembre suivant.

Ces tarifs modifi és entreront en vigueur le 1er janvier suivant. Ils ne 
peuvent pas être modifi és par les conseils régionaux en cours d’année et 
notamment pas par l’adoption d’une délibération modifi cative.

La capacité de modulation est doublement encadrée en 2007 :

– d’une part, les régions ne peuvent faire varier leur tarif régional de 
TIPP qu’à concurrence du niveau de la fraction de tarif de TIPP 
qui leur a été attribuée par l’article 40 de la loi de fi nances pour 
2006 ;

– d’autre part, et en tout état de cause, le tarif régional de TIPP ne 
peut augmenter ou diminuer plus que de 1,77 € / HL s’agissant du 
supercarburant sans plomb et de 1,15 € / HL s’agissant du gazole.

Le tableau suivant résume les possibilités de modulation à la hausse 
comme à la baisse des tarifs régionaux.
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RÉGIONS SANS PLOMB GAZOLE
MODULATION

maximale
du sans plomb

MODULATION
maximale du gazole

MODULATION
minimale

du sans plomb

MODULATION
minimale du gazole

Alsace  ................................................. 1,67 1,17 + 1,67 + 1,15 – 1,67 – 1,15

Aquitaine  ............................................ 1,40 0,98 + 1,40 + 0,98 – 1,40 – 0,98

Auvergne ............................................ 1,22 0,85 + 1,22 + 0,85 – 1,22 – 0,85

Bourgogne  ......................................... 1,07 0,75 + 1,07 + 0,75 – 1,07 – 0,75

Bretagne  ............................................ 1,10 0,78 + 1,10 + 0,78 – 1,10 – 0,78

Centre  ................................................. 2,28 1,61 + 1,77 + 1,15 – 1,77 – 1,15

Champagne-Ardenne  ..................... 1,17 0,83 + 1,17 + 0,83 – 1,17 – 0,83

Corse  ................................................... 0,73 0,52 + 0,73 + 0,52 – 0,73 – 0,52

Franche-Comté  ................................. 1,35 0,95 + 1,35 + 0,95 – 1,35 – 0,95

Ile-de-France  .................................... 10,05 7,10 + 1,77 + 1,15 – 1,77 – 1,15

Languedoc-Roussillon  .................... 1,28 0,90 + 1,28 + 0,90 – 1,28 – 0,90

Limousin  ............................................. 1,66 1,16 + 1,66 + 1,15 – 1,66 – 1,15

Lorraine  .............................................. 1,83 1,30 + 1,77 + 1,15 – 1,77 – 1,15

Midi-Pyrénées  .................................. 1,11 0,79 + 1,11 + 0,79 – 1,11 – 0,79

Nord-Pas-de-Calais  ........................ 1,92 1,36 + 1,77 + 1,15 – 1,77 – 1,15

Basse-Normandie  ........................... 1,39 0,97 + 1,39 + 0,97 – 1,39 – 0,97

Haute-Normandie  ............................  2,00 1,41 + 1,77 + 1,15 – 1,77 – 1,15

Pays de la Loire 1,01 0,71 + 1,01 + 0,71 – 1,01 – 0,71

Picardie ................................................ 2,00 1,42 + 1,77 + 1,15 – 1,77 – 1,15

Poitou-Charentes .............................. 0,83 0,58 + 0,83 + 0,58 – 0,83 – 0,58

Provence - Alpes-Côte d’Azur ........ 0,98 0,68 + 0,98 + 0,68 –  0,98 –  0,68

Rhône-Alpes ....................................... 1,17 0,83 + 1,17 + 0,83 – 1,17 – 0,83

Certains conseils régionaux auront donc la possibilité en 2007 soit 
de doubler le niveau de leur tarif régional de TIPP soit au contraire de 
porter ce tarif à zéro et ce, aussi bien pour l’un des deux carburants que 
pour les deux carburants.

Au contraire, certains conseils régionaux bénéfi cient déjà d’un 
niveau tel de leur fraction de tarif (dû tant à l’étroitesse de l’assiette de 
leurs consommations que du montant important des transferts de com-
pétence) qu’ils se trouvent d’ores et déjà aux limites de la capacité de 
modulation de +/– 1,77 € / HL pour le sans plomb et +/– 1,15 € / HL 
pour le gazole.

En tout état de cause, au terme du mouvement de transfert de compé-
tence, ce sont toutes les régions qui devraient, sauf exception, se trouver 
dans cette situation.

ANNEXE IV
TAXE D’ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES

Un certain nombre de dispositions adoptées en loi de fi nances pour 
2005 dans le cadre de la réforme de la TEOM seront applicables pour la 
première fois aux impositions perçues au titre de 2006, sous réserve de 
l’adoption des délibérations à cet effet :

– utilisation de la notion de coût pour défi nir un zonage pour service 
rendu ;

– institution d’une zone spécifi que autour d’une installation de trans-
fert ou d’élimination des déchets ménagers prévue par un schéma 
départemental d’élimination des déchets ménagers ;

– plafonnement des valeurs locatives des locaux d’habitation assu-
jettis à la TEOM ;

– extension du régime dérogatoire aux communes qui adhèrent direc-
tement à un syndicat mixte pour l’ensemble de la compétence ;

Suppression de l’exonération de TEOM dont bénéfi cient les locaux 
situés dans la partie de la commune où le service ne fonctionne pas.

L’ensemble de ces dispositions est commenté dans la circulaire 
no NOR : MCTB0510008C du 15 juillet 2005 relative au service d’éli-
mination des déchets ménagers.

Les développements suivants commentent de manière succincte les 
dispositions relatives à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
(TEOM) adoptées dans la loi de fi nances initiale pour 2006.

Des commentaires plus complets seront apportés prochainement par 
une circulaire spécifi que au service d’élimination des déchets ménagers.

I. – MODIFICATION DE CERTAINES DATES LIMITES
DE DÉLIBÉRATION

I.1. Application du régime dérogatoire
par les EPCI a fi scalité propre créés ex nihilo

Texte :

I de l’article 102 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (II de 
l’article 1639 A bis du code général des impôts).

Commentaire :

Les dispositions du deuxième alinéa du II de l’article 1639 A bis du 
CGI autorisent les EPCI à fi scalité propre créés ex nihilo à prendre un 
certain nombre de délibérations afférentes à la TEOM jusqu’au 15 jan-
vier de l’année qui suit celle de leur création.

L’article 1609 nonies A ter du CGI ne fi gurant pas dans cette liste, ces 
groupements n’avaient pas la faculté d’appliquer le régime dérogatoire 
dès leur première année d’existence.

Les dispositions du I de l’article 102 de la loi de fi nances initiale 
pour 2006 ont modifi é l’article 1639 A bis du CGI afi n de reporter du 
15 octobre au 15 janvier de l’année qui suit celle de leur création la date 
limite de délibération en matière de régime dérogatoire pour les EPCI à 
fi scalité propre créés ex nihilo.

I.2. Mise à jour des zonages de perception en cas de rattachement 
de commune(s) ou de groupement(s) de communes

Texte :

II de l’article 102 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (II de
l’article 1639 A bis du code général des impôts).

Commentaire :

Les dispositions du premier alinéa du 1 du II de l’article 1639 A bis 
du CGI fi xent de manière générale au 15 octobre la date limite de déli-
bération en matière de TEOM.

Les adhésions de commune(s) et/ou d’EPCI à un groupement de 
communes ayant généralement lieu postérieurement au 15 octobre, les 
collectivités concernées n’étaient pas en mesure de mettre à jour leurs 
différents zonages de perception de la TEOM dans les délais prescrits.
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Les dispositions du II de l’article 102 de la loi de fi nances initiale pour 
2006 ont complété l’article 1639 A bis du CGI afi n de permettre aux 
groupements de communes (EPCI et syndicats mixtes) qui accueillent 
de nouveaux membres (communes et/ou EPCI) de délibérer jusqu’au 
15 janvier de l’année qui suit ce rattachement pour :

– intégrer leurs nouveaux membres dans leur zonage pour service 
rendu ;

– intégrer leurs nouveaux membres dans leur zonage de mise en 
œuvre du mécanisme de lissage des taux de TEOM ;

– confi rmer les zones spécifi ques autour des installations de trans-
fert et d’élimination des déchets ménagers.

Ces délibérations ne pourront toutefois pas délimiter des zones infra-
communales ou des zones supracommunales différentes de celles défi -
nies sur le territoire de la commune ou de l’EPCI antérieurement à son 
rattachement.

A défaut de délibération, les zones défi nies sur le territoire de la 
commune ou de l’EPCI avant son rattachement seront supprimées et 
un taux unique s’appliquera sur l’ensemble du territoire des nouveaux 
adhérents pendant l’année qui suit celle de leur adhésion.

II. – EXTENSION DU BÉNÉFICE DE CERTAINS DISPOSITIFS 
AUX SYNDICATS MIXTES

II.1. Plafonnement des valeurs locatives

Texte :
I et III de l’article 100 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (II de 

l’article 1522 du CGI).
Commentaire :
Aux termes des dispositions du II de l’article 1522 du CGI, les com-

munes et leurs EPCI sont autorisés à plafonner les valeurs locatives des 
locaux à usage d’habitation passibles de la TEOM et de chacune de 
leurs dépendances dans la limite d’un montant qui ne peut être inférieur 
à deux fois le montant de la valeur locative moyenne communale des 
locaux d’habitation.

Les syndicats mixtes n’étant pas des EPCI, ils n’étaient pas suscepti-
bles de mettre en œuvre cette disposition.

Les dispositions du I de l’article 100 de la loi de fi nances pour 2006 
complètent le II de l’article 1522 du CGI afi n de permettre aux syndi-
cats mixtes de plafonner les valeurs locatives des locaux passibles de la 
TEOM situés sur leurs périmètres et, par voie de conséquence, sur le 
périmètre de leurs EPCI à fi scalité propre membres qui perçoivent la 
TEOM en leurs lieux et places dans le cadre du régime dérogatoire.

Afi n de permettre aux syndicats mixtes de mettre en œuvre ce dis-
positif dès l’année 2006, le législateur a reporté, à titre exceptionnel, 
la date limite de délibération du 15 octobre 2005 au 1er février 2006 
inclus.

II.2. Zonage autour d’une installation
de transfert ou d’élimination des déchets ménagers

Texte :
II et III de l’article 100 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (article 

1609 quater du CGI).
Commentaire :
Afi n de faciliter l’implantation des installations de transfert et d’éli-

mination des déchets prévues par un plan départemental d’élimination 
des déchets ménagers, l’article 101 de la loi de fi nances initiale pour 
2005 a prévu la possibilité pour les communes et leurs EPCI de défi nir 
une zone, d’un rayon d’un kilomètre au plus, autour de ces installations 
et sur laquelle ils votent un taux de TEOM différent.

Les syndicats mixtes n’étant pas des EPCI, ils n’étaient pas suscepti-
bles de mettre en œuvre cette disposition.

Les dispositions du II de l’article 100 de la loi de fi nances initiale 
pour 2006 complètent l’article 1609 quater du CGI afi n de permettre 
aux syndicats mixtes d’instituer sur leur périmètre, à compter des impo-
sitions dues au titre de l’année 2007, une zone d’un rayon d’un kilo-
mètre au plus autour d’une installation de transfert ou d’élimination des 
déchets sur laquelle ils votent un taux de TEOM différent.

III. – PROLONGATIONS EXCEPTIONNELLES
DU RÉGIME TRANSITOIRE

La loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplifi ca-
tion de la coopération intercommunale (loi « Chevènement ») a entendu 
rationaliser les périmètres d’organisation ainsi que les conditions de 
fi nancement du service d’élimination des ordures ménagères.

Ainsi, en matière d’organisation, elle a distingué deux missions, la 
collecte et le traitement, au sein de cette compétence. Seuls les trans-
ferts de l’ensemble de la compétence ou de la seule mission traitement 
sont autorisés.

En matière de fi nancement, seule la collectivité qui bénéfi cie de l’en-
semble de la compétence et assure au moins la collecte des déchets 
ménagers est en principe à même d’instituer et de percevoir cette taxe 
ou cette redevance.

Toutefois, un régime transitoire avait été institué afi n de laisser le 
temps aux communes et à leurs groupements de se mettre en conformité 
avec les nouveaux principes qui régissent le transfert et le fi nancement 
de l’élimination des déchets ménagers.

Ce régime a permis la perception de la TEOM ou de la REOM sur 
le base de délibérations adoptées avant le 12 juillet 1999 par des com-
munes ou des groupements qui ont transféré la compétence et n’assu-
ment plus aucune charge. Ce régime a pris fi n le 31 décembre 2005.

Le Parlement a toutefois estimé nécessaire d’accorder une proroga-
tion exceptionnelle d’un an de ce régime dans deux situations particu-
lières de non-conformité aux dispositions de la loi du 12 juillet 1999 en 
matière de fi nancement de l’élimination des déchets ménagers (cf. télex 
DGCL du 26 décembre 2005).

III.1. Prolongation exceptionnelle sur décision préfectorale
du régime transitoire institué en 1999

Texte :
Article 101 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (article 1609 

quater du CGI).Commentaire :
L’article 101 de la loi de fi nances initiale pour 2006 prévoit que les 

préfets auront la possibilité d’autoriser à titre exceptionnel les com-
munes membres d’un syndicat de communes à continuer de percevoir 
en 2006 la TEOM ou la REOM sur le fondement de délibérations adop-
tées avant le 12 juillet 1999 et appliquées depuis lors dans le cadre du 
régime transitoire.

Le législateur a en effet souhaité prendre en considération la situation 
des syndicats de communes dont les communes membres ne sont pas 
parvenues en 2005 à mener à son terme une procédure de transforma-
tion en syndicat mixte et qui, par voie de conséquence, n’ont pas pu 
bénéfi cier de l’extension du régime dérogatoire.

Pour que ses communes membres puissent bénéfi cier de cette dispo-
sition, le syndicat de communes doit adopter avant le 15 février 2006 
une délibération de principe par laquelle il approuve sa transformation 
en syndicat mixte par le mécanisme de représentation – substitution 
(dernier alinéa de l’article L. 5214-21 du CGCT).

Une fois cette délibération adoptée, il appartient alors au préfet d’ac-
corder, ou non, la prorogation exceptionnelle du régime transitoire.

Il pourra se prononcer notamment au vu des démarches déjà enga-
gées par les communes et groupements de communes concernés pour 
transformer le syndicat de communes en syndicat mixte et/ou de la pro-
babilité de fi nalisation d’une telle procédure au cours de l’année 2006.

La prorogation du régime transitoire de 1999 se matérialisera, dans 
les meilleurs délais, sous la forme d’un arrêté préfectoral qui fi xera :

– la liste des communes autorisées à titre exceptionnel à percevoir 
la TEOM en 2006 sur le fondement de l’article 101 de la loi de 
fi nances initiale pour 2006 et à en reverser le produit au syndicat 
sur le fondement des dispositions du B du I de l’article 16 de la 
loi no 99-1126 du 28 décembre 1999 modifi ant le code général 
des collectivités territoriales et relatives à la prise en compte du 
recensement général de population de 1999 pour la répartition des 
dotations de l’État aux collectivités locales ;

– la liste des communes autorisées à titre exceptionnel à percevoir 
et reverser le produit de la REOM sur le fondement des disposi-
tions de l’article 101 de la loi de fi nances pour 2006 et du II de 
l’article 16 de la loi no 99-1126 du 28 décembre 1999 modifi ant 
le code général des collectivités territoriales et relative à la prise 
en compte du recensement général de population de 1999 pour la 
répartition des dotations de l’État aux collectivités locales.

Une copie de cet arrêté sera transmise aux collectivités concernées, 
aux services locaux compétents du ministère des fi nances ainsi qu’au 
bureau de la fi scalité locale de la DGCL.

III.2. Institution d’un nouveau régime transitoire
de portée restreinte

Texte :
Article 103 de la loi de fi nances initiale pour 2006.
Commentaire :
Seule l’application du régime transitoire a permis à des communes 

ou des groupements de communes qui avaient transféré la collecte à 
une structure intercommunale et le traitement à une autre de continuer 
à percevoir la TEOM ou la REOM jusqu’en 2005. Si les modalités de 
transfert de compétences n’ont pas été mises en conformité avec les 
dispositions de la loi du 12 juillet 1999, aucune collectivité ne pourra 
percevoir la TEOM ou la REOM en 2006.
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Toutefois, suite à un arrêt du Conseil d’État du 5 janvier 2005 dans 
lequel la Haute Assemblée rappelle l’interdiction de l’adhésion d’un 
syndicat mixte à un autre syndicat mixte, la résorption des transferts 
dits « en étoile » (transfert de la collecte des déchets ménagers à un 
groupement et du traitement à un second) a dû être interrompue dans 
un certain nombre de cas.

Le Sénat, qui a introduit une disposition autorisant notamment l’ad-
hésion d’un syndicat mixte à un autre syndicat mixte pour la compé-
tence « déchets ménagers » dans le projet de loi sur l’eau et les milieux 
aquatiques, a inséré dans la loi de fi nances initiale pour 2006 un article 
103 instituant un nouveau régime transitoire d’un an au bénéfi ce des 
seules communes et groupements de communes qui se trouvaient en 
situation de transfert en étoile au profi t de deux syndicats mixtes au 
moment où l’arrêt du Conseil d’État est intervenu.

Ainsi, toute commune ou groupement de communes se trouvant dans 
cette situation de transfert en étoile au profi t de deux syndicats mixtes 
au 5 janvier 2005 bénéfi cie automatiquement de ce régime transitoire 
dont les modalités d’application sont strictement identiques à celles du 
régime transitoire institué par l’article 16 de la loi du 28 décembre 1999 
qui s’appliquait jusqu’à ce jour.

IV. – MISE A JOUR DU RÉGIME
DE LA REDEVANCE SPÉCIALE

Le produit de la redevance spéciale est destiné à fi nancer l’élimina-
tion des déchets assimilés aux déchets ménagers, déchets qui, en raison 
de leur nature et de leur quantité, ne peuvent être distingués de ceux 
produits par les ménages (déchets produits par les artisans, commer-
çants, professions libérales, collectivités, etc.).

IV.1. Institution et perception de la redevance spéciale
par les syndicats mixtes

Texte :

I de l’article 104 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (article 
L. 2333-78 du CGCT).

Commentaire :

L’article L. 2333-78 du CGCT disposait que les communes et 
leurs EPCI qui n’ont pas institué la REOM instituent une redevance 
spéciale.

Les syndicats mixtes n’étant pas des EPCI, ils n’étaient en principe 
pas susceptibles d’instituer et percevoir cette redevance. Sa perception 
par un certain nombre d’entre eux avait toutefois été tolérée afi n de per-
mettre à ces structures de fi nancer l’élimination des déchets assimilés 
aux déchets ménagers.

Le I de l’article 104 de la loi de fi nances initiale pour 2006 a modifi é 
l’article L. 2333-78 du CGCT afi n de permettre l’institution et la 
perception de la redevance spéciale par les syndicats mixtes dans les 
mêmes conditions que les communes et leurs EPCI.

IV.2. Institution et perception de la redevance spéciale par les syn-
dicats mixtes percevant la REOM sur le territoire d’EPCI mem-
bres percevant la TEOM dans le cadre du régime dérogatoire

Texte :

II de l’article 104 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (article
L. 2333-78 du CGCT).

Commentaire :

La redevance spéciale et la REOM sont strictement incompatibles. 
Ainsi, une collectivité qui a institué la REOM ne peut plus instituer la 
redevance spéciale.

En raison de cette incompatibilité, l’application du régime déroga-
toire pouvait rendre impossible l’institution de la redevance spéciale.

En effet, la redevance spéciale n’entre pas dans le champ du régime 
dérogatoire. Elle ne peut donc être instituée que par la commune ou le 
groupement de communes qui dispose de la compétence « élimination 
et valorisation des déchets ménagers ».

Ainsi, lorsque la compétence précitée était transférée à un syndicat 
mixte, ce dernier était seul en mesure d’instituer la redevance spéciale.

Un problème se posait toutefois lorsque le syndicat mixte avait lui-
même institué la REOM après avoir laissé ses EPCI membres insti-
tuer et percevoir la TEOM pour leur propre compte conformément aux 
dispositions du a de l’article 1609 nonies A ter du CGI (régime déro-
gatoire). Aucune des deux structures intercommunales n’était alors en 
mesure d’instituer la redevance spéciale.

Les dispositions du II de l’article 104 de la loi de fi nances initiale 
pour 2006 ont apporté une solution à cette situation en autorisant le 
syndicat mixte à instituer et percevoir la redevance spéciale sur un péri-

mètre strictement limité à celui de ses communes et EPCI membres 
percevant la TEOM pour leur propre compte dans le cadre du régime 
dérogatoire.

IV.3. Exonération de TEOM
des personnes assujetties a la redevance spéciale

Texte :

III de l’article 104 de la loi de fi nances initiale pour 2006 (article
L. 2333-78 du CGCT).

Commentaire :

Pour éviter une double imposition, les dispositions du second alinéa 
de l’article L. 2333-78 du CGCT autorisaient les collectivités compé-
tentes à exonérer de TEOM les personnes assujetties à la redevance 
spéciale.

Or, les redevables respectifs de la TEOM (le propriétaire ou l’usu-
fruitier) et de la redevance spéciale (l’occupant des locaux) peuvent 
être différents.

Les dispositions du III de l’article 104 de la loi de fi nances initiale 
pour 2006 ont donc modifi é l’article L. 2333-78 du CGCT afi n de per-
mettre aux collectivités compétentes d’exonérer de TEOM non plus les 
personnes assujetties à la redevance spéciale mais les locaux dont dis-
posent les personnes assujetties à cette redevance.

ANNEXE V

SUPPRESSION DE LA TAXE DIFFÉRENTIELLE SUR LES VÉHICULES À MOTEUR

Texte :

Article 14 de la loi de fi nances initiale pour 2006.

Commentaire :

La taxe différentielle sur les véhicules à moteur (TDVM dite 
« vignette ») est un impôt obligatoire, perçu au profi t des départements 
de la France continentale, de la région de Corse et des départements 
d’outre-mer.

Le transfert de la vignette aux départements (et à la région de Corse) 
a été réalisé en contrepartie des transferts de compétences prévus par 
les lois des 30 juillet 1982, 7 janvier et 22 juillet 1983.

La période d’imposition s’ouvre le 1er décembre de chaque année et 
court jusqu’au 30 novembre de l’année suivante. La taxe est exigible à 
l’ouverture de la période d’imposition ou dans le mois de la première 
mise en circulation du véhicule en France.

L’article 6 de la loi de fi nances initiale pour 2001 a supprimé par-
tiellement cette taxe à compter de la période d’imposition s’ouvrant le 
1er décembre 2000.

L’article 24 de la loi de fi nances initiale pour 2002 a étendu ces dis-
positions afi n que soient exonérées de la taxe, d’une part, les personnes 
physiques propriétaires d’un véhicule utilitaire d’un poids total autorisé 
en charge inférieur à 3,5 tonnes, et, d’autre part, les personnes morales 
jusqu’ici exclues de l’exonération au titre de trois véhicules dont elles 
sont propriétaires dès lors que ceux-ci sont éligibles à l’exonération en 
vigueur pour les personnes physiques.

La base imposable de la vignette est donc aujourd’hui restreinte et 
son produit est en constante régression. C’est pourquoi l’article 14 de 
la loi de fi nances initiale pour 2006 procède à la suppression défi nitive 
de cette taxe à compter de la période d’imposition s’ouvrant le 1er dé-
cembre 2006.

Les articles 1599 C à 1599 K et 1599 nonies à 1599 duodecies du 
CGI sont supprimés en conséquence.

La perte de ressources qui en résulte pour les collectivités territo-
riales est compensée par l’État par un relèvement à due concurrence 
de la part de taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA) 
assurant le fi nancement des transferts de compétence (cf. annexe 3). La 
compensation correspond au montant de la taxe perçue par les collecti-
vités concernées en 2004, soit 132,5 M€.

Dans la mesure où l’État compense la perte de recettes dès le 1er jan-
vier 2006 alors que la dernière période d’imposition de la vignette 
est ouverte au 1er décembre 2005 jusqu’au 30 novembre 2006, le VII 
de l’article 14 de la loi de fi nances initiale pour 2006 prévoit que le 
montant de la taxe perçue à compter du 1er janvier 2006 est prélevée au 
profi t du budget général de l’État.

Enfi n, le VIII prévoit une mesure de coordination destinée à sécuriser 
le recouvrement de la taxe sur les véhicules publicitaires visée par les 
dispositions des articles L. 2333-17 et suivants du code général des col-
lectivités territoriales.
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En effet, cette taxe étant exigible à la même date, pour la même durée 
et pour le même montant que la taxe différentielle sur les véhicules à 
moteur, il était nécessaire de s’assurer que l’abrogation de l’ensemble 
des articles du code général des impôts relatifs à la vignette n’ait aucun 
effet sur le régime de la taxe sur les véhicules publicitaires.

Les dispositions pertinentes du code général des collectivités terri-
toriales visent donc dorénavant les articles du code général des impôts 
dans leur rédaction en vigueur avant l’intervention de la loi de fi nances 
initiale pour 2006.

ANNEXE VI

DROITS D’ENREGISTREMENT

En vue de l’élaboration de leur budget, les collectivités locales fi xent, 
depuis la loi de décentralisation, le tarif de certains impôts et taxes.

Ainsi, chaque année, les conseils généraux adoptent les tarifs des 
droits d’enregistrement. Ils peuvent également, à titre facultatif, insti-
tuer un abattement sur l’assiette de ces droits et voter des exonérations 
pour certains types de cessions.

Cette année, la législation applicable en matière de droits d’enregis-
trement ne connaît pas de modifi cations.

Toutefois, la loi du 23 février 2005 relative au développement des 
territoire ruraux prévoit, pour les acquisitions de propriétés en nature de 
bois et forêts et de terrains nus destinés à être reboisés, une exonération 
subordonnée à une délibération expresse du conseil général ou muni-
cipal. Ces dispositions sont commentées dans l’annexe I (VIII-11).

I. – DROITS DE MUTATION
À TITRE ONÉREUX D’IMMEUBLES

I.1. Rappel de la législation en vigueur

Depuis la loi de fi nances pour 2000, l’article 1594 D du CGI pré-
voit un seul régime de taxation applicable à l’ensemble des immeubles, 
quelle que soit leur nature.

Un seul taux de droit d’enregistrement, compris dans une fourchette 
de 1 % à 3,60 %, est applicable.

I.2. Rôle du conseil général

Le conseil général vote le taux prévu à l’article 1594 D du CGI.

Il est en principe de 3,60 %. Cela étant, une modifi cation de ce taux 
par le conseil général ne peut avoir pour effet de le réduire à moins de 
1 % ou de le relever au-delà de 3,60 %.

Le nouveau taux voté sera applicable à compter du 1er juin 2006 
(article 1594 E du CGI).

En l’absence de vote, le taux en vigueur au 31 mai 2006 est recon-
duit.

Le conseil général peut voter, à titre facultatif, dans les condi-
tions de l’article 1639 A du CGI, c’est-à-dire en principe avant le 
15 avril 2006 :

1. Un abattement sur la base imposable (prix) des acquisitions d’im-
meubles d’habitation et de garage soit pour tout le département, soit 
seulement pour les zones de revitalisation rurale. Le conseil général 
peut fi xer le montant de cet abattement de 7 600 € à 46 000 € par frac-
tion de 7 600 € (article 1594 F ter CGI) ;

2. L’exonération des cessions de logement réalisées par les HLM et 
les sociétés d’économie mixte (article 1594 G CGI) ;

3. L’exonération des acquisitions par les HLM et les SEM (article 
1594 H CGI) ;

4. L’exonération des acquisitions par les mutuelles de retraite des 
anciens combattants et victimes de guerre (article 1594 I CGI) ;

5. L’exonération des baux à réhabilitation (article 1594 J CGI) ;

6. L’exonération, dans les départements d’outre-mer, des acquisi-
tions d’immeubles que l’acquéreur s’engage à affecter, dans un délai 
de quatre ans suivant la date d’acquisition, à l’exploitation d’un hôtel, 
d’une résidence de tourisme ou d’un village de vacances classés pour 
une durée minimale de huit ans (article 1594 I bis CGI) ;

7. L’exonération sur les acquisitions de propriétés en nature de bois et 
forêts et de terrains nus destinés à être reboisés (article 1137 CGI).

Le conseil général peut exonérer chacune de ces opérations indé-
pendamment les unes des autres. La nature de l’opération exonérée 
doit fi gurer expressément dans la délibération qui ne peut avoir qu’une 
portée générale.

Chacune de ces mesures est globale, c’est-à-dire que le conseil 
général ne peut décider de l’application partielle de l’une d’entre elles.

Par exemple :

S’agissant de délibérations visées aux 2e et 3e, le conseil général ne 
peut pas dissocier les exonérations des organismes HLM et SEM ;

Par ailleurs, le conseil général ne peut pas exonérer une catégorie de 
biens ou une catégorie de personnes ou faire porter sa décision seule-
ment sur une partie de la base imposable, c’est-à-dire du prix.

I.2. Rôle du conseil municipal

Lorsque le conseil général n’a pas voté d’exonération sur les acquisi-
tions de propriétés en nature de bois et forêts et de terrains nus destinés 
à un reboisement, les communes qui perçoivent directement la taxe 
additionnelle communale de 1,20 % en application des dispositions de 
l’article 1584 du CGI ont alors la faculté de voter l’exonération de la 
taxe additionnelle aux droits d’enregistrement ou à la taxe de publicité 
foncière perçue à leur profi t.

Les communes concernées sont les communes de plus de 5 000 habi-
tants ainsi que celles d’une population inférieure mais classées stations 
balnéaires, thermales, climatiques, de tourisme et de sports d’hiver.

En revanche, les communes de moins de 5 000 habitants et les com-
munes non classées dans les catégories mentionnées ci-dessus n’ont pas 
la possibilité de délibérer dans la mesure où la taxe est perçue au profi t 
du fonds de péréquation.

II. – TABLEAU DE DÉCISION À L’USAGE DES CONSEILS GÉNÉRAUX
Le tableau ci-après récapitule les délibérations que peuvent prendre les conseils généraux.
Droit d’enregistrement et taxe de publicité foncière : décision du Conseil général de .........................

I. – TAUX ET ABATTEMENTS

RÉGIMES OPÉRATIONS TAXABLES ARTICLES C.G.I. TAUX
légal

TAUX
ou abattement 

minimum

TAUX
ou abattement 

applicables
TAUX

ou 
abattement 
maximumJusqu’au 

31 05.N
À compter
du 01 06.N

Tous immeubles Acquis i t ions  d ’ immeubles
quel que soit leur usage 1594 D 3,60 % 1 %

3,60 %

Spécifi cité des immeubles 
à usage d’habitation et 
de garage

Abattement général (facultatif) 1594 F ter 1er et 2e al. 7 600 € 46 000 €

Abattement limité (facultatif) 1594 F ter 3e al. 7 600 € 46 000 €
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II. – EXONÉRATIONS FACULTATIVES (cocher les cases appropriées)

OPÉRATIONS CONCERNÉES ARTICLES 
C.G.I.

EN VIGUEUR
au 31 05. N

et reconduite au 01 06.N

EN VIGUEUR
au 31 05.N

et supprimée au 01 06.N

NOUVELLE
et applicable
au 01 06.N

Cessions de logements par les HLM et les SEM  .................. 1594 G

Acquisitions d’immeubles d’habitation par les HLM
et les SEM  ..................................................................................... 1594 H

Acquisitions par les mutuelles de retraite des anciens
combattants et victimes de guerre  ....................................... 1594 I

Acquisitions dans les territoires d’outre-mer  ......................... 1594 I bis

Baux à réhabilitation  ...................................................................... 1594 J

Acquisitions de propriétés en nature de bois et forêts
et de terrains nus destinés à être reboisés  ....................... 1137

A transmettre par le Conseil général : 
- au préfet ;
- au directeur des services fi scaux.
Comme chaque année, les conseils généraux devront transmettre ce tableau, au préfet et au directeur des services fi scaux compétents.

III. – MODALITÉS ET DÉLAI DE NOTIFICATION

III.1. Modalités

Les originaux de la délibération du conseil général, du tableau de 
décision ainsi que des délibérations des communes sont transmis au 
préfet pour être rendus exécutoires.

Simultanément, le conseil général transmet une copie de ces docu-
ments au directeur des services fi scaux.

Après avoir effectué le contrôle de légalité, le préfet adresse les origi-
naux des délibérations et du tableau au directeur des services fi scaux.

III.2. Délai

Les délibérations doivent parvenir aux directions des services fi scaux 
avant le 31 mars, soit au plus tard le jeudi 30 mars 2006, en application 
de l’article 1594 E du CGI qui renvoie à l’article 1639 A

J’attire tout particulièrement votre attention sur le nécessaire respect 
des délais de notifi cation des délibérations.

En effet, l’expérience montre que des délibérations sont transmises 
très tardivement aux directeurs des services fi scaux. Ceci peut se tra-
duire par une reconduction des régimes antérieurs, préjudiciable au 
budget des collectivités concernées et susceptible de mettre en jeu la 
responsabilité de l’État.

Il est rappelé qu’à défaut de délibération du conseil général ou de 
notifi cation par le préfet ou en cas de notifi cation hors délai, le taux de 
droit d’enregistrement en vigueur au 31 mai 2006 est reconduit.

Toutefois, en l’absence de délibération du conseil général, il serait 
souhaitable que le préfet informe, par écrit, le directeur des services 
fi scaux compétent de cette situation.

Vous trouverez ci-après la liste des préfets compétents pour noti-
fi er les délibérations ainsi que celle des directeurs des services fi scaux 
compétents pour les recevoir. 

PRINCIPE

PRÉFET COMPÉTENT DIRECTEUR
compétent

PRÉFET
du département

DSF
du département

Cas particuliers
(départements divisés 

en plusieurs DSF)

Préfet 
des Bouches-du-Rhône DSF de Marseille

Préfet du Nord DSF de Lille

Préfet
des Hauts-de-Seine DSF de Nanterre

Préfet de Paris DSIP pour Paris
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 MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR No code du département :
 _____ 

 Direction générale des collectivités locales 
 _____ 

 Sous-direction des finances locales 
 et de l'action économique 
 _____ 

 Bureau de la fiscalité locale 
 _____ 

À renvoyer par les préfectures avant le 1
er
 mai 2006 

(Ces données ne sont en aucun cas à adresser directement 
à la DGCL par les sous-préfectures ou les communes concernées) 

TABLEAU I (1) 

Montant du produit pour l'année 2005 de la taxe sur les emplacements publicitaires fixes 

DÉSIGNATION DES COMMUNES POPULATION DES COMMUNES MONTANT DE LA TAXE EFFECTIVEMENT PERÇU EN EURO (1) 

 Total ................................................................. 

(1) A défaut, explication de l'absence de perception. 

Nom du rédacteur qui a complété le tableau : ............................................................................................................................................................  

Coordonnées téléphoniques

                                           
(1) S'il y a lieu, fournir un état néant. 

ANNEXE VII

RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES À COMMUNIQUER IMPÉRATIVEMENT À L’ADMINISTRATION CENTRALE
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 MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR No code du département :
 _____ 

 Direction générale des collectivités locales 
 _____ 

 Sous-direction des finances locales 
 et de l'action économique 
 _____ 

 Bureau de la fiscalité locale 
 _____ 

À renvoyer par les préfectures avant le 1
er
 mai 2006 

(Ces données ne sont en aucun cas à adresser directement 
à la DGCL par les sous-préfectures ou les communes concernées) 

TABLEAU II (1) 

Montant du produit pour l'année 2005 de la taxe sur les véhicules publicitaires 

DÉSIGNATION DES COMMUNES POPULATION DES COMMUNES MONTANT DE LA TAXE EN EURO 
pour la période 1er Janvier 2005 - 31 décembre 2005 (1) 

 Total ................................................................. 

(1) A défaut, explication de l'absence de perception. 

Nom du rédacteur qui a complété le tableau : ............................................................................................................................................................

Coordonnées téléphoniques

                                           
(1) S'il y a lieu, fournir un état néant. 
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 MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR No code du département :
 _____ 

 Direction générale des collectivités locales 
 _____ 

 Sous-direction des finances locales 
 et de l'action économique 
 _____ 

 Bureau de la fiscalité locale 
 _____ 

À renvoyer par les préfectures avant le 1
er
 mai 2006 

(Ces données ne sont en aucun cas à adresser directement 
à la DGCL par les sous-préfectures ou les communes concernées) 

TABLEAU III (1) 

Taxe sur les affiches publicitaires, réclames ou enseignes lumineuses 

S'assurer que les communes indiquées ci-dessous ne sont pas mentionnées dans le tableau I,  la taxe sur les affiches et celle des emplacements 
publicitaires étant exclusives l'une de l'autre. 

DÉSIGNATION DES COMMUNES DATE DE LA DÉLIBERATION 
ayant institué la taxe 

PRODUIT PERÇU EN 2005 
(en euro) 

 Total ................................................................. 

Nom du rédacteur qui a complété le tableau : ............................................................................................................................................................  

Coordonnées téléphoniques

                                           
(1) S'il y a lieu, fournir un état néant. 
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 MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR Région de :
 _____ 

 Direction générale des collectivités locales 
 _____ 

 Sous-direction des finances locales 
 et de l'action économique 
 _____

 Bureau de la fiscalité locale 
 _____

À renvoyer par les préfectures avant le 15 mai 2006 

TABLEAU IV 

Taxe sur les cartes grises et taxe sur les permis de conduire et duplicata 

TAXE SUR LES CARTES GRISES TAXE SUR LES PERMIS DE CONDUIRE 

I - ANNEE 2005 

I-1. Rappel du taux unitaire appliqué en 2005 : 

..................  € / cheval-vapeur 

I-2. Rendement global effectivement constaté pour l'année 2005 (période
du 1er janvier au 31 décembre 2005) : 

................................................  € 

I-1. Rappel du taux appliqué en 2005 : 

.................................................. € 

I-2. Rendement global effectivement constaté pour l'année 2005 (période
du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2005) : 

.................................................. € 

II - ANNEE 2006 

II-1. Le conseil régional a-t-il pris, en 2006, une délibération:  
 --- modifiant le taux appliqué en 2005 ? 
 OUI NON (1) 
Si oui, indiquer : 
--- le taux unitaire par cheval vapeur .............................................................................. 
--- la date de délibération :.................................................................................................. 
 --- exonérant les véhicules qui fonctionnent au moyen de l'énergie électrique,

du gaz naturel véhicules ou du gaz de pétrole liquéfié ? 
 OUI NON (1) 
Si oui, indiquer s'il s'agit : 
--- d'une exonération partielle ; 
--- d'une exonération totale ; 
--- la date de la délibération: .............................................................................................. 

II-3. Rendement prévisionnel inscrit au budget primitif de la région pour 2006 : 
 (recettes attendues du 1er janvier  au 31 décembre 2006) : 

................................................  € 

II-1. Le conseil régional a-t-il pris, en 2006, une délibération modifiant le taux 
appliqué en 2005 ?  

 OUI NON (1) 

II-2. Si oui, indiquer : 
--- la date de délibération ................................................................................................... 
--- le montant du taux fixé par cette délibération : ...................................................  €

II-3. Rendement prévisionnel inscrit au budget primitif de la région pour 2006 : 
(recettes attendues du 1er janvier  au 31 décembre 2006) : 

(1) Barrer la mention inutile. 

Nom du rédacteur qui a complété le tableau : ............................................................................................................................................................  

Coordonnées téléphoniques

(Tableau statistique à remplir  
par les seules préfectures de région) 
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 MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR No code du département :
 _____ 

 Direction générale des collectivités locales 
 _____ 

 Sous-direction des finances locales 
 et de l'action économique 
 _____ 

 Bureau de la fiscalité locale 
 _____ 

À renvoyer par les préfectures avant le 1
er
 mai 2006 

(Ces données ne sont en aucun cas à adresser directement 
à la DGCL par les sous-préfectures ainsi que les communes  ou EPCI concernés) 

TABLEAU V (1) 

Taxe de séjour, taxe de séjour forfaitaire et taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour 

I. --- TAXE COMMUNALE 

DÉSIGNATION DES COMMUNES 
ou des groupements de communes 

PRODUIT DE LA TAXE DE SÉJOUR 
perçu en 2005 (en euros) 

PRODUIT DE LA TAXE DE SÉJOUR 
forfaitaire perçu en 2005 (en euros) 

PRODUIT TOTAL 

 Total ...................................................... 

II. - TAXE DÉPARTEMENTALE  

1. Le département a-t-il institué la taxe départementale additionnelle à la taxe de séjour ou à la taxe de séjour forfaitaire ?

 OUI NON (2) 

2. Si oui, indiquer : 

2.1 La date de délibération : ....................................................................................................................................................................................  

2.2 Le rendement effectif pour l'année 2005 : ............................................................................................................... .....................................…€ 

Nom du rédacteur qui a complété le tableau : ............................................................................................................................................................  

Coordonnées téléphoniques

                                           
(1) S'il y a lieu, fournir un état néant. 
(2) Barrer la mention inutile. 
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 MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR No code du département :
 _____ 

 Direction générale des collectivités locales 
 _____ 

 Sous-direction des finances locales 
 et de l'action économique 
 _____ 

 Bureau de la fiscalité locale 
 _____ 

À renvoyer par les préfectures avant le 1
er
 mai 2006 

(Ces données ne sont en aucun cas à adresser directement 
à la DGCL par les sous-préfectures ainsi que les communes  ou EPCI concernés) 

TABLEAU VI (1) 

Taxe sur les remontées mécaniques (taxes communale et départementale) 

I. --- TAXE COMMUNALE 

DÉSIGNATION DES COMMUNES 
ou des groupements de communes 

PRODUIT PERÇU EN 2005 (en euros) TAUX APPLIQUÉ 

 Total ................................................................................ 

II. - TAXE DÉPARTEMENTALE  

1. Le département a-t-il institué la taxe départementale sur les remontées mécaniques ? 

 OUI NON (2) 

2. Si oui, indiquer : 

2.1 La date de délibération : ...................................................................................................................................................................................  

2.2 Le taux de la taxe départementale : .......................................................................................................................... .....................................… 

2.3 Le rendement effectif pour l’année 2005 : .............................................................................................................. .....................................…€ 

Nom du rédacteur qui a complété le tableau : ............................................................................................................................................................  

Coordonnées téléphoniques

                                           
(1) S'il y a lieu, fournir un état néant. 
(2) Barrer la mention inutile. 
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TABLEAU VII A

A renvoyer au plus tard le 31 juillet 2006

Alimentation en 2006 des fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle 
par les écrêtements des communes montants en euros

(Montants en euros)

NOM DE L’ÉTABLISSEMENT

ÉCRÈTEMENTS
hors grandes surfaces

ÉCRÈTEMENT 
des grandes surfaces

Commune d’implantation Montant des produits
à affecter au fonds Commune d’implantation Montant des produits

à affecter au fonds

RÉCAPITULATIF POUR L’ENSEMBLE DU DÉPARTEMENT
(hors grandes surfaces)

RÉCAPITULATIF POUR L’ENSEMBLE DU DÉPARTEMENT
(grandes surfaces)

Nombre
d’établissements écrêtés

Nombre
de communes concernées

par au moins un écrêtement

Total
des montants écrêtés

Nombre
d’établissements écrêtés

Nombre
de communes concernées 

par au moins
un écrêtement

Total
des montants 

écrêtés

Remplir les tableaux ci-dessus et joindre les états 1397 TP et 1397 TP-GS (grandes surfaces)

TABLEAU VII B

A renvoyer au plus tard le 31 juillet 2006

Alimentation en 2006 des fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle
par les écrêtements des groupements ou les prélèvements effectués sur les ressources des ca, CU a TPU et certaines CC a TPU

(Montants en euros)

NOM DE L’ÉTABLISSEMENT

ÉCRÊTEMENTS PRÉLÈVEMENTS

Commune
et groupement
d’implantation

Montant
des écrêtements

à affecter au fonds

Commune 
et groupement
d’implantation

Montant
des prélèvements
à affecter au fonds

RÉCAPITULATIF DES ÉCRÊTEMENTS
pour l’ensemble du département

RÉCAPITULATIF DES PRÉLÈVEMENTS
pour l’ensemble du département

Nombre
d’établissements écrêtés

Nombre
de groupements concernés

par au moins un écrêtement

Total
des montants 

écrêtés

Nombre 
d’établissements 

écrêtés

Nombre de groupements 
concernés par au moins

un prélèvement

Total
des montants 

prélevés

Remplir les tableaux ci-dessus et joindre les états 1397 TP et 1397 CTES
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TABLEAU VII C

A renvoyer au plus tard le 31 juillet 2006

Alimentation en 2005 des fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle
par les allocations compensatrices relatives aux écrêtements ou aux prélèvements

(Montants en euros)

NOM DE L’ÉTABLISSEMENT*

MONTANT DES ALLOCATIONS COMPENSATRICES

Part salaires 16% Autres allocations (1)

  Totaux

 * Ou à défaut, nom de la commune ou du groupement auxquels se rapporte l’allocation.
 (1) Réduction de 25 % des bases d’imposition à la taxe professionnelle des établissements situés en Corse ; cela concerne à la fois les parts 
communale et intercommunale ; extension des établissements en zone de revitalisation rurale (ZRR).

TABLEAU VII D

A renvoyer des qu’une répartition est faite en 2006

Répartition en 2005 de l’ensemble des ressources des fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle

NB : la ou les délibérations du conseil général portant répartition sont a joindre a votre envoi

ÉTABLISSEMENT
écrêté 

ou prélevé (1)

COMMUNE
ou 

groupement 
d’implantation

EXERCICE
réparti

MONTANT TOTAL
mis en répartition

par le conseil 
général

ou la commission 
interdépartementale 

(y compris 
les allocations 

compensatrices,
rôles 

supplémentaires…)

PRÉLÈVEMENT
prioritaire 

(uniquement
pour

les écrêtements
des groupements 

ou certains 
prélèvements)

DOTATION
réservee 

aux communes 
concernées

DOTATION
réservee

aux collectivités 
défavorisées LE CAS

échéant total 
des montants 
répartis à des 
départements 

limitrophes

Montant

En 
pourcentage 
par rapport 

au total 
fi gurant en 
colonne 4

Montant

En 
pourcentage 
par rapport 

au total 
fi gurant en 
colonne 4

Montant

En 
pourcentage 
par rapport 

au total 
fi gurant en 
colonne 4

  Totaux mis en répartition

 (1) Le cas échéant, les produits à répartir des départements limitrophes.
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 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR – D.G.C.L.
 _____  N° code du département  ...............................................
 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique
 _____ Nom du rédacteur qui a complété le tableau : ...............
 Bureau de la fi scalité locale
 _____

TABLEAU N° VIII
A renvoyer par les préfectures avant le 1er mai 2006

Taxe et redevance d’enlèvement des ordures ménagères (application de l’article 1609 nonies A ter du CGI) (1)

DÉSIGNATION
du syndicat mixte

DÉSIGNATION DE L’EPCI
à fi scalité propre

membre du syndicat

PERCEPTION D’UNE RECETTE
spécifi que par l’EPCI en lieu

et place du syndicat mixte (2)

RECETTE SPÉCIFIQUE
éventuellement instituée
par le syndicat mixte (3)

 (1) Tableau à remplir uniquement pour les EPCI à fi scalité propre appliquant le régime dérogatoire pour le fi nancement des ordures ména-
gères.
 (2) Indiquer Oui ou Non. Si Oui, préciser la nature de la recette : TEOM ou REOM. Il est rappelé qu’un EPCI ne peut en aucun cas percevoir une 
recette en lieu et place.
d’un syndicat mixte si ce dernier n’a pas institué de recette spécifi que. La recette qui apparaît dans la 4e colonne doit donc nécessairement fi gurer 
dans la dernière colonne.
 (3) Indiquer si Oui ou Non (cf. note 2 ci-dessus). Si Oui, préciser la nature de la recette : TEOM, REOM ou redevance spéciale (RS).

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR – D.G.C.L.
 _____  N° code du département  ...............................................
 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique
 _____ Nom du rédacteur qui a complété le tableau : ...............
 Bureau de la fi scalité locale
 _____

TABLEAU N° IX
A renvoyer par les préfectures avant le 1er mai 2006 accompagné, le cas échéant, d’une copie de toutes les délibérations

instituant un zonage pour service rendu adoptées par les CA et les CU ainsi que par deux CC rurales au choix.

Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (application des articles 1636 B sexies III et 1609 quater du CGI) (1)

DÉSIGNATION DE L’EPCI
à fi scalité proprwsyndicat mixte (2)

MISE EN ŒUVRE
d’un zonage

pour service rendu (3)

MISE EN ŒUVRE
du mécanisme de lissage progressif des taux

de TEOM (3)

 (1) Tableau à remplir uniquement pour les EPCI à fi scalité propre, syndicats de communes et syndicats mixtes qui votent des taux différents de 
TEOM soit dans le cadre d’un zonage pour service rendu, soit dans le cadre du dispositif de lissage progressif des taux de TEOM.
 (2) Les EPCI à fi scalité propre, membres d’un syndicat mixte, qui appliquent le régime dérogatoire de l’article 1609 nonies A ter du CGI (cf tableau 
VIII) ne doivent pas fi gurer dans ce tableau mais dans le tableau IX bis.
 (3) Indiquer si Oui ou Non. Si le groupement utilise simultanément les deux dispositifs (convergence progressive des taux de TEOM non pas 
dans le cadre de l’ensemble de son périmètre, mais dans celui de zones où le service est identique mais les taux différents à l’origine), mettre 
OUI dans les deux colonnes.
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 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR – D.G.C.L.
 _____  N° code du département  ...............................................
 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique
 _____ Nom du rédacteur qui a complété le tableau : ...............
 Bureau de la fi scalité locale
 _____

TABLEAU N° IX bis
A renvoyer par les préfectures avant le 1er mai 2006 accompagné, le cas échéant, d’une copie de toutes les délibérations adoptées par des syndicats mixtes 

pour instituer un zonage pour service rendu sur le territoire d’une CA ou d’une CU

Taxe d’enlèvement des ordures ménagères
(application des articles 1636 B sexies III et 1609 nonies A ter du CGI) (1)

DÉSIGNATION
du syndicat mixte

DÉSIGNATION DE L’EPCI
à fi scalité propre membre du syndicat

MISE EN ŒUVRE D’UN ZONAGE
pour service rendu 

(2)

MISE EN ŒUVRE DU MECANISME 
de lissage progressif
des taux  de TEOM 

(2)

 (1) Tableau à remplir uniquement pour les EPCI à fi scalité propre appliquant le régime dérogatoire pour le fi nancement des ordures ménagères 
(cf. tableau VIII).
 (2) Indiquer si Oui ou Non. Si le groupement utilise simultanément les deux dispositifs (convergence progressive des taux de TEOM non pas 
dans le cadre de l’ensemble de son périmètre, mais dans celui de zones où le service est identique mais les taux différents à l’origine), mettre Oui 
dans les deux colonnes.

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR – D.G.C.L.
 _____  N° code du département  ...............................................
 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique
 _____ Nom du rédacteur qui a complété le tableau : ...............
 Bureau de la fi scalité locale
 _____

TABLEAU N° X

A renvoyer par les préfectures avant le 1er mai 2006

Réforme de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères

I. – PLAFONNEMENT DES VALEURS LOCATIVES DES LOCAUX ASSUJETTIS À LA TEOM

DÉSIGNATION DE LA COMMUNE,
de l’EPCI ou du syndicat mixte

CŒFFICIENT RETENU
pour le plafonnement
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II. – AUTRES RENSEIGNEMENTS

II.1. Extension du régime dérogatoire aux communes isolées dans un syndicat mixte :
a) Nombre de communes ayant institué la TEOM pour leur propre compte :
b) Nombre de communes ayant institué la REOM pour leur propre compte :
II.2. Suppression de l’exonération de TEOM dans les zones où le service ne fonctionne pas :
Nombre de communes ayant supprimé cette exonération :
Nombre de groupements de communes ayant supprimé cette exonération :

III. – PROLONGATION AUTOMATIQUE DU RÉGIME TRANSITOIRE EN CAS DE TRANSFERT « EN ÉTOILE »

DÉSIGNATION DU SYNDICAT MIXTE
disposant uniquement

de la compétence collecte

DÉSIGNATION DU SYNDICAT MIXTE
disposant uniquement

de la compétence traitement

NOMBRE DE COMMUNES
et/ou de groupements
(désignation précise)

percevant la TEOM en 2006
dans le cadre du régime transitoire

NOMBRE DE COMMUNES
et/ou de groupements
(désignation précise)

percevant la REOM en 2006
dans le cadre du régime transitoire

Nom du rédacteur qui a complété le tableau :  .............................................................................................................................................
Coordonnées téléphoniques : ........................................................................................................................................................................

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR – D.G.C.L.
 _____  N° code du département  ...............................................
 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique
 _____ Nom du rédacteur qui a complété le tableau : ...............
 Bureau de la fi scalité locale
 _____

TABLEAU N° XI

A renvoyer par les préfectures avant le 1er mai 2006

Intercommunalité à TPU 
Articles 183 et 184 de la loi LRL du 13 août 2004

Modifi cation du régime de l’attribution de compensation

DÉESIGNATION DE L’EPCI CRITÈRES DE RÉVISION

EPCI ayant opté pour la TPU avant le 13 août 2004
et ayant modifi é les AC à l’unanimité depuis cette date

EPCI ayant opté pour la TPU après le 13 août 2004
et ayant fi xé les AC à l’unanimité

EPCI ayant opté pour la TPU avant le 13 août 2004
et ayant défi ni des modalités de révision des AC

EPCI ayant opté pour la TPU après le 13 août 2004
et ayant défi ni des modalités de révision des AC

Nom du rédacteur qui a complété le tableau :  .............................................................................................................................................
Coordonnées téléphoniques : ........................................................................................................................................................................
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 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’ AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 _____

 Direction générale des collectivités locales
 _____

 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique
 _____

 Bureau de la fi scalité locale
 _____

Circulaire du 15 février 2006 relative à la fi xation des taux 
d’imposition des quatre taxes directes locales en 2006

NOR : MCTB0600018C

Le ministre délégué aux collectivités territoriales à Mes-
dames et Messieurs les préfets (métropole et DOM) 
secrétariat général

Cette circulaire commente les règles applicables au vote des taux des 
impôts locaux par les communes, établissements publics de coopération 
intercommunale, départements et régions et prend en compte les dispo-
sitions nouvellement votées en loi de fi nances initiale pour 2006 et en 
loi de fi nances rectifi cative pour 2005.

1. Délai de notifi cation

La date limite de notifi cation des taux est le 31 mars, sauf excep-
tions explicitement prévues (voir article 1639 A du code général des 
impôts).

En 2007, en application de l’article 79 de la loi de fi nances rectifi -
cative pour 2005, le vote des taux des quatre taxes directes locales des 
collectivités territoriales et de leurs groupements devra intervenir au 
plus tard le 15 avril.

2. Le dossier fi scal

Ce document se compose de cinq fascicules :

I. – Nouvelles dispositions et synthèse des choix ;

II. – Communes ;

III. – Etablissements publics de coopération intercommunale ;

IV. – Départements ;

V. – Régions.

3. Contrôle de la légalité des taux

Il vous incombe de procéder au contrôle de la légalité des taux fi xés 
par les collectivités locales et les groupements de communes à fi scalité 
propre. Ce contrôle doit être opéré sans délai, dès le retour à la préfec-
ture ou à la sous-préfecture des états 1259 ou 1253.

Si le contrôle fait apparaître une illégalité dans la fi xation des 
taux, il convient de procéder comme indiqué dans la circulaire du 
22 juillet 1982 relative aux conditions d’exercice du contrôle de léga-
lité des délibérations des conseils élus des collectivités territoriales et 
de leurs groupements.

4. Recommandations diverses

Information du directeur des services fi scaux
en cas de saisine de la chambre régionale des comptes

Lorsque la chambre régionale des comptes est saisie par vos soins, 
en application des articles L. 1612-2 et suivants du code général des 
collectivités territoriales, la procédure de règlement du budget primitif 
peut aboutir à une modifi cation des taux d’imposition des quatre taxes 
directes locales qui ont été initialement adoptés par le conseil élu et ont 
pu être notifi és au directeur des services fi scaux antérieurement à la 
saisine de la chambre.

La direction générale des impôts a appelé l’attention sur les diffi -
cultés pratiques que présente cette situation, dans la mesure où elle peut 
conduire les services des impôts à reprendre les travaux de confection 
des rôles pour intégrer des nouveaux taux d’imposition.

Il vous est donc demandé d’informer systématiquement le direc-
teur des services fi scaux en cas de saisine de la chambre régionale 
des comptes en application des articles L. 1612-2 et suivants du code 
général des collectivités territoriales, afi n de permettre à celui-ci de 
suspendre les travaux de confection des rôles jusqu’à achèvement de 
la procédure de règlement du budget prévue aux articles L. 1612-2
 ou L.1612-5 et suivants du code général des collectivités territoriales.

La communication de cette information évite en effet d’alourdir inu-
tilement la tâche des services fi scaux chargés de la mise en recouvre-
ment des impôts directs locaux, et je vous demande donc de veiller tout 
particulièrement au respect de cette prescription.

Modalités de transmission de la «liasse 1259/1253»
à la direction des services fi scaux

Lors du renvoi par l’exécutif local de l’état 1259 ou 1253 dûment 
rempli, les services préfectoraux ont la charge d’en retourner un exem-
plaire à l’exécutif local, d’en transmettre deux dans les meilleurs délais 
aux services fi scaux et enfi n d’en garder un.

Pour toutes diffi cultés dans l’application de la présente circulaire, 
il vous est possible de saisir la direction générale des collectivités 
locales, sous-direction des fi nances locales et de l’action économique, 
Bureau de la fi scalité locale, Mme Varlet, tél. : 01-40-07-23-13,
e-mail : valerie.varlet@interieur.gouv.fr

 Pour le ministre et par délégation :

 L’adjoint au directeur général
 des collectivités locales,

 M.-R. BAYLE
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DOSSIER FISCAL DU MAIRE, DU PRÉSIDENT D’EPCI
DU CONSEIL GÉNÉRAL OU DU CONSEIL RÉGIONAL

Ce dossier comprend :
Fascicule I. –Nouvelles dispositions applicables en 2006 et présenta-

tion synthétique des choix possibles en matière de vote des taux d’im-
position.

Fascicule II. – Méthode générale de fi xation des taux des quatre taxes 
locales et de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour les com-
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Fascicule III.– Le vote des taux des groupements de communes :
– fi xation des taux d’imposition des groupements de communes à 
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fi scalité propre additionnelle et à taxe professionnelle de zone ;
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Fascicule IV. – Le vote des taux des départements.
Fascicule V. – Le vote des taux des régions.
Dans les fascicules II à V, les dispositions et instructions nouvelles 

par rapport à la circulaire no 10023 C du 10 mars 2005 sont signalées 
en marge.

FASCICULE I

NOUVELLES DISPOSITIONS APPLICABLES EN 2006 ET PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE 
DES CHOIX POSSIBLES EN MATIÈRE DE VOTE DES TAUX D’IMPOSITION

Ce fascicule a pour objet de permettre d’appréhender les consé-
quences pratiques des dispositions législatives applicables en matière 
de fi xation des taux. Dans un domaine aussi complexe que celui-ci, il 
a été choisi par souci de clarté de scinder la présentation en trois par-
ties :

– dans une première partie, sont rappelées les dispositions législa-
tives nouvelles en matière de fi xation des taux d’imposition adop-
tées au cours de l’année 2005 ;

– dans une deuxième partie, sont indiquées les possibilités dont dis-
posent concrètement les élus en matière de vote des taux ;
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– dans la troisième partie, il est précisé ce qu’il est impossible de 
faire dans ce domaine en raison des règles d’encadrement des taux 
qui résultent de la loi.

Précision : les règles applicables à la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères, y compris les dispositions nouvelles, sont développées dans 
les fascicules afférents au vote des taux des communes (fascicule II) et 
au vote des taux des groupements de communes (fascicule II).

I. – NOUVELLES DISPOSITIONS EN MATIÈRE
DE FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION POUR 2006

Au cours de l’année 2005, de nouvelles dispositions afférentes à 
la fi xation des taux d’imposition ont été introduites par les textes sui-
vants :

– fi xation du taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties des 
communes membres d’un établissement public de coopération 
intercommunale à fi scalité additionnelle qui devient soumis à la 
taxe professionnelle unique pour la première année d’application 
de ce régime fi scal : article 88 de la loi de fi nances pour 2006 
no 2005-1719 du 30 décembre 2005 ;

– fi xation du taux de taxe professionnelle des EPCI à taxe profes-
sionnelle unique issus de fusion pour la première année qui suit 
la fusion : article 65 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005, 
no 2005-1720 du 30 décembre 2005 ;

– substitution d’un EPCI à fi scalité propre à ses communes membres 
pour la perception de la taxe professionnelle afférente aux instal-
lations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique 
du vent (éoliennes terrestres) : article 39 de la loi no 2005-781 du 
13 juillet 2005 de programme fi xant les orientations de la politique 
énergétique complété par le III de l’article 76 de la loi no 2005-
1720 du 30 décembre 2005 de fi nances rectifi cative pour 2005.

I.1. Déliaison du taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties 
des communes membres d’un EPCI passant de la fi scalité addi-
tionnelle à la taxe professionnelle unique

L’article 88 de la loi de fi nances pour 2006, complétant l’article 1636 
B decies du code général des impôts (CGI), prévoit que les communes 
membres d’un EPCI à fi scalité additionnelle qui devient soumis à la 
taxe professionnelle unique peuvent fi xer leur taux de taxe foncière 
sur les propriétés non bâties librement lorsque leur taux de TFPNB de 
l’année précédente est inférieur de plus d’un tiers au taux moyen de 
TFPNB constaté au niveau national dans l’ensemble des communes. 
Cette mesure constitue par conséquent une dérogation à la règle qui lie 
l’évolution du taux de TFPNB à celle du taux de la taxe d’habitation, 
règle prévue au dernier alinéa du 1 du I de l’article 1636 B sexies du 
code général des impôts.

I.2. Modifi cation de la règle de fi xation du taux de taxe profession-
nelle applicable aux EPCI issus de fusion la première année qui 
suit la fusion

L’article 154 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales, codifi é à l’article 1638-0 bis du code 
général des impôts, prévoit le régime fi scal applicable aux fusions 
d’EPCI et, notamment, les règles applicables en matière de fi xation de 
taux pour la première année suivant celle de la fusion.

Pour les EPCI à taxe professionnelle unique, le taux ne pouvait 
excéder, comme en cas de création, le taux moyen pondéré de l’année 
précédente dans les communes membres.

L’article 65 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 a modifi é 
l’article 1638-0 bis précité en permettant aux EPCI à taxe profession-
nelle unique issus d’une fusion, dès la première année qui suit cette 
opération, d’appliquer à ce taux moyen pondéré les mesures déroga-
toires applicables habituellement à compter de la deuxième année qui 
suit la fusion ou la création de l’EPCI. Il s’agit des dispositifs prévus 
aux II, III et IV de l’article 1636 B decies du CGI (augmentation déro-
gatoire, majoration spéciale, mise en réserve des augmentations de taux 
de taxe professionnelle,...).

I.3. Substitution des EPCI à fi scalité additionnelle à leurs communes 
membres pour la perception de la taxe professionnelle afférente 
aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent (éoliennes terrestres)

L’article 39 de la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme 
fi xant les orientations de la politique énergétique a complété l’article 
1609 quinquies C du CGI afi n de permettre aux communautés de com-
munes soumises au régime de la fi scalité additionnelle (avec ou sans 
taxe professionnelle de zone) de se substituer à leurs communes mem-
bres pour percevoir la taxe professionnelle acquittée par les installa-
tions de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent 
(éoliennes) implantées sur leurs territoires respectifs.

Les EPCI ayant opté pour ce régime ont, par ailleurs, l’obligation 
de verser à la ou les communes dont tout ou partie du territoire est 
situé à l’intérieur d’une zone de développement de l’éolien (1) ou, en 
l’absence d’une telle zone, aux communes d’implantation des éoliennes 
ainsi qu’à ses communes membres limitrophes une attribution visant à 
compenser les nuisances environnementales liées à la présence de ces 
éoliennes.

Le III de l’article 76 de la loi no 2005-1720 du 30 décembre 2005 
de fi nances rectifi cative pour 2005 est venu préciser les modalités de 
mise en œuvre de ce nouveau régime fi scal, notamment en matière de 
fi xation du taux de taxe professionnelle ou d’option pour le régime de 
la taxe professionnelle unique.

II. – POSSIBILITÉS DONT DISPOSENT LES ÉLUS
EN MATIÈRE DE VOTE DES TAUX

II.1. Faire varier les taux des quatre taxes
dans les mêmes proportions

Il peut s’agir, soit d’une variation des taux à la baisse, soit d’une 
variation des taux à la hausse. Dans ce dernier cas, il ne faut pas que la 
variation uniforme aboutisse au dépassement pour l’une ou plusieurs 
taxes, des taux plafonds qui doivent être impérativement respectés 
(cette condition ne s’applique pas aux groupements de communes à 
fi scalité propre additionnelle). En tout état de cause, les imprimés qui 
vous sont fournis par les services fi scaux permettent d’effectuer direc-
tement les calculs.

II.2. Choisir une variation différente de chacun des taux

A. – TAXE D’HABITATION (TH)

Il est toujours possible de maintenir ou d’augmenter le taux de TH 
sans qu’il soit besoin de faire varier les taux des autres taxes (taxes 
foncières et TP).

Bien entendu, votre décision ne peut aboutir à un dépassement du 
taux plafond national ou du taux départemental de TH s’il est plus 
élevé.

La variation à la baisse du taux de TH est libre mais, dans ce cas, 
celui de TP, ainsi que celui de TFPNB devront en principe être réduits 
au moins dans les mêmes proportions sauf à utiliser la réduction déro-
gatoire des taux des trois taxes ménages (voir fascicule II, point V-3) ou 
à bénéfi cier du nouveau dispositif de déliaison du taux de TFPNB (voir 
fascicule II, point V-4).

En revanche, la décision de diminuer le taux de TH est sans incidence 
sur le taux de TFPB qui varie librement.

B. – TAXES FONCIÈRES

1. Sous réserve du plafond national ou départemental s’il est plus 
élevé, il vous est possible d’augmenter le taux de TFPB sans qu’il soit 
besoin de faire varier les taux des autres taxes.

En revanche toute augmentation du taux de TFPNB dans la limite 
du taux plafond national ou départemental s’il est plus élevé, doit être 
obligatoirement conjuguée avec une variation au moins égale du taux 
de TH, sauf à bénéfi cier du nouveau dispositif de déliaison du taux de 
TFPNB (voir fascicule II, point V-4).

2. Par ailleurs, la diminution du taux de l’une, de l’autre ou des 
2 taxes foncières peut entraîner une diminution du taux de TP pour les 
collectivités autres que celles prélevant une taxe professionnelle unique 
ou de zone.

Trois hypothèses se présentent :
– diminution du ou des taux de taxes foncières et maintien du taux 

de TH ;
– diminution du ou des taux de taxes foncières et de celui de TH ;
– diminution du ou des taux de taxes foncières et augmentation du 

taux de TH.
Dans les trois cas, le raisonnement à tenir est le même :
– soit le rapport :

 Produit attendu des trois taxes 
est inférieur à 1 :

 Produit fi scal à taux constants

(1) Les zones de développement de l’éolien, instituées par l’article 37 de la loi de 
programme fi xant les orientations de la politique énergétique, sont défi nies par le préfet 
du département en fonction de leur potentiel éolien, des possibilités de raccordement 
aux réseaux électriques et de la protection des paysages, des monuments historiques 
et des sites remarquables et protégés. Elles lui sont proposées par la ou les communes 
dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé ou par un EPCI 
à fi scalité propre, sous réserve de l’accord de la ou des communes membres dont tout 
ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé.
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Il faut alors diminuer le taux de TP au moins dans la même propor-
tion. Cela étant, si la diminution du taux de taxe d’habitation est supé-
rieure à cette variation proportionnelle, le taux de taxe professionnelle 
devra être diminué au moins dans la même proportion. On retient la 
plus importante des deux variations à la baisse.

Par ailleurs, il est possible de ne pas réduire le taux de TP dans les 
mêmes proportions en cas d’utilisation de la réduction dérogatoire des 
taux des trois taxes ménages.

– soit ce rapport est égal ou supérieur à 1 :

Cette situation n’emporte alors aucune conséquence automatique 
pour la TP. Cela dépend de la variation du taux de TH et de son ampleur 
par rapport à celle du taux moyen pondéré des trois taxes ménages.

C. – TAXE PROFESSIONNELLE (TP)

Il est toujours possible de maintenir le taux de TP au niveau de l’année 
précédente ou de le diminuer sans que cela entraîne des conséquences 
sur la variation des autres taux (TH et taxes foncières).

Sous réserve de l’utilisation de la majoration spéciale, il est impos-
sible d’augmenter le taux de TP au-delà de une fois et demie la variation 
à la hausse du taux de TH ou, si elle est plus faible, de la variation à la 
hausse du taux moyen pondéré de TH et des taxes foncières.

La hausse ainsi permise ne peut conduire à dépasser le taux plafond 
moyen national.

D’une manière générale, il faut donc toujours augmenter préalable-
ment le taux de TH s’il est envisagé une augmentation du taux de TP. 
Les possibilités de variation différenciée des taux sont résumées dans 
le tableau suivant :

TH TFPB TFPNB TP

Variation
à la hausse

Libre Libre Possible si le taux de TH 
augmente au moins
 dans la même proportion

Possible si :
– le taux de TH augmente au moins à 

hauteur des 2/3 de l’augmentation du 
taux de TP

ou
– si le taux moyen pondéré des taxes 

ménages augmente au moins à 
hauteur des 2/3 de l’augmentation 
du taux de TP

O n  r e t i e n t  l a  p l u s  f a i b l e
des deux variations

Variation
à la baisse

Libre, mais le taux de TFPNB doit baisser ;
– peut faire baisser le taux de TP, soit directe-

ment, soit par le biais de la baisse du taux 
moyen pondéré

Libre, mais peut faire 
baisser le taux moyen 
pondéré et donc le taux 
de TP

Libre, mais peut faire baisser 
le taux moyen pondéré et 
donc e taux de TP

Libre, mais peut être imposée par 
la baisse de la TH ou du taux 
moyen pondéré des trois taxes 
(TH-FB-FNB)

III. – CE QUE LA LOI INTERDIT DE FAIRE

Choisir une variation uniforme des taux qui conduirait à un dépasse-
ment des taux plafonds pour l’une ou plusieurs taxes.

Augmenter le taux de TP ou celui de TFPNB sans augmentation préa-
lable de celui de TH sauf à bénéfi cier du nouveau dispositif de déliaison 
du taux de TFPNB (voir fascicule II, point V-4).

Réduire le taux de TH sans diminuer au moins dans les mêmes pro-
portions le taux de TFPNB sauf à bénéfi cier du nouveau dispositif de 
déliaison du taux de TFPNB (voir fascicule II, point V-4) et celui de TP 
(à l’exclusion des EPCI à taxe professionnelle unique ou de zone) sauf à 
utiliser, le cas échéant, la réduction dérogatoire des taux des trois taxes 
ménages.

FASCICULE II

MÉTHODE GÉNÉRALE DE FIXATION DES TAUX DES QUATRE TAXES DIRECTES 
LOCALES ET DE LA TAXE D’ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÉRES POUR 
LES COMMUNES EN 2006

PREMIÈRE PARTIE

FIXATION DES TAUX
DES QUATRE TAXES DIRECTES LOCALES

I – OBSERVATIONS GÉNÉRALES

I.1. Règles générales

Pour la fi xation des taux, plusieurs règles sont à respecter impérative-
ment. Elles fi gurent aux articles 1636 B sexies et 1636 B septies du CGI 
et sont brièvement rappelées ici.

1. Le taux plafond de TP est fi xé à 2 fois le taux moyen communal 
constaté au plan national l’année précédente. Le taux plafond des deux 
taxes foncières et de TH reste en revanche fi xé à 2,5 fois le taux moyen 
de chaque taxe constaté l’année précédente dans l’ensemble des com-
munes du département, ou, s’il est plus élevé, à 2,5 fois le taux moyen 
constaté l’année précédente dans l’ensemble des communes au plan 
national.

Les taux moyens nationaux constatés en 2005 et taux plafonds relatifs 
à chacune des quatre taxes sont les suivants :

MOYENNES PLAFONDS

Taxe d’habitation ....................................................... 14,34 % 35,85 %

Taxe foncière sur les propriétés bâties ............. 18,36 % 45,90 %

Taxe foncière sur les propriétés non bâties..... 43,63 % 109,08 %

Taxe professionnelle (*) .......................................... 15,52 % 31,04 %

 (*) Le taux moyen de TP retenu pour calculer le taux plafond inclut 
les groupements de communes. Il est de 15,03 % pour la majoration 
spéciale, il exclut notamment les EPCI autres que les SAN, les commu-
nautés d’agglomération, les EPCI ayant opté pour la taxe professionnelle 
unique et les communautés de communes et assimilées pour les zones 
d’activités économiques (ZAE) où s’applique la taxe professionnelle 
de zone.

Il est précisé que :
– pour la taxe d’habitation et les deux taxes foncières, les taux pla-

fonds indiqués ci-dessus, égaux à 2,5 fois les moyennes nationales, 
ne sont à retenir que lorsqu’ils sont plus élevés que les taux pla-
fonds calculés au niveau départemental (2,5 fois la moyenne cal-
culée au niveau du département) ;

– pour la taxe professionnelle, le taux plafond est fi xé, depuis 1983, 
à 2 fois le taux moyen national de cette taxe ;

– lorsque la commune appartient à un groupement de communes à 
fi scalité propre, les taux plafonds doivent être diminués du taux 
appliqué au profi t du groupement l’année précédente pour les 
quatre taxes.

2. Le taux de TP peut être augmenté dans la limite d’une fois et demie 
l’augmentation du taux de TH ou d’une fois et demie l’augmentation 
du taux moyen pondéré des deux taxes foncières et de la TH, si elle est 
moins élevée.

Toutefois cette disposition ne s’applique pas dans trois situations.
La première concerne l’hypothèse prévue au 2 du I de l’article 

1636 B sexies du code général des impôts, où les collectivités ont 
diminué les taux de taxe d’habitation et ou des taxes foncières, sans 
réduire parallèlement leur taux de taxe professionnelle (voir dans les 
différents fascicules les règles applicables pour l’application de la dimi-
nution sans lien des taux de TH et/ou des taxes foncières).
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La deuxième concerne l’hypothèse où les collectivités, malgré une 
diminution de leur taux de taxe d’habitation et/ou des taxes foncières, 
n’ont diminué leur taux de taxe professionnelle qu’à hauteur de la 
moitié de cette diminution, en application des dispositions du b de l’ar-
ticle 103 de la loi de fi nances pour 2005 codifi ées au b du 4 du I de 
l’article 1636 B sexies du code général des impôts.

Les communes ne peuvent donc dans ce cas recourir à la hausse déro-
gatoire du taux de taxe professionnelle.

La dernière situation concerne l’usage de la majoration spéciale du 
taux de TP prévue par le 3 du I de l’article 1636 b sexies du code général 
des impôts, qui ne peut être cumulée avec la possibilité de hausse déro-
gatoire du taux de cette taxe.

Dans ces trois situations, la hausse du taux de taxe professionnelle 
doit donc être appréciée par rapport à une fois la hausse du taux de 
TH ou du taux moyen pondéré des impôts ménages, cette hausse étant 
plafonnée à 50 % pour les trois années qui suivent une diminution sans 
lien des impôts ménages.

3. Le taux de TP doit diminuer dans la même proportion que la plus 
forte des deux diminutions suivantes : celle du taux de TH ou celle du 
taux moyen pondéré des deux taxes foncières et de la TH.

L’article 103 de la loi de fi nances pour 2005 codifi é au b du 4 du I de 
l’article 1636 B sexies du code général des impôts déroge cependant à 
cette disposition en permettant aux communes, malgré la diminution 
de leur taux de taxe d’habitation et/ou des taxes foncières, de ne dimi-
nuer leur taux de taxe professionnelle qu’à hauteur de la moitié de cette 
diminution.

4. Le taux de TFPNB ne peut excéder celui de l’année précédente, 
corrigé de la variation du taux de TH à la hausse ou à la baisse.

Toutefois cette disposition ne s’applique pas aux communes béné-
fi ciant de la déliaison de la TFPNB prévue à l’article 88 de la loi de 
fi nances pour 2006 et codifi ée à l’article 1636 B decies du code général 
des impôts.

L’ensemble de ces éléments sont commentés dans la méthode géné-
rale de fi xation des taux pour 2006 qui est décrite aux points II à IV 
ci-après.

I.2. Documents à utiliser

1. L’état de notifi cation des taux d’imposition pour l’année 2006 des 
quatre taxes directes locales no 1259 MI (1259 TH-TF pour les com-
munes membres d’EPCI à taxe professionnelle unique) prérempli par 
la direction des services fi scaux adressé à la mairie par la préfecture ou 
la sous-préfecture.

Il est complété par les services municipaux immédiatement après que 
le conseil municipal a fi xé le produit fi scal attendu pour 2006 des quatre 
taxes directes locales, chiffre à porter (C).

Le produit fi scal attendu (C) doit évidemment être déterminé après 
qu’ont été prises en compte les autres recettes d’origine fi scale versées 
par l’État et dont le détail fi gure dans le cadre I-1 « Allocations com-
pensatrices ».

Ces recettes d’origine fi scale sont constituées :
En ce qui concerne la taxe d’habitation :
– de la compensation résultant de la transformation des dégrève-

ments totaux en exonérations créées par l’article 21 de la loi de 
fi nances no 91-1322 du 31 décembre 1991. Le montant indiqué 
est égal, pour 2006, au produit des bases exonérées en 2005 par 
le taux de TH de 1991 ;

En ce qui concerne la taxe foncière sur les propriétés bâties :
– de la compensation résultant de la transformation des dégrève-

ments totaux en exonérations créées par l’article 21 de la loi de 
fi nances no 91-1322 du 31 décembre 1991. Le montant indiqué 
est égal, pour 2006 au produit des bases exonérées en 2005 par 
le taux de TFPB de 1991 ;

– de la compensation de l’exonération dans les zones franches 
urbaines et de l’abattement de 30 % dans les zones urbaines 
sensibles ;

– de la compensation de l’exonération de certains immeubles : 
constructions fi nancées au moyen de prêts aidés par l’État, 
logements sociaux, bâtiments utilisés dans le cadre des activités 
équestres, certaines constructions antisismiques dans les DOM.

En ce qui concerne la taxe foncière sur les propriétés non bâties :
– de la compensation de l’exonération des terrains plantés en 

bois ;
– de la compensation de l’exonération des terres agricoles ;
– de la compensation de l’exonération des terrains situés en zones 

humides ou en site « Natura 2000 ».
En ce qui concerne la taxe professionnelle :

a) De la compensation pour plafonnement du taux de 1983 ;

b) De la compensation pour réduction de la fraction imposable des 
salaires ;

c) De la compensation de l’abattement général de 16 % des bases ;

d) De la compensation de la réduction de moitié pour la création 
d’établissements ;

e) De la compensation de l’exonération des bases des établissements 
situés dans certaines zones d’aménagement du territoire (zone de redy-
namisation urbaine, zone de revitalisation rurale ou zones franches 
urbaines, zone franche corse).

f) De la compensation de la réduction progressive de la part des 
recettes ;

g) De la compensation de l’abattement de 25 % des bases en Corse ;

h) De la compensation d’exonération des activités équestres.

Pour le calcul de ces différentes compensations, il vous est demandé 
de vous reporter à la circulaire « compensations versées aux collecti-
vités locales pour les exonérations relatives à la fi scalité locale accor-
dées par le législateur ».

Il est, par ailleurs, rappelé que les compensations versées, d’une part, 
au titre de la suppression progressive de la fraction imposable dans les 
bases de taxe professionnelle et, d’autre part, au titre la diminution de 
la dotation de compensation de la taxe professionnelle (DCTP) sont 
intégrées dans la dotation globale de fonctionnement depuis 2004.

2. Et les tableaux fi gurant dans le présent dossier fi scal du maire pour 
2006.

I.3. Comment aborder le problème du choix des taux ?

Il peut être utile d’examiner au préalable l’état 1259 ter transmis par 
la direction des services fi scaux. Cet état est directement envoyé en 
mairie par les services fi scaux.

Il permet de distinguer, dans les variations de bases d’une année sur 
l’autre :

– les variations de valeur purement nominales résultant, pour 2006, 
de la revalorisation forfaitaire annuelle des valeurs locatives fon-
cières et, pour la TP, de l’évolution des recettes imposables à cette 
taxe ;

– les variations physiques de la matière imposables qui résultent des 
changements intervenus dans les locaux imposables (nouveaux 
occupants d’immeubles, nouveaux établissements imposables...).

Cet état permet aux responsables locaux de déterminer le rende-
ment global des impositions pour chaque catégorie de contribuables 
en termes réels, c’est-à-dire, abstraction faite de l’évolution nominale 
des quatre taxes.

Dès lors, une majoration uniforme des taux appliqués à des bases qui 
ont été réévaluées de façon forfaitaire et ont évolué spontanément ne 
permet pas nécessairement de maintenir entre les différentes catégories 
de redevables une répartition de la charge fi scale identique à celle de 
l’année précédente.

Ce maintien n’est en effet assuré que si les variations de valeur phy-
sique des bases des quatre taxes ne sont pas trop divergentes.

Compte tenu des constatations qui résultent de cet examen de l’état 
1259 ter, le conseil municipal se trouve confronté à l’une des trois situa-
tions ci-après :

1. Les bases des quatre taxes évoluent à peu près de la même façon 
et le conseil municipal ne souhaite pas modifi er la répartition de la 
charge fi scale par rapport à l’année précédente. Dans ce cas, il adopte 
la méthode de variation uniforme des taux telle qu’elle est décrite
ci-après au point II.

Le conseil municipal peut évidemment retenir également cette solu-
tion de variation uniforme des taux, même si les bases évoluent de 
façon divergente.

2. Quelle que soit l’évolution des bases, c’est-à-dire qu’elles évoluent 
de façon à peu près uniforme ou divergente, le conseil municipal peut, 
en adoptant une variation différenciée des taux, modifi er la répartition 
de la charge fi scale telle qu’elle existait l’année précédente entre les 
quatre catégories de redevables. En pratique, cela permet d’alléger ou 
d’augmenter la pression fi scale de telle ou telle catégorie de redevables 
(voir point III ci-après).

3. Les bases des quatre taxes évoluent de manière divergente, mais 
le conseil municipal souhaite malgré tout maintenir la répartition de 
la charge fi scale entre les quatre catégories de redevables, telle qu’elle 
existait l’année précédente.

Il lui est alors proposé une méthode particulière de fi xation des taux 
permettant de maintenir, autant que faire se peut, la répartition de la 
charge fi scale constatée l’année précédente, abstraction faite de l’évo-
lution purement nominale de valeur des bases d’imposition (voir point 
IV ci-après).
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AVERTISSEMENT

Pour les communes membres d’EPCI à fi scalité additionnelle qui 
relèvent de la taxe professionnelle unique à compter de 2006, il faut 
noter que l’attribution de compensation qui leur sera versée sera dimi-
nuée de la fi scalité prélevée sur les impôts ménages en 2005 par l’EPCI 
à fi scalité additionnelle sur le territoire des communes. Aussi, il est 
rappelé à ces communes que le fait de ne pas augmenter en 2006 les 
taux de leurs impôts ménages à hauteur des taux globaux (communes 
plus EPCI) constatés en 2005 peut entraîner un risque de déséquilibre 
budgétaire.

Cette augmentation ne peut, en tout état, de cause aboutir à dépasser 
les taux plafonds.

II. – MISE EN ŒUVRE
D’UNE VARIATION UNIFORME DES TAUX

Cette solution est possible lorsque les taux ainsi obtenus par appli-
cation aux taux 2005 du coeffi cient de variation proportionnelle restent 
inférieurs ou au plus égaux aux taux plafonds pour 2006.

Les taux ainsi obtenus sont qualifi és de taux de référence. Ils fi gurent 
colonne 23 de l’état 1259 Mi (ou colonne 16 de l’état 1259 TH-TF).

La commune ne peut retenir cette méthode si son application conduit 
à adopter un taux supérieur au taux plafond.

On rappellera que le coeffi cient de variation proportionnelle, qui 
indique la proportion dans laquelle les taux votés l’année précédente 
pour chaque taxe doivent varier pour obtenir le produit attendu, est égal 
au rapport entre :

produit attendu pour 2006 des 4 taxes (C de l’état 1259)
produit assuré des 4 taxes sans variation des taux

(bases 2006 × taux 2005 pour chaque taxe)
Deux cas peuvent se présenter :
Premier cas :
Lorsqu’un ou plusieurs des taux de référence est supérieur au taux 

plafond correspondant, la commune ne peut pas choisir une variation 
uniforme des taux.

Elle doit obligatoirement opérer une variation différenciée, suivant la 
méthode indiquée au III ci-après.

Deuxième cas 
Si en revanche, aucun des taux de référence n’est supérieur au taux 

plafond correspondant, il suffi t alors de retenir ces taux de référence.
Les services de la mairie doivent ensuite procéder à une vérifi cation 

consistant à s’assurer que le produit fi gurant dans l’encadré D est égal 
(sous réserve des écarts liés aux arrondis) au produit inscrit dans l’en-
cadré C.

Dans ce cas, le travail de fi xation des taux est terminé. L’état 1259, 
signé par le maire, est renvoyé au représentant de l’État dans l’arron-
dissement.

III. – MISE EN ŒUVRE
D’UNE VARIATION DIFFERENCIÉE DES TAUX

III.1. Présentation des règles de lien
entre les taux d’imposition

Comme il a été déjà indiqué, les communes peuvent moduler les 
variations des taux des quatre taxes directes locales.

Dans ce cas, elles doivent respecter les trois règles suivantes :
– les communes peuvent, sous certaines conditions, augmenter leur 

taux de taxe professionnelle, par rapport à l’année précédente, 
dans la limite d’une fois et demie l’augmentation de leur taux de 
taxe d’habitation ou, si elle est moins élevée, dans la limite d’une 
fois et demie l’augmentation de leur taux moyen pondéré de la taxe 
d’habitation et des taxes foncières ;

– le taux de taxe professionnelle doit être diminué, par rapport à 
l’année précédente, dans une proportion au moins égale, soit à 
la diminution du taux de la taxe d’habitation ou à celle du taux 
moyen pondéré de la taxe d’habitation et des taxes foncières, soit 
à la plus importante de ces diminutions lorsque ces deux taux sont 
en baisse ;

– le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties ne peut, au 
titre d’une année donnée, augmenter plus ou diminuer moins que 
le taux de TH.

Cette double limitation a les conséquences suivantes :
– pour la taxe foncière sur les propriétés bâties et la taxe d’habita-

tion, les communes sont, sous réserve du plafonnement des taux, 
libres d’augmenter ou de diminuer les taux de chacune de ces deux 
taxes, de manière identique ou différenciée. Mais ces décisions ont 
une incidence sur la fi xation des taux de la taxe professionnelle et 
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties ;

– pour la taxe professionnelle et la taxe foncière sur les propriétés 
non bâties, les collectivités locales peuvent :

– diminuer librement les taux de chacune de ces deux taxes, et dans 
deux cas, de façon obligatoire :
– lorsque ces taux excèdent les taux plafonds de l’année d’impo-

sition ;

– lorsque le taux de la taxe d’habitation – et/ou, pour la seule taxe 
professionnelle, le taux moyen pondéré de TH et des taxes fon-
cières – diminue.

– maintenir les taux de ces deux taxes au niveau de l’année précé-
dente à condition parallèlement de ne pas diminuer le taux de la 
taxe d’habitation ou le taux moyen pondéré des trois taxes ménages 
(cette dernière variation ne concernant que le seul taux de TP) ;

– augmenter les taux de ces deux taxes à condition d’augmenter 
parallèlement le taux de la taxe d’habitation ainsi que le taux 
moyen pondéré des trois taxes ménages (cette dernière variation 
ne concernant que le seul taux de TP) ;

Deux séries successives d’opérations sont à effectuer :
– le conseil municipal doit d’abord calculer le taux maximum de 

chaque taxe, qui ne pourra en aucun cas être dépassé (voir III-2 
ci-après) ;

– le conseil municipal doit ensuite, et compte tenu de cette limite, 
choisir le taux de chaque taxe suivant ses propres options, mais de 
façon à ce que le produit fi scal global en résultant soit égal, ou très 
proche de celui dont il a besoin pour équilibrer son budget.

III.2. Détermination du taux maximum 
de chacune des quatre taxes

La détermination des taux maximums est à différencier des taux pla-
fonds qui sont fi xés au niveau national et fi gurent sur les états 1259 
communiqués par les services de la DGI.

La fi xation des premiers résulte des dispositions de l’article 1636 B 
sexies du CGI tandis que les seconds sont fi xés conformément aux dis-
positions de l’article 1636 B septies du CGI.

Il est rappelé que les taux maximums ne peuvent excéder les taux 
plafonds.

Plusieurs méthodes de fi xation des taux maximums sont possibles 
(choix de fi xer prioritairement le taux de TFPB, de TP). Cela étant, pour 
des raisons de simplicité, il a été retenue la méthode consistant à fi xer 
prioritairement le taux de TH.

La décision concernant le choix du taux de TH est le préalable indis-
pensable à la détermination du taux maximum de TP et de celui de 
TFPNB.

En effet, la variation du taux de TH par rapport à l’année précédente 
permet ensuite de déterminer le taux de la taxe foncière sur les pro-
priétés non bâties et celui de la taxe professionnelle avec pour ce dernier 
une condition supplémentaire tenant à la variation du taux moyen pon-
déré de la taxe d’habitation et des deux taxes foncières.

La démarche est la suivante :
– fi xation du taux de TH et calcul de la variation de ce taux ;
– fi xation du taux de la TFPNB ;
– fi xation du taux de TP (et vérifi cation des conditions requises pour 

sa variation) ;
– fi xation du taux de la TFPB qui joue le rôle d’une variable d’ajus-

tement afi n d’obtenir le produit attendu pour 2006.
Cette circulaire présente, dans un premier temps, une méthode 

concernant les communes souhaitant faire varier le taux de TP à hau-
teur de la variation de TH puis, dans un second temps, une méthode 
applicable par les communes désirant faire varier le taux de TP dans la 
limite d’une fois et demie la variation à la hausse du taux de TH ou du 
taux moyen pondéré des trois taxes ménages en application des disposi-
tions prévues par l’article 31 de la loi de fi nances pour 2003. Dans cette 
situation, les communes doivent procéder de manière empirique, par 
simulations successives.

Il est rappelé, à cet égard, que la hausse dérogatoire du taux de TP 
n’est pas utilisable en particulier lorsqu’une commune a, au cours 
des trois exercices précédents, baissé ses taux d’impôts ménages sans 
diminuer parallèlement son taux de TP (dispositif de diminution sans 
lien), baissé ses taux d’impôts ménages en limitant la diminution de 
son taux de TP (dispositif de diminution prévu par l’article 103 de la 
loi de fi nances pour 2005) ou bien mis en œuvre la majoration spéciale 
du taux de TP.

Premier cas : utilisation de la hausse du taux de TP à hauteur d’une 
fois l’augmentation du taux de TH ou du taux moyen pondéré des trois 
taxes ménages si elle est moins élevée.

BASES 2006 TAUX 
2005

PRODUITS
assureés 2006

Taxe d’habitation ............ 70 000 000 12 % 8 400 000
Foncier bâti ...................... 30 000 000 14 % 4 200 000
Foncier non bâti ............. 8 000 000 40 % 3 200 000
Taxe professionnelle ..... 200 000 000 11 % 22 000 000

  Total .......................... 37 800 000

La commune envisage de même un produit pour 2006 de 39,7 M€.
Le coeffi cient de variation proportionnelle est donc de 5 %.
La commune décide de retenir une variation du taux de taxe d’habi-

tation de 6 %, soit un taux de 12,72 % et de l’appliquer initialement au 
taux de TP.
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Les conséquences sont alors les suivantes :
Taxe d’habitation : le produit attendu sera de : 
70 000 000 × 12,72 % = 8,904 M€.

Taxe foncière sur les propriétés non bâties : le produit attendu sera, 
après application de la variation du taux de TH, de : 

8 000 000 × 42,4 % = 3,392 M€.

Taxe professionnelle : Le produit de TP est, après application de la 
variation du taux de TH, de : 

200 000 000 × 11,66 % = 23,32 M€.

Taxe foncière sur les propriétés bâties :
La taxe foncière sur les propriétés bâties joue le rôle d’une variable 

d’ajustement. Le taux applicable pour un produit attendu de 39,7 M€ 
sera donc de :

39,7 – (8,904 + 3,392 + 23,32) 
× 100 =

 4,084 × 100 = 13,61 %. 30  
30

  soit une variation de – 2,78 %

Le produit attendu de TFPB devrait donc être de 4,084 M€ 
(30 000 000 × 13,61 %)

Vérifi cation des conditions :
La variation du taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des deux 

taxes foncières calculée à partir de ces taux est de :

8,904 + 3,392 + 4,084 = 1,036709, soit + 3,67 %.
 8,4 + 4,2 + 3,2

Commentaire : la variation du taux de taxe professionnelle ne peut 
être fi xée à 6 % dès lors que la variation du TMP des trois taxes ménages 
lui est inférieure.

La commune devra procéder à un nouveau calcul.
Dans cette situation, une méthode simple peut être appliquée consis-

tant à utiliser le coeffi cient de variation proportionnelle à savoir le rap-
port entre le produit attendu et le produit assuré. Ce coeffi cient corres-
pond à celui qui est utilisé pour la variation proportionnelle des quatre 
taxes. Il est calculé en colonne 22 de l’état 1259 Mi de 2006.

On constate en effet que lorsque la variation du taux de taxe d’ha-
bitation excède le coeffi cient de variation proportionnelle, le taux de 
taxe professionnelle varie dans la même proportion que ce coeffi cient 
(qui est aussi égal à la variation du taux moyen pondéré des trois taxes 
ménages).

Ainsi dans l’exemple précédent, une variation du taux de TP 
fi xée à hauteur du coeffi cient de variation proportionnelle, soit 5 % 
(39,7 / 37,8), conduit à ce que la variation du taux moyen pondéré de 
la TH et des deux taxes foncières soit égale à 5 %.

Le taux de TFPB est, avec un taux de TP de 11,55 % (c’est-à-dire 
avec une variation de 5 %), à :

39,7 – (8,904 + 3,392 + 23,10) 
× 100 = 14,35 % soit une variation

 30 de + 2,5 % et un produit
  correspondant de 4,305 M€.

La variation du taux moyen pondéré de la TH et des 2 taxes foncières 
est alors égal à :

8,904 + 3,392 + 4,305 
= 1,0507, soit + 5 %.

 8,4 + 4,2 + 3,2  (si on néglige les effets liés au arrondis)

On constate bien que le coeffi cient de variation du taux moyen pon-
déré de la TH et des 2 taxes foncières est égal au coeffi cient de variation 
proportionnelle pour l’ensemble des quatre taxes.

Variante : le conseil municipal peut également, lorsque la variation 
du taux de TH a été fi xée, utiliser une variante de la solution qui vient 
d’être présentée en appliquant une variation identique aux taux de TP et 
des deux taxes foncières.

Le conseil municipal doit pour ce faire calculer le coeffi cient de 
variation proportionnelle de ces 3 taxes selon le rapport entre le produit 
attendu et le produit fi scal à taux constants pour ces trois taxes :

(Produit attendu TP + TFB + TFNB / Produit assuré TP + TFB + 
TFNB).

Ce coeffi cient est ensuite appliqué aux taux 2005 des trois taxes.
Au cas particulier, le coeffi cient de variation proportionnelle trois 

taxes serait égal à 1,047 483 [(39,7 – 8,904) / 29,4) = 1,047 483] soit 
une augmentation de + 4,75 %.

Le coeffi cient de variation du TMP des trois taxes ménages est alors 
de 1,054 241, soit une augmentation de 5,42 %. Le choix d’une aug-
mentation du taux de TP de 4,75 % remplit les conditions légales. Cette 
variante peut être retenue.

Quel que soit le choix retenu, le conseil municipal doit respecter la 
contrainte liée aux taux plafonds.

En effet, le taux doit, pour chaque taxe, être au plus égal au taux 
plafond sans pouvoir le dépasser.

Deux situations peuvent alors se présenter.

Première situation

Un ou plusieurs des taux calculés ci-dessus peuvent être supérieurs 
aux taux plafonds des taxes correspondantes (colonne 11 de l’état 
1259 MI de 2006).

Ces taux trop élevés ne peuvent être retenus alors même que les 
conditions exigées pour la variation des taux auraient été respectées.

a) S’il s’agit du taux de TP, le conseil municipal devra automatique-
ment réduire le taux de TP jusqu’au taux plafond à ne pas dépasser. Il 
peut alors reporter le « manque de recettes » sur l’une des trois taxes 
ménages ou bien décider de rehausser de manière proportionnelle ces 
trois taxes avec, comme pour la TP, la limite liée aux taux plafond.

b) Si le taux d’une ou des deux taxes foncières est supérieur au taux 
plafond, le conseil municipal doit réduire le taux de la ou des taxes 
foncières concernées jusqu’au taux plafond et compenser le manque de 
recettes en décidant de relever parallèlement le taux de TH et le taux de 
TP lorsque cela est possible et suffi sant.

En effet, le plafonnement du ou des taux de taxes foncières a méca-
niquement des incidences sur le TMP des trois taxes ménages qui est 
utilisé pour la variation possible du taux de TP.

Le conseil municipal peut aussi, lorsque les conditions sont remplies, 
recourir à la majoration spéciale du taux de TP ce qui peut constituer un 
palliatif à la diffi culté précédemment évoquée.

Enfi n, l’application des règles de lien conduit, dans certains cas 
exceptionnels, à ce qu’aucune action sur les taux ne puisse être mise 
en œuvre ou de manière insuffi sante par rapport au produit attendu qui 
devra dès lors être revu à la baisse.

Deuxième situation

Aucun des taux calculés ci-dessus n’excède les taux plafonds (col. 11 
de l’état 1259 MI de 2006), sachant par ailleurs que les règles de lien 
sont respectées.

Le conseil municipal reporte alors en colonne 24 sur l’état 1259 le ou 
les taux des taxes fi xés par lui ainsi que le ou les taux des autres taxes 
tels qu’ils ont été calculés.

Les services de la mairie complètent l’état 1259 MI en procédant 
aux calculs de vérifi cation fi gurant en colonnes 26 et s’assurent que le 
produit obtenu (D) est égal ou très proche du produit attendu (C).

Dans ce cas, le travail de fi xation des taux est achevé.

L’état 1259 MI, signé par le maire, peut être renvoyé au représentant 
de l’État dans l’arrondissement.

Deuxième cas : utilisation de la hausse dérogatoire du taux de TP.

Deux exemples sont présentés ci-après qui montrent qu’il est préfé-
rable d’augmenter de façon modérée le taux de TH.

BASES 2005 TAUX 
2004

PRODUITS
assureés 2005

Taxe d’habitation ............  70 000 000 12 %  8 400 000
Foncier bâti ......................  30 000 000 14 %  4 200 000
Foncier non bâti .............   8 000 000 40 %  3 200 000
Taxe professionnelle ..... 200 000 000 11 % 22 000 000

  Total .......................... 37 800 000

Exemple 1 :

La commune envisage un produit pour 2006 de 39,7 M€.

La commune souhaite retenir une variation du taux de taxe d’habita-
tion de 6 %, soit un taux de 12,72 %.

Les conséquences sont les suivantes :

Taxe d’habitation : le produit attendu sera de :

70 000 000 × 12,72 % = 8,904 M€.

Taxe foncière sur les propriétés non bâties : le produit attendu sera, 
après application de la variation du taux de TH, de :

 8 000 000 × 42,4 % = 3,392 M€.
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Taxe professionnelle : Le produit envisagé, après application d’une 
fois et demie la variation du taux de TH (+ 9 %) serait de :

200 000 000 x 11,99 % = 23,98 M€

Taxe foncière sur les propriétés bâties :

La taxe foncière sur les propriétés bâties joue le rôle d’une variable 
d’ajustement. Le taux applicable afi n d’obtenir le produit attendu de 
39,7 M€ sera de :

39,7 - (8,904 + 3,392 + 23,98) × 100 = 3,424 × 100 = 11,41 %
 30  30
   soit une variation de – 18,5 %

Vérifi cation des conditions :

La variation du taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des deux 
taxes foncières calculée à partir de ces taux serait de :

8,904 + 3,392 + 3,424 
= 0,994937, soit – 0,51 %.

 8,4 + 3,2 + 4,2

Dans cette situation la commune ne peut augmenter son taux de TP 
dès lors que le taux moyen pondéré des impôts ménages diminue. Il doit 
être procédé à une nouvelle simulation sur la base d’une augmentation 
du taux de TH (et donc du taux de TP) moins importante.

Exemple 2

La commune décide cette fois-ci de retenir une variation du taux 
de taxe d’habitation de 3,67 %, soit un taux de 12,44 %.

Les conséquences sont les suivantes :

Taxe d’habitation : le produit attendu sera de :

70 000 000 × 12,44 % = 8,708 M€.

Taxe foncière sur les propriétés non bâties : le produit attendu sera, 
après application de la variation du taux de TH, de :

8 000 000 × 41,468 % = 3,3174 M€.

Taxe professionnelle : Le produit  de TP est, après application d’une 
fois et demie la variation du taux de TH, de

200 000 000 × 11,606 % = 23,212 M€.

Taxe foncière sur les propriétés bâties :

La taxe foncière sur les propriétés bâties joue le rôle d’une variable 
d’ajustement. Le taux applicable pour un produit attendu de 39,7 M€ 
sera de :

39,7 - (8,708 + 3,3174 + 23,212) 
× 100 = 

4,4626 
× 100 = 14,875 %.

 30  30
   soit une variation de + 6, 25 %

La variation du taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des deux 
taxes foncières calculée à partir de ces taux est de :

8,708 + 3,3174 + 4,4626 = 1,043544, soit + 4, 35 %.
 8,4 + 4,2 + 3,2

Vérifi cation des conditions : la variation du taux de taxe profession-
nelle (+ 5,51 %) répond bien aux conditions exigées (une fois et demie 
l’augmentation du taux de TH). Elle peut être retenue.

Les variations du taux de TH et du TMP sont donc liées, le choix 
d’une variation élevée du taux de TH ayant un effet inverse sur le TMP.

L’ampleur de l’effet dépend alors des bases respectives de la TH et 
de la TFPNB (qui varie comme la TH) d’une part et de la TFPB d’autre 
part.

Le conseil municipal fi xe alors les taux conformément à ses options, 
sous les deux seules réserves suivantes :

– le produit global obtenu en multipliant pour chaque taxe les bases 
d’imposition de 2006 par les taux choisis, puis en additionnant les 

produits propres à chacune des quatre taxes, doit être en principe 
égal (aux différences d’arrondis près) au produit fi scal attendu 
fi gurant sur l’état 1259 MI de 2006 (cadre C) et,

– pour chaque taxe, le taux doit être au plus égal au taux plafond.

Deux situations peuvent se présenter lorsque la commune met en 
œuvre la hausse dérogatoire du taux de TP.

Première situation

Un ou plusieurs des taux calculés ci-dessus peuvent être supérieurs 
aux taux plafonds des taxes correspondantes (colonne 11 de l’état 
1259 MI de 2006).

Ces taux trop élevés ne peuvent alors être retenus alors même que 
parallèlement les règles de lien auraient été respectées.

a) S’il s’agit du taux de TP, le conseil municipal devra automatique-
ment réduire le taux de TP jusqu’au taux plafond à ne pas dépasser. Il 
peut alors reporter le « manque de recettes » sur l’une des trois taxes 
ménages ou bien décider de rehausser de manière proportionnelle ces 
trois taxes avec comme pour la TP la limite liée aux taux plafond.

b) Si le taux de la TFPB est supérieur au taux plafond, le conseil 
municipal doit réduire le taux de la taxe jusqu’au maximum et com-
penser le manque de recettes en décidant de relever parallèlement le 
taux de TH et le taux de TP lorsque cela est possible et suffi sant.

En effet, le plafonnement du ou des taux de taxes foncières a méca-
niquement des incidences sur le TMP des trois taxes ménages qui est 
utilisé pour la variation possible du taux de TP.

Le conseil municipal peut aussi, lorsque les conditions sont remplies, 
recourir à la majoration spéciale du taux de TP ce qui peut constituer un 
palliatif à la diffi culté précédemment évoquée.

Enfi n, l’application des règles de lien conduit, dans certains cas 
exceptionnels, à ce qu’aucune action sur les taux ne puisse être mise 
en œuvre ou de manière insuffi sante par rapport au produit attendu qui 
devra dès lors être reconsidéré en baisse.

Deuxième situation

Aucun des taux calculés ci-dessus n’excède les taux plafonds (col.  11 
de l’état 1259 MI de 2006).

Le conseil municipal reporte alors en colonne 24 sur l’état 1259 MI 
les taux ainsi fi xés.

Les services de la mairie complètent l’état 1259 MI en procédant 
aux calculs de vérifi cation fi gurant en colonne 26 et s’assurent que le 
produit obtenu (D) est égal ou très proche du produit attendu (C).

Dans ce cas, le travail de fi xation des taux est achevé.

L’état 1259 MI, signé par le maire, peut être renvoyé au représentant 
de l’État dans l’arrondissement.

IV. – MÉTHODE PARTICULIÈRE DE FIXATION DES TAUX PER-
METTANT D’ASSURER UNE VARIATION UNIFORME DU 
RENDEMENT DE CHAQUE TAXE, ABSTRACTION FAITE DES 
VARIATIONS NOMINALES DES BASES D’IMPOSITION

L’objectif est de maintenir inchangée, d’une année sur l’autre, la 
répartition de la charge fi scale entre les quatre catégories de contribua-
bles, sous réserve des seules variations physiques de la matière impo-
sable et abstraction faite par conséquent des variations purement nomi-
nales de valeur des bases. Techniquement toutefois, il s’agit d’un cas 
particulier de variation différenciée des taux.

A cette fi n, le conseil municipal remplit le premier tableau ci-après, 
grâce aux renseignements fi gurant sur les deux états 1259 et 1259 ter 
de la commune :

TABLEAU I

TAXES (1) TAUX 2005 (2)
(en pourcentage)

BASES
d’imposition
comprises

dans le rôle général 
de 2005 (3)

VARIATION
physique

de la matière
imposable 

de 2005 à 2006 (4)

BASES 2006 
calculées en tenant 
compte de la seule 
variation physique 

(3)+(4) (5)

PRODUITS
obtenus en appliquant
aux bases physiques

de 2006 les taux de 2005
(5) x (2) (6)

Taxe d’habitation

Taxe foncière sur les propriétés 
bâties

Taxe foncière sur les propriétés
non bâties

Taxe professionnelle

Total
 (2) Renseignements fi gurant sur l’état 1259 MI colonne 5 ou 6 (colonne 2 ou 3 de l’état 1259 TH-TF).
 (3) et (4) Renseignements fi gurant sur l’état 1259 ter.
 (5) = colonne (3) + colonne (4).
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En divisant le produit  fi scal global attendu pour 2006 (C) du 1 259 par la colonne (6) du tableau I (soit T), on obtient :

coeffi cient (C) du 1 259
de variation =   = . , . . . . . . (à exprimer avec 6 décimales)
uniforme  T

Indiquant de combien on doit multiplier les produits de chaque taxe fi gurant en colonne (6) du tableau I, pour obtenir, à répartition inchangée, le 
produit fi scal attendu (C) du 1259.

On utilise alors le tableau ci-après, qui permet de calculer les taux à inscrire dans la colonne 24 (ou colonne 17) de l’état 1259, sous réserve des 
vérifi cations indispensables de légalité.

TABLEAU II (suite du TABLEAU I)

TAXES

PRODUITS
obtenus en appliquant

aux bases physiques de 2006
les taux de 2005 (6) 

COEFFICIENTS
de variation 
uniforme(7)

PRODUITS
à recouvrer
(6) x (7)(8)

BASES
prévisionnelles

2006 (9)

TAUX
à voter pour 2006

(8) / (9)
(10) (en pourcentage)

TH

TFPB

TFPNB

TP
 (6) Report de la colonne (6) du tableau I.
 (7) Porter le coeffi cient A/T

Il reste à vérifi er que les taux de la colonne (10) du tableau II ci-
dessus n’excèdent pas les taux limites qui s’imposent à la commune. 
Pour s’en assurer, on calcule les taux maxima s’imposant à la com-
mune, comme cela est indiqué aux points I à III du présent fascicule.

Si un ou plusieurs taux de la colonne (10) du tableau II ci-dessus 
excèdent les taux limites, la solution de variation différenciée avec le 
maintien de la répartition du rendement fi scal de chaque taxe de l’année 
précédente ne peut être assurée totalement.

Dans ce cas, il convient de procéder selon la méthode générale de 
fi xation des taux.

V. – EXCEPTIONS AUX RÈGLES DE LIEN

V.1. Le recours à la majoration spéciale

Le recours à la majoration spéciale par une commune ne peut être 
cumulé avec le dispositif de hausse dérogatoire du taux de TP prévu par 
l’article 31 de la loi de fi nances pour 2003 (hausse du taux de TP dans la 
limite d’une fois et demie la variation du taux de TH ou si elle est moins 
élevée, du TMP des trois taxes ménages).

A. – PRINCIPES

Le recours à la majoration spéciale peut répondre à plusieurs objec-
tifs :

– augmentation du produit attendu pour 2006 à concurrence du pro-
duit de la majoration spéciale ;

– diminution de la pression fi scale sur les trois autres taxes. Dans ce 
cas, elle maintient le produit fi scal attendu au niveau initialement 
fi xé et permet un rééquilibrage de la pression fi scale entre les par-
ticuliers et les redevables professionnels ;

– report de la pression fi scale sur la taxe professionnelle consécuti-
vement au plafonnement des taux pour les autres taxes.

Il permet d’augmenter le taux de TP en franchise des règles de lien.

Il n’est possible que si les deux conditions suivantes sont cumulative-
ment remplies (article 1636 B sexies I. 3 du CGI) :

– le taux de TP initialement déterminé pour 2006 est inférieur au 
taux moyen communal (constaté en 2005 au plan national, col. 15 
de l’état 1259 MI, soit 15,03 %) ;

et,
– le taux moyen pondéré des trois taxes ménages dans la commune 

en 2005 est supérieur ou égal au taux moyen pondéré des mêmes 
taxes constaté en 2005 dans l’ensemble des communes au plan 
national (col.14, soit 15,97 %).

Si l’une des deux conditions n’est pas remplie, la commune ne peut 
recourir à la majoration spéciale.

Remarque : le taux moyen national est différent de celui qui sert 
pour calculer le taux plafond de TP (15,52 %) car il ne prend pas en 
compte les impositions perçues par les groupements à fi scalité propre 
ou à contributions fi scalisées. En effet, pour l’application de la majora-

tion spéciale, c’est le taux communal stricto sensu qui est comparé à la 
moyenne nationale (ce qui explique qu’il soit inférieur à celui servant 
au calcul du taux plafond de taxe professionnelle).

Le taux maximum de la majoration spéciale fi gure en colonne 16 de 
l’état 1259 MI, il est au maximum de 0,75 % (15,03 × 5 %).

L’augmentation possible de 0,75 % est un maximum. La commune 
peut toutefois retenir une majoration du taux de TP inférieure à ce 
maximum.

Dans certains cas, elle est d’ailleurs imposée en particulier si l’écart 
entre le taux moyen national de TP et le taux de TP retenu après varia-
tion proportionnelle ou différenciée est inférieur à 0,75 %.

La commune ne peut majorer son taux de TP qu’à concurrence de 
cet écart. En effet, le recours à la majoration spéciale ne peut aboutir à 
dépasser le taux moyen national de TP.

Le taux de TP qui en résulte est dans ce cas égal au taux moyen 
national (15,03 % pour les impositions 2006).

A l’inverse, si l’écart est supérieur ou égal à 0,75 % du taux moyen 
national, la commune peut utiliser pleinement cette possibilité et 
majorer son taux de TP de 0,75 %.

B. – CONSÉQUENCES DU RECOURS À LA MAJORATION SPÉCIALE À 
L’ÉGARD DES AUTRES TAXES

La commune peut utiliser les recettes supplémentaires résultant du 
recours à la majoration spéciale pour augmenter le produit attendu des 
quatre taxes locales.

A l’inverse, elle peut maintenir le produit fi scal attendu au montant 
initialement fi xé. Le recours à la majoration spéciale a alors pour consé-
quence de diminuer le produit attendu à raison des trois autres taxes 
locales et donc les taux des quatre taxes.

1. En cas de variation proportionnelle des taux

Le produit fi scal attendu provenant de la TP est relevé du fait de la 
majoration spéciale.

Il s’ensuit que le coeffi cient de variation proportionnelle appliqué 
aux quatre taxes locales doit être revu en baisse.

Le coeffi cient forfaitaire de réduction est égal au rapport suivant :
Produit attendu des 4 taxes – Produit de la majoration spéciale

Produit attendu des 4 taxes

Le taux de TP est alors égal à : (taux de TP précédemment déter-
miné × coeffi cient forfaitaire de réduction) + taux de la majoration spé-
ciale retenue.

Il conviendra ensuite d’appliquer ce coeffi cient forfaitaire de réduc-
tion aux taux des trois autres taxes.

2. En cas de variation différenciée

L’utilisation de la majoration spéciale du taux de TP (sans modifi ca-
tion du produit attendu) a pour effet de réduire le coeffi cient de varia-
tion proportionnelle des taux comme indiqué ci-dessus.
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Cela peut alors avoir des incidences sur la variation du taux de TP, 
notamment si la variation du taux de TP dépend de celle du taux moyen 
pondéré des trois taxes ménages et non pas de celle du taux de TH.

C’est notamment le cas d’une commune qui décide d’augmenter son 
taux de TH dans une proportion supérieure au coeffi cient de variation 
proportionnelle. La variation du taux de TP ne peut dans ces conditions 
excéder la variation de ce coeffi cient qui par ailleurs est corrigé à la 
baisse.

Exemple :

BASES 2006 TAUX 
2005

PRODUITS
assureés 2006

Taxe d’habitation ............  70 000 000 12 %  8 400 000
Foncier bâti ......................  30 000 000 14 %  4 200 000
Foncier non bâti .............   8 000 000 40 %  3 200 000
Taxe professionnelle ..... 200 000 000 11 % 22 000 000

  Total .......................... 37 800 000

La commune envisage un produit pour 2006 de 39,7 M€.
Elle envisage par ailleurs d’user pleinement de la majoration spéciale 

(0,75 %), soit, en terme de produit, 1,5 M€.
Le coeffi cient de variation proportionnelle doit donc être recalculé, 

il est de 1,06 % soit :

39,7 – 1,5
 37,8

La commune décide de retenir une variation du taux de taxe d’habi-
tation de 2 %, soit un taux de 12,24 %.

Les conséquences sont les suivantes :
Taxe d’habitation : le produit attendu sera de :
70 000 000 × 12,24 % = 8,568 M€
Taxe foncière sur les propriétés non bâties : le produit attendu sera, 

après application de la variation du taux de TH (soit 2 %), de :
8 000 000 × 40,8 % = 3,264 M€
Taxe professionnelle : Comme nous l’avons déjà montré, le taux de 

TP ne peut, dans cette situation, varier dans une proportion supérieure 
à celle du coeffi cient de variation proportionnelle qui est de 1,06 %. 
Le produit attendu sera, après application de ce coeffi cient :

200 000 000 × 11,116 % = 22,232 M€
Taxe foncière sur les propriétés bâties :
La taxe foncière sur les propriétés bâties joue le rôle d’une variable 

d’ajustement. Le taux applicable pour un produit attendu de 38,2 M€ 
(39,7 – 1,5) sera de :

38,2 - (8,568 + 3,264 + 22,232) × 100 = 4,136 × 100 = 13,786 %
 30  30
  soit une variation de – 1, 524 %

Le produit attendu de TFPB devrait donc être de 4,136 M€ 
(30 000 000 × 13,786 %)

Le coeffi cient de variation du taux moyen pondéré de taxe d’habi-
tation et des deux taxes foncières calculé à partir de ces taux est donc 
bien de :

8,568 + 3,264 + 4,136 
= 1,010633 soit une augmentation

 8,4 + 4,2 +3,2 soit une augmentation de + 1,06 %

Ce qui équivaut, au coeffi cient de variation proportionnelle recalculé.

Commentaire

On constate donc que lorsque la variation du taux de taxe d’habi-
tation excède le coeffi cient de variation proportionnelle, il n’est pas 
possible pour la commune de retenir la variation du taux de TH pour 
faire varier le taux de TP. Le taux maximum de TP doit dès lors être 
calculé en appliquant au taux de TP de 2005 le coeffi cient de variation 
proportionnelle.

Dans ce cas, si la commune maintient le taux de TH initialement fi xé, 
qui est supérieur au nouveau coeffi cient de variation proportionnelle, 
elle devra tout d’abord appliquer au taux de TP 2005 le coeffi cient de 
variation proportionnelle puis ensuite la majoration spéciale.

A défaut en effet, la variation du taux de TP ne respecterait pas les 
conditions énoncées à l’article 1636 B sexies du CGI.

Une autre solution plus simple à mettre en œuvre consiste à réduire 
forfaitairement l’ensemble des taux à hauteur du supplément de recettes 
lié à la majoration spéciale. Cette réduction permet d’éviter une nou-
velle modulation des taux.

C. – CAS PARTICULIER : UTILISATION DE LA MAJORATION SPÉCIALE 
DES COMMUNES ADHÉRANT À UN GROUPEMENT DE COMMUNES

Le 3 du I de l’article 1636 B sexies du code général des impôts main-
tient, sous certaines conditions, la possibilité d’appliquer la majoration 
spéciale du taux de TP en franchise des règles de lien entre les taux pour 
les communes qui ne remplissent plus la condition relative au niveau du 
taux moyen pondéré des taxes foncières et de la taxe d’habitation, du 
fait de leur adhésion à un groupement de communes.

En effet, l’adhésion des communes à un groupement de communes 
qui prend en charge certains services a généralement pour conséquence 
une diminution des taux de TH et des taxes foncières, ce qui peut dans 
certains cas les exclure du bénéfi ce de la majoration spéciale, dans la 
mesure où le taux moyen pondéré des trois taxes ménages devient infé-
rieur au taux moyen national.

Ces communes peuvent toutefois, à compter de la deuxième année 
suivant celle de leur adhésion, utiliser la majoration spéciale lorsque les 
deux séries de conditions suivantes sont réunies.

1. La première concerne l’année d’adhésion au groupement et 
l’année suivante.

Au cours de ces deux années la commune doit remplir les conditions 
« classiques » de recours à la majoration spéciale.

Seules sont concernées en défi nitive les communes qui avaient la 
possibilité ces deux années d’instituer la majoration spéciale de TP.

2. La seconde série de conditions applicables concerne les années 
suivantes jusqu’à celle où la commune fait application de ces disposi-
tions particulières.

La commune doit remplir les deux conditions particulières sui-
vantes :

– le taux de taxe professionnelle dans la commune, fi xé après appli-
cation des règles de lien entre les taux au titre de l’année d’imposi-
tion est inférieur au taux moyen communal de taxe professionnelle 
constaté au niveau national l’année précédente ;

– le taux moyen pondéré des trois autres taxes (TH, TFPB et TFPNB) 
de l’année précédente dans la commune est au maximum inférieur 
de 20 % au taux moyen pondéré constaté au plan national l’année 
précédente pour les trois autres taxes dans l’ensemble des com-
munes.

Le taux moyen pondéré de TH et des deux taxes foncières calculé 
pour 2005 dans la commune ne peut être inférieur à 12,77 % (soit 15,97 
× 80 %).

Les conditions particulières d’application de la majoration spéciale, 
visées au point deux, doivent être remplies, chaque année :

– à compter de la deuxième année suivant celle de l’adhésion ;
– jusqu’à l’année où la commune souhaite effectivement utiliser la 

majoration spéciale.
La condition relative au taux de taxe professionnelle reste en revanche 

inchangée.

V.2. Commune membre d’une communauté urbaine sur le terri-
toire de laquelle sont perçus les trois quarts au moins du produit 
communautaire de la taxe d’habitation (article 1636 B sexies-I-3 
du code général des impôts)

De manière générale, les communes peuvent appliquer la majoration 
spéciale du taux de TP lorsque les deux conditions sont cumulativement 
remplies :

– le taux de TP est inférieur à la moyenne, constatée pour cette taxe, 
l’année précédente dans l’ensemble des communes ;

– le taux moyen pondéré des taxes foncières et de TH appliqué par 
la commune est au moins égal au taux moyen pondéré constaté 
l’année précédente pour les mêmes taxes dans l’ensemble des 
communes.

L’article 1636 B sexies – I – 3 prévoit toutefois que la commune 
membre d’une communauté urbaine peut, dans le seul cas où les ¾ au 
moins du produit communautaire de la taxe d’habitation sont perçus 
sur son territoire, ajouter pour l’application de ces deux conditions, les 
taux respectifs des quatre taxes perçues l’année précédente par la com-
munauté urbaine.

C’est donc le cumul de ces deux taux qui sera comparé aux taux 
moyens nationaux de référence qui eux restent inchangés pour appré-
cier la réalisation de chacune des deux conditions.

L’adoption de ce mode de calcul dérogatoire au droit commun 
constitue une faculté pour les communes membres de communautés 
urbaines.

Le conseil municipal peut en tout état de cause choisir d’appliquer 
les règles de droit commun.

Il reste que le nombre de communes concernées par ces dispositions 
dérogatoires est en réalité extrêmement limité.

V.3. Suppression du lien en cas de baisse des taux
de taxe d’habitation et/ou des taux des taxes foncières

L’article 1636 B sexies I-2 du CGI permet aux collectivités locales 
et notamment aux communes de diminuer dans certains cas le taux de 
la taxe d’habitation et/ou les taux des taxes foncières sans avoir à dimi-
nuer parallèlement le taux de la taxe professionnelle ou celui de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties.

Cette situation concerne généralement les communes pour lesquelles 
le produit attendu pour 2006 est inférieur au produit assuré (application 
aux bases 2006 des taux 2005).

Cette situation peut traduire un besoin de fi nancement revu à la 
baisse. Dans ce cas, la collectivité devrait en principe baisser ses taux 
de TH et de taxes foncières avec des incidences sur le taux de TP et de 
TFPNB.
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Les communes peuvent également utiliser ce mécanisme de suppres-
sion du lien en cas de baisse du taux de taxe d’habitation ou des taux 
des taxes foncières pour rééquilibrer la pression fi scale en faveur des 
ménages.

En effet, la baisse des taux de TH et des taxes foncières devrait 
normalement conduire la commune à diminuer les taux de TP et de 
TFPNB.

Le mécanisme de diminution sans lien permet de l’éviter.

Par ailleurs, l’article 120 de la loi de fi nances pour 1997 a introduit, 
dans un deuxième alinéa, un assouplissement tenant aux conditions 
d’application de cette règle, qui permet aux collectivités et à leurs grou-
pements à fi scalité propre d’utiliser le mécanisme de suppression du 
lien en cas de baisse du taux de la taxe d’habitation uniquement.

Enfi n, l’article 103 de la loi de fi nances pour 2005, codifi é sous l’ar-
ticle 1636 B sexies I – 4 b du code général des impôts, prévoit une troi-
sième dérogation à l’obligation de diminuer le taux de taxe profession-
nelle dans une proportion identique à la diminution du taux de TH et de 
taxes foncières en permettant de limiter l’impact de cette diminution sur 
le taux de taxe professionnelle à hauteur de la moitié de cette baisse.

L’attention est toutefois appelée sur les conséquences de la mise en 
œuvre de l’un ou l’autre de ces mécanismes au cours des trois années 
qui suivent son application.

En effet la hausse future du taux de TP est dans ces deux cas pla-
fonnée à la moitié de la hausse maximale à laquelle l’application des 
règles de lien devrait conduire.

Précision

Le dispositif dérogatoire de hausse du taux de TP introduit par l’ar-
ticle 31 de la loi de fi nances pour 2003 ne peut pas davantage être utilisé 
dans cette situation et le plafonnement reste applicable.

L’usage de la diminution sans lien des taux de TH et des taxes fon-
cières doit donc être utilisé à bon escient.

A. – APPLICATION DE L’ARTICLE 1636 B SEXIES I-2,  1ER ALINÉA

Le recours à la diminution sans lien des taux de TH et des taxes fon-
cières est soumis à deux conditions.

La réduction sans lien est applicable lorsque le taux de la taxe d’ha-
bitation et/ou les taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties ou 
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties qui font l’objet d’une 
diminution  (1) :

– sont supérieurs au taux moyen national pour chaque taxe constaté 
l’année précédente dans l’ensemble des communes, ou au taux de 
taxe professionnelle de la commune cette même année si celui-ci 
est plus élevé ;

– et ne sont pas ramenés à un niveau inférieur au plus élevé de ces 
deux taux (on parle alors de seuil).

Si ces deux conditions sont respectées, les taux de la taxe d’habita-
tion et des taxes foncières peuvent être diminués en franchise des règles 
de lien (simultanément ou séparément) au titre d’une année seulement 
ou pendant plusieurs années consécutives, sous réserve des limites à la 
hausse du taux de la taxe professionnelle ou du taux de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties au cours des trois années qui suivent sa 
mise en œuvre.

En ce qui concerne l’application de la réduction dérogatoire des taux 
de TH et de taxes foncières aux communes membres de groupements 
(dotés ou non de la fi scalité propre) les taux communaux de TH, des 
taxes foncières et de TP à prendre en compte sont majorés des taux des 
groupements auxquels appartient la commune pour l’année précédant 
celle de l’imposition.

Par conséquent, pour les communes qui appartiennent à des groupe-
ments à fi scalité propre ou à des groupements auxquels elles versent des 
contributions fi scalisées (syndicats intercommunaux), la comparaison 
des taux s’effectue en ajoutant aux taux communaux, les taux de ces 
groupements.

Ainsi, lorsque les conditions décrites précédemment sont réunies, la 
diminution des taux de TH et/ou des taxes foncières n’est pas prise en 
compte pour l’application des règles de lien entre les taux, et le taux de 
TP peut être maintenu à son niveau de l’année précédente.

En revanche, si la collectivité choisit des taux de TH et de taxes fon-
cières inférieurs aux taux moyens nationaux de ces taxes ou au taux de 
TP, les règles de liaison de droit commun s’appliquent pour la part de 
réduction située en deçà de ce seuil (cf. ci-après).

(1) Les taux moyens sont ceux constatés l’année précédente au niveau national. Ce 
sont les mêmes que ceux retenus pour le plafonnement des taux communaux.

Exemple :
Soit une commune pour laquelle les données sont les suivantes :

TH TFPB TFPNB TP

Taux moyens nationaux ................. 14,34 % 18,36 % 43,63 %

Taux de l’année 2005 ...................... 15 % 19 % 48 % 10 %

Seuil à retenir ................................... 14,34 % 18,36 % 43,63 %

Base d’imposition (2006) ................ 220 000 250 000 20 000 400 000

1. Règles applicables

Les diminutions du taux de la TH et/ou des taux des taxes foncières 
n’entraînent l’application des règles de lien (à l’égard des taux de la TP 
et de la TFPNB) que si les taux retenus par la commune sont inférieurs 
au taux moyen national pour chaque taxe.

Dans ce cas (baisse en deçà du taux moyen national), la diminution 
à prendre en compte pour l’application à la baisse du lien entre les taux 
est appréciée non pas par rapport au taux de l’année précédente, mais 
par rapport au taux qui sert de seuil (taux moyen national de la taxe ou 
taux de la taxe professionnelle si celui-ci est plus élevé).

C’est donc par rapport à ce seuil qu’il convient, en pratique, de cal-
culer le produit assuré de la taxe (on parle alors de produit assuré cor-
rigé) et donc de fi xer le coeffi cient de variation du taux de TP.

Au cas particulier, cette commune peut baisser en 2006 les taux de TH 
et de TFPB jusqu’au niveau des taux moyens nationaux (TH : 14,34 %, 
TFPB : 18,36 %) qui sont supérieurs au taux de TP de 2005 sans qu’elle 
ait à diminuer ses taux de TP et de TFPNB.

Au cas particulier, le taux de TH ayant été ramené à 14 % en 2006 (en 
dessous du taux moyen national de TH qui est donc le taux qui sert de 
seuil), la variation à la baisse du taux de TH à prendre en compte pour 
le taux de TP et de TFPNB est de :

Coeffi cient Taux de TH 2006  (2)
de variation de la TH = 
 Taux moyen national 2005
 ou taux de TP 2005
 s’il est plus élevé

C’est-à-dire 14/14,34 et non 14/15.
Cela signifi e en d’autres termes que la baisse du taux de TH à prendre 

en compte pour l’application des règles de lien à la baisse est celle 
correspondant au passage d’un taux « fi ctif » de 14,34 % en 2005 à 
14 % en 2006, soit une baisse de 2,37 % alors qu’elle est en réalité 
de 6,66 %

 (15 – 14
 × 100). 15

Ce coeffi cient doit être pris en compte pour le calcul du taux 
de TFPNB.

Il doit également être pris en compte pour la diminution du taux 
de TP (sauf à ce que la diminution corrigée du taux moyen pondéré des 
trois taxes ménages soit plus importante).

En effet, il est rappelé que le taux de TP doit être diminué par rapport 
à l’année précédente dans une proportion au moins égale à la diminu-
tion du taux de TH ou, si elle est plus importante, à celle du taux moyen 
pondéré des 3 autres taxes locales.

Il convient donc à présent de calculer la diminution corrigée de la TH 
et des deux taxes foncières.

Comme pour la variation de la TH, il y a lieu de retenir pour les 
taxes foncières les taux qui servent de seuil, c’est-à-dire, le taux moyen 
national de la taxe ou le taux de taxe professionnelle si celui-ci est plus 
élevé.

Pour ce faire, la variation corrigée applicable à chacune des taxes est 
obtenue par la formule suivante :

Taux 2005 - Taux 2006
Taux 2005

Dans cette formule, le taux 2005 corres-
pond au taux moyen national ou au taux 
TP 2005 s’il est plus élevé

On calcule ensuite un nouveau taux moyen pondéré des trois taxes 
ménages.

Or, ainsi qu’il a été dit supra, ce taux moyen pondéré est égal au 
coeffi cient de variation proportionnelle. 

(2) Auquel est ajouté, le cas échéant, le taux du groupement à contributions fi scali-
sées ou à fi scalité propre auquel appartient la commune.
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Il convient donc de calculer un coeffi cient de variation proportion-
nelle corrigé.

Pour calculer ce coeffi cient, il est tenu compte pour déterminer le 
produit assuré corrigé de la diminution corrigée du taux de TH et de 
la taxe foncière sur les propriétés non bâties sachant que l’hypothèse 
retenue est celle d’un produit attendu inchangé.

Le coeffi cient de variation proportionnelle corrigé peut alors être cal-
culé comme suit :

Coeffi cient de variation Produit attendu
proportionnelle corrigé = Produit assuré corrigé

Pour les communes membres d’un groupement à fi scalité propre, il 
y a lieu d’ajouter le produit assuré (appelé produit à taux constants sur 
l’état 1253 communautés – districts – cadre B) et attendu du groupe-
ment, au produit assuré (appelé produit à taux constants sur l’état 1259 
– cadre B) et attendu de la commune.

Pour les communes membres d’un groupement à contributions fi s-
calisées : au produit attendu communal doit être ajouté le montant de 
la contribution versée par le groupement au titre de l’année considérée. 
Quant au produit assuré communal, il doit être calculé en appliquant 
aux bases communales de l’année considérée, le taux communal de 
l’année précédente auquel est ajouté le taux appliqué au profi t du grou-
pement l’année précédente.

2. Mise en pratique

Le produit assuré des quatre taxes est de : 220 000 × 15 % + 250 000 × 
19 % + 20 000 × 48 % + 400 000 × 10 % = 130 100 €.

Le produit attendu pour 2006 est de 115 000 €, inférieur par consé-
quent au produit assuré.

La séquence des opérations est alors la suivante :

2-a. Fixation du taux de la taxe d’habitation

La commune décide de baisser le taux de la taxe d’habitation à 14 %. 
Ce taux est inférieur au taux moyen national de la taxe d’habitation 
(14,34 %), mais supérieur au taux de la taxe professionnelle (10 %).

La commune peut baisser en franchise des règles de lien son taux de 
taxe d’habitation jusqu’au taux moyen national de la taxe d’habitation 
(14,34 %) qui est le seuil le plus élevé.

Cette diminution n’est pas prise en compte pour l’application des 
règles de lien entre les taux.

En revanche, la diminution du taux de taxe d’habitation comprise 
entre 14,34 % et 14 % doit être prise en compte pour l’application des 
règles de lien.

Le coeffi cient de variation du taux de la taxe d’habitation doit en 
conséquence être corrigé afi n de neutraliser la part de la diminution qui 
n’emporte pas de conséquence à l’égard de la TP et de la TFPNB.

En pareil cas, la variation du taux s’apprécie donc non pas par rap-
port au taux de l’année précédente mais par rapport au seuil.

Au cas particulier, ce coeffi cient corrigé est de 14/14,34 (soit 
0,976290) et non de 14/15 (0,933333).

Le produit attendu de la taxe d’habitation qui n’évolue pas reste de : 
220 000 × 14 % = 30 800 € tandis que le produit assuré corrigé au titre 
de la TH est de : 220 000 × 14,34 % = 31 548 €.

2-b. Fixation du taux de la taxe foncière
sur les propriétés non bâties

Le lien entre le taux de la taxe d’habitation et le taux de la taxe fon-
cière sur les propriétés non bâties s’applique à concurrence de l’abais-
sement du taux de taxe d’habitation en deçà du seuil (au cas particulier, 
il s’agit du taux moyen national de TH).

Autrement dit, le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties 
doit obligatoirement être réduit dans une proportion au moins égale au 
coeffi cient de variation corrigé du taux de la taxe d’habitation, c’est-à-
dire 0,976290, soit une baisse de 2,37 %.

En conséquence, le taux de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties sera de : 

48 × 0,976290 = 46,86 %.
Si la commune décide de le baisser un peu plus et de le fi xer à 

43,63 %, soit au niveau du taux moyen national de cette taxe qui est 
par ailleurs plus élevé que le taux communal de taxe professionnelle 
de l’année 2005 (10 %), elle pourra le faire en franchise des règles de 
lien.

Cette diminution ne doit donc pas être prise en compte pour le calcul 
de la variation du taux moyen pondéré des trois taxes.

Le produit attendu de la TFPNB est par conséquent de : 20 000 × 
46,86 % = 9 372 € tandis que le produit assuré corrigé au titre de la 
TFPNB est de 20 000 × 43,63 % = 8 726 €.

2-c. Fixation du taux de la taxe professionnelle

Ce taux ne peut excéder celui de l’année précédente (10 %) multi-
plié :

– par le coeffi cient de variation corrigé du taux de la TH, soit 
0,976290 ;

– ou par le coeffi cient de variation corrigé du taux moyen pondéré 
des trois taxes s’il est plus faible.

Or le coeffi cient de variation corrigé du taux moyen pondéré des trois 
taxes correspond au coeffi cient de variation proportionnelle corrigé des 
quatre taxes.

Ce dernier coeffi cient est égal au rapport :
 Produit attendu des 4 taxes
 Produit assuré corrigé des 4 taxes

En effet, il s’agit de corriger le produit assuré afi n de ne retenir que 
la fraction de baisse des taux de TH et de TFPNB qui n’emporte pas de 
conséquence à l’égard des taux de TP et de TFPNB.

Au cas particulier, le produit assuré corrigé des quatre taxes est donc 
le suivant :

– produit assuré corrigé de la TH : 31 548 € (220 000 × 14,34 %) ;
– produit assuré corrigé de la TFPNB : 8 726 € (20 000 × 43,63 %) ;
– produit assuré de la TFPB : 47 500 € (250 000 × 19 %);
– produit assuré de la TP : 40 000 € (400 000 × 10 %)
Soit un produit assuré total de :
31 548 +8 726+ 47 500 + 40 000 = 127 774 € au lieu de 130 100 €.
Le coeffi cient de variation proportionnelle corrigé des quatre taxes 

s’établit donc à 0,900026 soit :

115 000 et non 115 000
 127 774 130 100

Le coeffi cient de variation proportionnelle corrigée (0,900026) 
étant plus faible que le coeffi cient de variation corrigé du taux de 
la TH (0,976290), le taux de la TP doit en conséquence être ramené à : 
10 x 0,900026 = 9 %.

La commune peut tout à fait retenir un taux inférieur.
Le produit attendu de taxe professionnelle sera donc de 36 000 € 

(400 000 x 9 %).
2-d. Fixation du taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties

Le produit attendu de la taxe foncière sur les propriétés bâties est égal 
à la différence entre le produit attendu des quatre taxes (115 000 €) et 
le produit attendu des trois autres taxes tel qu’il résulte des taux votés 
pour ces taxes :

(76 274 € = 31 548 + 8 726 + 36 000), soit 38 726 €.
Le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties est ensuite obtenu 

en faisant le rapport entre le produit attendu et les bases d’imposition 
de la taxe soit :

38 726 × 100 = 15,49 %
 250 000

B. – Application de l’article 1636 B sexies I-2, 2e alinéa

L’article 120 de la loi de fi nances pour 1997 a introduit un 2ème 
alinéa prévoyant que, lorsque les conditions précédentes ne sont pas 
applicables, le taux de la taxe d’habitation peut tout de même être 
diminué jusqu’au niveau du taux moyen national de la taxe d’habitation, 
si le taux de taxe professionnelle de l’année précédente est inférieur au 
taux moyen national de taxe professionnelle, sans que cette diminution 
n’entraîne l’application de la règle de lien.

Ainsi, les conditions d’application sont les suivantes :
– la commune ne doit pas remplir les conditions prévues au 1er alinéa 

du 2 du I de l’article 1636 B sexies (ci-dessus exposées), c’est-à-
dire qu’elle n’a pu diminuer son taux de TH, bien que celui-ci soit 
supérieur au taux moyen national de TH. Cela signifi e donc qu’elle 
se trouve dans la situation où son taux de TH est supérieur au taux 
moyen national de TH mais reste inférieur au taux de TP, ce qui n’a 
pas permis de faire usage du dispositif exposé précédemment.

En d’autres termes, le taux de TH de la commune se trouve compris 
entre le taux moyen national et le taux de TP.

– le taux de TP de la commune de l’année précédente doit être infé-
rieur au taux moyen national constaté l’année précédente.

Si les communes appartiennent à des groupements à fi scalité propre 
ou à des groupements auxquels elles versent des contributions fi scali-
sées, la comparaison des taux s’effectue en ajoutant aux taux commu-
naux les taux de ces groupements.

Lorsque ces conditions sont réunies, le taux de TH peut être diminué 
jusqu’au niveau du taux moyen national de TH constaté l’année précé-
dente dans l’ensemble des collectivités de même nature. Dans ce cas, la 
diminution du taux de TH n’est pas prise en compte pour fi xer les taux 
de TP et de TFPNB.

L’évolution ultérieure du taux de taxe professionnelle et de taxe fon-
cière sur les propriétés non bâties est, comme précédemment, plafonné 
(voir V.3.A ci-dessus).

C. – APPLICATION DE L’ARTICLE 1636 B SEXIES-I-4B (APPLICATION 
RESTREINTE DE LA RÈGLE DE LIEN)

Cette disposition, introduite par l’article 103 de la loi de fi nances 
pour 2005, permet aux communes faisant l’objet d’une diminution de 
leur taux de taxe d’habitation ou du taux moyen pondéré de taxe d’ha-
bitation et des taxes foncières de limiter la diminution applicable à leur 
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taux de taxe professionnelle à la moitié de la diminution précitée ou de 
la plus importante de ces diminutions lorsque les deux taxes font l’objet 
d’une baisse.

L’application de cette disposition n’est pas soumise à condition.

Les règles afférentes à la limitation de l’augmentation ultérieure des 
taux de TP et de TFNB et au renouvellement de l’application d’une 
diminution déliée sont applicables.

V. 4. Suppression du lien entre la taxe d’habitation et la taxe fon-
cière sur les propriétés non bâties au bénéfi ce de certaines com-
munes membres d’EPCI (article 1636 B decies I, 2e alinéa)

L’article 88 de la loi de fi nances pour 2006 institue une nouvelle déro-
gation aux règles de liaison de taux au profi t des communes membres 
d’un EPCI à fi scalité additionnelle qui opte pour l’application de la taxe 
professionnelle unique. Elle s’applique au titre de la première année 
d’application de ce régime fi scal.

Dans cette situation et à condition que le taux de la taxe foncière sur 
les propriétés non bâties de la commune, l’année précédant le passage à 
TPU, soit inférieur de plus d’un 1/3 au taux moyen national de TFPNB 
des communes la même année, la commune peut fi xer librement un 
taux de TFPNB délié de son taux de taxe d’habitation.

VI. – CAS PARTICULIER

COMMUNES OÙ LE TAUX DE TAXE PROFESSIONNELLE ÉTAIT NUL L’ANNÉE 
PRÉCÉDENTE (ARTICLE 1636 B SEXIES-I BIS DU CODE GÉNÉRAL DES 
IMPÔTS)

Le vote d’un taux nul de TP pour une année donnée est légalement 
autorisé, puisque la loi ne prévoit pas de limitation à la baisse dans la 
variation du taux.

Les communes pour lesquelles le taux ou les bases de TP étaient 
nuls l’année précédente, peuvent décider de voter cette année un taux 
de TP.

Dans cette situation, le rapport entre le taux ainsi voté et le taux moyen 
constaté pour la TP l’année précédente dans l’ensemble des communes 
ne doit pas excéder le rapport entre, d’une part, le taux moyen de TH et 
des taxes foncières, pondéré par l’importance relative des bases de ces 
trois taxes dans la commune pour l’année d’imposition, et, d’autre part, 
le taux moyen pondéré de ces trois taxes constaté l’année précédente 
au plan national.

Le taux moyen de TP et le taux moyen pondéré de TH et des taxes 
foncières constaté dans l’ensemble des communes sont ceux retenus 
pour l’application de la majoration spéciale.

Ces dispositions sont applicables, en 2006, aux communes qui sou-
haitent adopter un taux positif de TP alors qu’elles n’ont pas perçu de 
produit de cette taxe en 2005.

Précision

Les règles de lien entre les taux ne s’appliquent pas cette année-là 
pour la TP.

Le rapport entre le taux voté et le taux moyen de TP de l’ensemble 
des communes (15,03 %) ne doit pas excéder le rapport entre le taux 
moyen de TH et des deux taxes foncières dans la commune l’année 
d’imposition et le taux moyen pondéré de ces trois taxes pour l’en-
semble des communes (15,97 %).

Taux de TP voté en N
par la commune

Taux de TP moyen
(15,03 %)

Taux moyen pondéré de TH et des 2 TF
appliqué en N par la commune

Taux moyen pondéré de TH et des 2 TF
(15,97 %)

Compte tenu de cette condition, la démarche doit être la suivante :

1) Il faut fi xer en premier lieu le produit net global attendu pour 2006 
de la TH et des deux taxes foncières, c’est-à-dire abstraction faite des 
éléments afférents au groupement auquel la commune appartient le cas 
échéant.

C’est en effet le préalable nécessaire au calcul du taux moyen pon-
déré de ces trois taxes pour 2006 ;

Le taux moyen pondéré de la TH et des deux taxes foncières est alors 
égal à :

Taux moyen pondéré
de TH et des 2 TF pour 2006

=

Produit net fi scal global attendu
des 3 taxes pour 2006

Somme des bases des 3 taxes 
pour 2006  

x 100

2) le taux maximum de TP qui peut être voté en 2006 est alors obtenu 
de la façon suivante :

Taux maximum 
de TP 2006

=

Taux moyen pondéré de TH
et des 2 TF appliqué en 2006

par la commune
15,97 %

x 15,03 %

Il est rappelé que le taux de TP ainsi déterminé est un taux maximum 
qui ne peut en tout état de cause être dépassé. La commune peut en 
revanche librement décider de retenir un taux inférieur.

Le taux de TP ainsi déterminé ne peut par ailleurs excéder le taux 
plafond (soit 31,04 % pour 2006, ou moins si la commune appartient à 
un groupement de communes recourant à la fi scalité).

Enfi n, la majoration spéciale prévue à l’article 1636 B sexies I du 
CGI ne peut être appliquée.

VII. – CHOIX EFFECTIF DES TAUX D’IMPOSITION
PAR LE CONSEIL MUNICIPAL

Le conseil municipal fi xe les taux conformément à ses options, sous 
les deux seules réserves suivantes :

– pour chaque taxe, le taux doit être au plus égal au taux maximum 
à ne pas dépasser. Cette condition est impérative ;

– le produit global obtenu en multipliant pour chaque taxe les bases 
d’imposition de 2006 par les taux choisis, puis en additionnant les 
produits propres à chacune des quatre taxes, doit être égal (aux 
différences d’arrondi près) au produit fi scal attendu fi gurant dans 
le cadre (C) de l’état 1259.

A défaut, si le produit global est supérieur au produit attendu, la com-
mune devra procéder à des vérifi cations (sous réserve du cas particulier 
de la majoration spéciale du taux de TP) ou bien retenir des taux diffé-
rents pour les quatre taxes locales.

DEUXIÈME PARTIE
FIXATION DU TAUX DE LA TAXE D’ENLÈVEMENT

DES ORDURES MÉNAGÈRES

En application des dispositions du 1 du III de l’article 1636 B 
sexies du CGI, les communes compétentes pour instituer et percevoir 
la TEOM fi xent, chaque année depuis les impositions dues au titre de 
l’année 2005, un taux de TEOM et non plus un produit.

Le taux de TEOM était en effet jusqu’alors calculé par les services 
fi scaux sur la base du produit voté par la commune.

I. – CHAMP D’APPLICATION

La loi no 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la 
simplifi cation de la coopération intercommunale a permis de clarifi er 
les conditions de fi nancement du service.

Une commune ne peut instituer la TEOM qu’à condition de bénéfi -
cier de l’ensemble de la compétence « élimination et valorisation des 
déchets ménagers » et d’en assurer au moins la collecte, c’est-à-dire 
d’en être responsable.

Toute commune qui s’est dessaisie de l’ensemble de la compétence et 
donc n’assume plus aucune charge, ne peut plus en principe percevoir 
cette taxe.

En revanche, la commune qui conserve la collecte et transfère le seul 
traitement est seule à même d’instituer et de percevoir la TEOM. Le 
fi nancement du traitement est alors assuré par le versement de contri-
butions budgétaires à l’EPCI ou au syndicat mixte qui assure le traite-
ment.

Application du régime transitoire : un régime transitoire, institué en 
1999 afi n de laisser le temps aux collectivités de se mettre en conformité 
avec les nouvelles dispositions législatives, permettait à des communes 
qui s’étaient dessaisies de l’ensemble de la compétence et donc n’assu-
maient plus aucune charge de continuer à percevoir la recette (TEOM 
ou REOM) instituée avant le 12 juillet 1999. Ce régime transitoire a 
pris fi n le 31 décembre 2005.

Le Parlement a toutefois estimé nécessaire d’accorder une proroga-
tion exceptionnelle d’un an de ce régime dans deux situations particu-
lières de non-conformité aux dispositions de la loi du 12 juillet 1999 
(articles 101 et 103 de la loi de fi nances pour 2006).

Les communes qui bénéfi cieront de l’une de ces deux prolongations 
exceptionnelles devront donc défi nir, pour la dernière fois, un taux de 
TEOM en 2006.

Extension du régime dérogatoire : à compter des impositions dues 
au titre de l’année 2006, les communes qui adhèrent directement pour 
l’ensemble de la compétence « élimination et valorisation des déchets 
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ménagers » à un syndicat mixte peuvent, en application des disposi-
tions du D du I de l’article 101 de la loi de fi nances pour 2005, décider 
d’instituer et percevoir la TEOM pour leur propre compte dans le cas 
où le syndicat mixte n’aurait pas institué l’une de ces recettes avant le 
1er juillet d’une année pour être applicable l’année qui suit.

Ainsi, les communes membres d’un syndicat mixte qui ont institué 
avant le 15 octobre 2005 la TEOM dans le cadre de ce régime déroga-
toire décrit ci-dessus détermineront un taux de TEOM en 2006.

II. – DÉTERMINATION DU TAUX DE TEOM

II.1. Règles générales

Les communes compétentes pour percevoir la TEOM en 2006, que 
ce soit conformément aux dispositions de la loi du 12 juillet 1999, dans 
le cadre du régime dérogatoire ou dans celui d’une prorogation excep-
tionnelle du régime transitoire, se verront notifi er au début de l’année 
2006 leurs bases prévisionnelles de TEOM par les services fi scaux.

Ces bases fi gureront sur l’état 1259 TEOM C qui leur sera transmis 
par l’intermédiaire des préfectures.

La délibération du conseil municipal fi xant le (ou les) taux pour 2006 
doit intervenir avant le 31 mars 2006.

A défaut, les taux appliqués l’année précédente pourront être recon-
duits.

La variation du taux de la TEOM ne fait l’objet d’aucun encadrement 
ni plafonnement. Les assemblées compétentes disposent donc d’une 
entière liberté.

La TEOM n’étant en outre pas affectée, son produit ne correspond 
pas nécessairement au coût du service d’élimination des déchets ména-
gers.

Les communes de 10 000 habitants et plus ayant institué cette taxe et 
qui assurent au moins la collecte des déchets ménagers doivent toute-
fois retracer dans un état spécial annexé à leurs documents budgétaires, 
d’une part, le produit perçu de la taxe et, d’autre part, les dépenses, 
directes et indirectes, afférentes à l’exercice de la compétence « élimi-
nation et valorisation des déchets ménagers ».

II.2. Dispositif permettant la fi xation de taux différents
sur le territoire d’une commune

Le conseil municipal peut par ailleurs être amené à défi nir plusieurs 
taux de TEOM dans un cas précis.

Le 2 du III de l’article 1636 B sexies du CGI dispose en effet que les 
communes compétentes en matière d’élimination des déchets ménagers 
peuvent voter, sur leur territoire, des taux de TEOM différents en vue 
de proportionner la taxe à l’importance du service rendu apprécié en 
fonction des conditions de sa réalisation et de son coût.

Cette disposition est la reprise, sensiblement aménagée, d’une juris-
prudence du Conseil d’État (CE 28 février 1934 – Chièze, Côte-d’Or – 
RO 6100).

Par ailleurs, si une installation de transfert ou d’élimination des 
déchets prévue par un plan départemental d’élimination des déchets 
ménagers est située sur leur territoire, elles peuvent défi nir une zone 
d’un rayon d’un kilomètre au plus autour de cette installation sur 
laquelle elles votent un taux différent.

Dans les communes qui ont institué, avant le 15 octobre 2005, un 
zonage en fonction de l’importance du service rendu, l’assemblée déli-
bérante vote, dans les conditions décrites précédemment, et avant le 
31 mars 2006 autant de taux de TEOM qu’elle a institué de zones.

La législation n’impose aucune obligation quant à la méthode de 
détermination des différents taux, sous réserve toutefois qu’ils soient 
proportionnels à l’importance du service rendu.

FASCICULE III

LE VOTE DES TAUX DES GROUPEMENTS DE COMMUNES

Le présent fascicule décrit les règles applicables au vote des taux des 
groupements de communes à fi scalité propre.

En ce qui concerne la description du régime fi scal applicable à 
l’ensemble des EPCI à fi scalité propre, je vous renvoie à la circulaire 
no NOR/INT/B/00/00036/C du 25 février 2000.

I. – FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION
DES GROUPEMENTS DE COMMUNES
À TAXE PROFESSIONNELLE UNIQUE

Ce régime s’applique aux SAN, aux communautés d’agglomération 
(de plein droit), aux communautés urbaines (de plein droit à compter 
du 1er janvier 2002, sauf délibération contraire pour celles existant à la 
date de publication de la loi du 12 juillet 1999 susvisée) et aux commu-
nautés de communes ayant opté pour la taxe professionnelle unique.

I.1. Fixation du taux de TP pour la première année d’application 
du régime des groupements de communes à TP unique

Les groupements sont substitués aux communes membres pour l’ap-
plication des dispositions relatives à la taxe professionnelle.

Ils sont donc appelés à en voter le taux et à en percevoir le produit.

A. – PRINCIPE

Le III de l’article 1609 nonies C prévoit que la première année où 
il est fait application à un groupement du régime des groupements à 
TP unique, le taux de TP voté par le conseil communautaire ne peut 
excéder le taux moyen de TP des communes membres constaté l’année 
précédente, pondéré par l’importance relative des bases de TP de ces 
communes (on parle de « TMP »).

Le groupement peut, bien entendu, fi xer un taux de TP la première 
année inférieur à ce taux maximum.

Le taux de TP voté par le groupement s’applique dans toutes les com-
munes membres, dès la première année, lorsque le taux de TP de la 
commune la moins imposée était l’année précédente égal ou supérieur 
à 90 % du taux de TP de la commune la plus imposée ; à défaut, il y a 
unifi cation progressive des taux de TP au sein du groupement.

B. – DÉTERMINATION DU TAUX DE TP

1. Le taux moyen pondéré

Deux cas doivent être distingués pour le calcul du TMP selon que 
l’EPCI a opté pour ce régime fi scal ou s’est transformé en une structure 
qui relève de plein droit de la taxe professionnelle unique.

A périmètre constant et sans taxe professionnelle de zone perçue 
antérieurement, le taux moyen pondéré est égal :

– à la somme du taux moyen pondéré de TP des communes 
membres,

ou
– au rapport entre la somme des produits nets de taxe profession-

nelle compris dans les rôles généraux établis, au titre de l’année 
précédente, au profi t des communes membres et la somme des 
bases nettes de TP imposées au titre de la même année au profi t de 
ces communes.

Le taux ainsi obtenu est majoré le cas échéant du taux additionnel de 
TP de l’EPCI préexistant.

A périmètre différent et/ou en présence d’une taxe professionnelle 
de zone perçue antérieurement, le taux moyen pondéré de taxe profes-
sionnelle est calculé à partir de l’ensemble des produits perçus sur le 
périmètre, l’année considérée, divisé par la somme des bases commu-
nales (et, le cas échéant, des bases imposées dans la zone préexistante 
au profi t du groupement).

Lorsqu’un groupement à fi scalité additionnelle percevait une taxe 
professionnelle de zone, celle-ci est assimilée à une commune supplé-
mentaire pour le calcul du taux moyen pondéré de même que pour l’uni-
fi cation progressive de son taux de TP.

De même, lorsqu’un groupement à fi scalité additionnelle était subs-
titué à ses communes membres pour la perception de la taxe profes-
sionnelle afférente aux éoliennes, ces dernières sont assimilées à une 
commune supplémentaire (bases et produit de taxe professionnelle) 
pour le calcul du taux moyen pondéré et pour la réduction progressive 
des écarts de taux.

Après avoir déterminé le taux maximum de TP, le groupement :
– vérifi e que ce taux n’excède pas le taux plafond ;
– puis fi xe son taux de TP en fonction du produit attendu.

Exemple :

Une communauté de communes composée de trois communes opte 
pour la taxe professionnelle unique en 2005. Elle est caractérisée par 
les éléments suivants :

BASES 2006 TAUX 
2005

PRODUITS ASSURÉS 
2006

(en euros)

Taxe d’habitation ................... 70 000 000 12 % 8 400 000

Foncier bâti ............................. 30 000 000 14 % 4 200 000

Foncier non bâti .................... 8 000 000 40 % 3 200 000

Taxe professionnelle ............ 200 000 000 11 % 22 000 000

  Total ................................. 37 800 000

Le taux moyen pondéré des communes est égal à :

  3 615 000 = 10,18 %
35 500 000

Le taux maximum de TP de la communauté de communes à TPU 
en 2005 est alors égal à : 10,18 % + 0,4 % soit 10,58 %.

Le produit assuré de la communauté pour 2006 est égal à :

39 000 000 × 10,58 % = 4 126 200 €.

Si la communauté de communes arrête en 2006 un produit attendu 
de 3 800 000 €, le taux qu’elle devra voter sera égal au rapport entre le 
produit attendu et les bases d’imposition, soit :

  3 800 000 = 9,74 %.
39 000 000
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2. Unifi cation progressive des taux de TP
à l’intérieur du groupement

a) Principe

Le taux de TP communautaire ainsi déterminé s’applique dès la pre-
mière année lorsque le taux de TP de la commune la moins imposée 
était l’année précédente égal ou supérieur à 90 % du taux de TP de la 
commune la plus imposée.

Dans le cas contraire, le troisième alinéa du a du 1o du III de l’article 
1609 nonies C institue un mécanisme obligatoire d’unifi cation progres-
sive des taux de TP à l’intérieur du groupement.

La durée d’unifi cation progressive est fonction du rapport initial 
entre le taux de la commune la moins imposée et le taux de la commune 
la plus imposée :

RAPPORT DURÉE D’UNIFICATION DES TAUX

Rapport supérieur ou égal à 90 % Unifi cation immédiate
Rapport inférieur à 90 % et supérieur

ou égal à 80 % 2 ans

Rapport inférieur à 80 % et supérieur
ou égal à 70 % 3 ans

Rapport inférieur à 70 % et supérieur
ou égal à 60 % 4 ans

Rapport inférieur à 60 %  et supérieur
ou égal à 50 % 5 ans

Rapport inférieur à 50 % et supérieur
ou égal à 40 % 6 ans

Rapport inférieur à 40 % et supérieur
ou égal à 30 % 7 ans

Rapport inférieur à 30 % et supérieur
ou égal à 20 % 8 ans

Rapport inférieur à 20 % et supérieur
ou égal à 10 % 9 ans

Rapport inférieur à 10 % 10 ans

Depuis la loi du 12 juillet 1999, le conseil du groupement peut, à la 
majorité simple, modifi er la durée de la période de réduction des écarts 
de taux sans que cette durée puisse excéder douze ans.

Ainsi, une période d’unifi cation de quatre ans, calculée selon les 
règles normales précédemment exposées, pourra être rallongée par 
exemple à huit ans. Cette période pourrait théoriquement être rac-
courcie, à deux ans par exemple. Le raccourcissement d’une période 
d’unifi cation, qui n’était pas dans l’esprit du législateur qui visait au 
contraire l’allongement, est à déconseiller compte tenu des diffi cultés 
pour les entreprises situées sur le territoire des communes dont les taux 
de TP doivent augmenter.

La délibération peut être prise au cours des deux premières années où 
le groupement se substitue aux communes pour la perception de la taxe 
professionnelle, avant le 31 mars de l’année considérée.

L’EPCI peut donc la première année choisir librement cette durée 
et la modifi er éventuellement l’année suivante ou appliquer la durée 
prévue par la loi en fonction des écarts de taux et la modifi er l’année 
suivante.

En pratique, le conseil de l’EPCI peut la première année, soit déli-
bérer en fi xant une période de x années, soit appliquer la période prévue 
légalement et, la deuxième année, revenir sur sa délibération en fi xant 
une nouvelle période.

La réduction des écarts de taux s’opère par parts égales chaque année 
selon le mécanisme décrit ci-dessous.

Au cours de la période d’unifi cation, les redevables de la TP sont, 
dans chaque commune, imposés à un taux différent.

b) Modalités d’application

La séquence des opérations est la suivante :

– Détermination du taux de TP communautaire.

Cf. ci-avant.

– Détermination de la durée d’unifi cation des taux de TP dans les 
communes membres.

Cette durée est fi xée, dès la première année d’application du régime 
en fonction de l’écart maximum entre les taux de TP des communes 
membres ou en fonction du choix du conseil communautaire.

L’écart qui fi xe la durée prévue par la loi (cf. tableau ci-dessus) est 
égal au pourcentage suivant :

taux de TP de la commune la moins imposée
taux de TP de la commune la plus imposée

x 100

Les taux de TP retenus sont ceux constatés l’année précédant celle de 
la première application du régime fi scal de la TPU.

Elle comprend plusieurs étapes.

Première étape : réduction des écarts de taux

L’écart entre le taux de TP des communes membres et celui du grou-
pement est réduit, par fraction égale, chaque année.

Cette fraction est obtenue en divisant, pour chaque commune 
membre :

– la différence constatée entre le taux de TP voté par le groupement 
pour la première année et le taux de TP voté par la commune 
l’année précédente ;

– par la durée d’unifi cation des taux de TP déterminée précédem-
ment.

Dans le cas où une taxe professionnelle de zone était perçue avant la 
constitution de l’EPCI à taxe professionnelle unique, la différence visée 
ci-dessus est calculée, dans le périmètre de la zone, à partir du taux de 
taxe professionnelle de la zone et non à partir du taux communal.

De même, dans le cas où le groupement s’était substitué à ses com-
munes membres pour la perception de la TP afférente aux éoliennes, la 
différence susvisée est calculée, pour la TP perçue sur les éoliennes, à 
partir du taux de taxe professionnelle qui leur était appliqué et non à 
partir du taux de la commune d’implantation de chacune d’entre elles.

La réduction de l’écart est positive ou négative selon que le taux de 
TP de la commune est inférieur ou supérieur au taux communautaire.

Pendant toute la période d’unifi cation des taux de TP, le taux com-
munal de référence (celui voté par la commune l’année précédant celle 
de l’application du régime communautaire) est augmenté ou diminué 
de la fraction de l’écart précédemment défi ni, multiplié par le rang de 
l’année dans la période d’unifi cation.

Deuxième étape : application d’un taux correctif uniforme

Les taux obtenus à l’issue de cette 1re étape sont appliqués aux bases 
d’imposition de chaque commune. Ils doivent en principe permettre au 
groupement de percevoir le produit qu’il a voté. Tel est le cas si le grou-
pement décide de voter le taux moyen pondéré, et à condition que les 
bases n’évoluent pas.

Cette situation est en pratique très rare.

Compte tenu de l’évolution des bases d’imposition les années sui-
vant l’année précédant la première perception de la taxe professionnelle 
unique, et en raison de la variation du taux de TP, les taux doivent être 
corrigés de façon uniforme.

Le taux correctif est égal au rapport entre :

– la différence entre d’une part le produit attendu par le groupement, 
et d’autre part le total des produits obtenus dans chaque commune 
en multipliant les bases d’imposition de TP de l’année d’imposi-
tion situées sur la commune par le taux communal obtenu après 
réduction de l’écart (produit assuré) ;

– et le total des bases d’imposition de TP du groupement pour 
l’année considérée.

L’application de ce taux correctif aux taux de TP obtenus dans chaque 
commune à l’issue de la 1re étape permet d’obtenir de nouveaux taux 
communaux. Ces taux seront ceux effectivement appliqués. Ils permet-
tent d’obtenir le produit attendu.

Exemple :

Une communauté de communes composée de trois communes opte 
pour la taxe professionnelle unique en 2005. Elle est caractérisée par 
les éléments suivants :
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PRODUIT TP EN 2005 BASES DE TP EN 2005 TAUX DE TP EN 2005
TAUX DE TP

de la communauté
de communes en 2005

BASES DE TP EN 2006

Commune A 750 000 5 000 000 15 % 0,4 % 6 000 000
Commune B 715 000 6 500 000 11 % 0,4 % 7 000 000
Commune C 1 900 000 19 000 000 10 % 0,4 % 21 000 000

  Total 3 365 000 30 500 000 34 000 000
Détermination du taux de TP communautaire

Le taux moyen pondéré des communes est égal à :
3 365 000 = 11,03 %

 30 500 000
Le taux de TP de la communauté de communes à TPU en 2005 ne 

peut excéder : 11,03 % + 0,4 % soit 11,43 %.
L’EPCI vote un taux de 10 % lui assurant en 2006 un produit 

de 3 400 000.
¨ Détermination de la durée d’unifi cation des taux de TP dans les 

communes membres
Le taux de la commune la moins imposée (10 %) représente 67 % 

du taux de la commune la plus imposée (15 %). La durée d’intégration 
s’effectuera donc sur quatre ans. On suppose que l’EPCI ne modifi e 
pas cette durée.

1re étape : réduction des écarts de taux
Les écarts de taux à réduire annuellement pour chaque commune 

sont les suivants :
Commune A = 10 – 15,4 = - 1,35

 4
Commune B = 10 – 11,4 = - 0,35

 4
Commune C = 10 – 10,4 = - 0,1

 4
Précision : les taux retenus sont ceux des trois communes majorés du 

taux de l’EPCI à fi scalité additionnelle préexistant.
Les taux applicables en 2006 avant correction uniforme sont les 

suivants :
Commune A :15,4 – 1,35 = 14,05
Commune B : 11,4 – 0,35 = 11,05
Commune C : 10,4 – 0,1 = 10,3

2e étape : application d’un taux correctif uniforme
Le produit assuré est le suivant :
Commune A : 6 000 000 × 14,05 % = 843 000
Commune B : 7 000 000 × 11,05 % = 773 500
Commune C : 21 000 000 × 10,3 % = 2 163 000
Soit au total pour l’EPCI : 3 779 500.

Le taux correctif uniforme applicable aux taux obtenus à l’issue de la 
1ère étape, est obtenu de la façon suivante :

3 400 000 – 3 779 500 × 100 = –1,116 %
 34 000 000

– commune A : 14,05 – 1,116 = 12,93 % ;
– commune B : 11,05 – 1,116 = 9,93 % ;
– commune C : 10,30 – 1,116 = 9,18 %.
Ces taux appliqués aux bases 2006 permettent d’obtenir le produit 

attendu (sous réserve de l’écart lié aux arrondis).

C. – INTÉGRATION D’UNE NOUVELLE COMMUNE 
AU SEIN D’UN GROUPEMENT DE COMMUNES À TP UNIQUE

L’article 1638 quater du CGI prévoit une procédure particulière 
de rapprochement progressif des taux de TP en cas de rattachement 
d’une (ou de plusieurs) commune à un groupement à TP unique déjà 
constitué.

1. Dispositif de droit commun

Cette procédure prévoit que l’écart entre le taux de TP de la com-
mune rattachée et celui du groupement, constaté l’année précédant la 
première perception de la taxe professionnelle unique sur le territoire de 
la commune sera réduit chaque année :

– par dixième, lorsque le moins élevé de ces taux est inférieur à 
10 % du plus élevé ;

– par neuvième, lorsque le taux le moins élevé sera égal ou supérieur 
à 10 % du taux le plus élevé et inférieur à 20 % ;

– par huitième, lorsque le taux le moins élevé sera égal ou supérieur 
à 20 % du taux le plus élevé et inférieur à 30 % ;

– par septième, lorsque le taux le moins élevé sera égal ou supérieur 
à 30 % du taux le plus élevé et inférieur à 40 % ;

– par sixième, lorsque le taux le moins élevé sera égal ou supérieur 
à 40 % du taux le plus élevé et inférieur à 50 % ;

– par cinquième, lorsque le taux le moins élevé sera égal ou supé-
rieur à 50 % du taux le plus élevé et inférieur à 60 % ;

– par quart, lorsque le taux le moins élevé sera égal ou supérieur à 
60 % du taux le plus élevé et inférieur à 70 % ;

– par tiers, lorsque le taux le moins élevé sera égal ou supérieur à 
70 % du taux le plus élevé et inférieur à 80 % ;

– par moitié, lorsque le taux le moins élevé sera égal ou supérieur à 
80 % du taux le plus élevé et inférieur à 90 %.

Lorsque le taux le moins élevé est égal ou supérieur à 90 % du taux le 
plus élevé, le taux de l’EPCI s’applique immédiatement sur le territoire 
de la commune rattachée.

Précision

Lorsque la période d’unifi cation progressive des taux est achevée 
pour les communes membres dès l’origine, le conseil peut modifi er à 
la majorité des deux tiers la durée de la période de réduction des écarts 
de taux pour la nouvelle commune, sans que cette durée puisse excéder 
12 ans.

Lorsqu’une commune qui appartenait auparavant à un groupement à 
fi scalité propre intègre un groupement à TP unique, le taux communal 
à rapprocher du taux communautaire est majoré du taux de TP voté 
l’année précédente par le groupement préexistant (article 1638 qua-
ter II du code général des impôts).

En cas d’intégration fi scale progressive sur le territoire de l’EPCI au 
moment de l’adhésion, deux modes distincts de rapprochement des taux 
sont appliqués :

– dans les communes membres de l’EPCI dès l’origine, la détermi-
nation des taux effectivement appliqués s’effectue comme indiqué 
au point B-2.b. Par ailleurs, pour la détermination du taux correctif 
uniforme, le produit attendu par le groupement et le produit qui lui 
est assuré sont calculés sur un périmètre ne comprenant que les 
anciennes communes ;

– pour la commune entrante, le taux avant correction est déterminé 
en majorant ou minorant le taux communal voté l’année précé-
dente du rapport suivant : différence constatée entre le taux de TP 
voté par le groupement l’année précédant l’intégration et le taux 
de TP voté par la commune la même année, divisée par la durée 
d’unifi cation des taux de TP.

Pendant toute la période d’unifi cation des taux de TP, le taux com-
munal de référence (celui voté par la commune l’année précédant celle 
de l’application du régime communautaire) est augmenté ou diminué 
de l’écart ainsi défi ni, multiplié par le rang de l’année dans la période 
d’unifi cation.

Le taux ainsi déterminé est corrigé la plupart du temps afi n de tenir 
compte de l’évolution du taux de TPU voté par l’EPCI entre l’année 
précédant l’année d’intégration et l’année considérée.

Ce dispositif nécessitait toutefois d’être aménagé.

En effet, l’adhésion d’une commune dont le taux de taxe profession-
nelle avant intégration est plus faible que le taux communautaire et dont 
les bases représentent une part signifi cative des bases communautaires 
conduisait mécaniquement à ce que, sur le territoire de la commune 
entrante, le produit attendu par l’EPCI (ensemble des bases x taux voté) 
soit supérieur au produit assuré, ce qui a pu induire en erreur le conseil 
communautaire au moment du vote des taux.

Aussi l’article 49 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2001 
(no 2001-1276 du 28 décembre 2001) a-t-il prévu qu’à compter de 2002 
le produit à taux constant notifi é en début d’année à l’EPCI par les 
services fi scaux prenne en compte le taux applicable dans la commune 
rattachée. Cette disposition permet dans ce cas de réduire l’écart entre 
produit attendu et produit assuré.
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Toutefois il est conseillé aux EPCI concernés par le rattachement 
d’une ou plusieurs communes de se rapprocher des services fi scaux afi n 
de connaître le produit de taxe professionnelle qu’ils percevront effecti-
vement en fonction du taux qu’ils envisagent de voter.

2. Adhésion d’une commune à un EPCI en cours d’intégration 
fi scale progressive : disposition spécifi que

Le b du I de l’article 1638 quater du code général des impôts prévoit 
une alternative au dispositif de droit commun dans le cas où le rap-
prochement des taux au sein du groupement n’est pas achevé lors du 
rattachement d’une commune à ce groupement.

Dans cette hypothèse, l’écart de taux constaté pour la commune rat-
tachée peut être, à son tour réduit annuellement, par parts égales, en 
proportion du nombre d’années restant à courir jusqu’à l’application 
d’un taux unique dans toutes les communes du groupement.

Cette disposition ne peut toutefois être mise en œuvre que si elle n’a 
pas pour effet de raccourcir le délai légal de réduction de l’écart, déter-
miné comme indiqué au 1, entre le taux de TP de la commune rattachée 
et celui du groupement.

Si le présent article ne précise pas de quel organe relève la déci-
sion de choisir entre le dispositif de droit commun et celui qui vient 
d’être exposé, il résulte des débats parlementaires que c’est la commune 
demandant son rattachement qui peut mettre en œuvre cette mesure (JO 
débats Assemblée Nationale, 18 novembre 1993, page 6020).

3. Dispositif applicable à compter de 2004 pour le vote du taux de 
TPU par un EPCI à l’occasion de l’adhésion de nouvelles com-
munes

L’article 61 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2003 complète l’ar-
ticle 1638 quater du code général des impôts par un II bis. Il autorise, 
à compter de 2004, l’EPCI à recalculer un taux moyen pondéré pour le 
vote du taux de taxe professionnelle unique, en tenant compte du taux et 
des bases de taxe professionnelle de la commune rattachée.

La délibération de l’EPCI doit intervenir au plus tard avant le 31 mars 
de l’année qui suit celle du rattachement de la commune.

Le nouveau TMP, calculé à partir des taux appliqués sur le territoire 
de l’EPCI et de la commune rattachée, constitue alors le taux maximum 
que peut voter l’EPCI. Le mode opératoire à mettre en œuvre s’appa-
rente à celui décrit pour la mise en œuvre de la taxe professionnelle 
unique (cf. B ci-dessus) et, en particulier, l’élaboration d’une nouvelle 
procédure de rapprochement.

Lorsqu’il utilise cette possibilité, l’EPCI ne peut reporter sur trois 
années ses droits à augmentation du taux de la taxe professionnelle 
dès lors que ceux-ci sont relatifs à l’année de rattachement et aux deux 
années antérieures (voir article 112 de la loi de fi nances pour 2004
commenté au I.2 – C.4 ci-dessous).

Exemple :
Soit une communauté de communes à taxe professionnelle unique en cours d’intégration fi scale progressive en 2005, comprenant 3 communes 

A, B et C, à laquelle une commune D adhère en 2005. La commune D était membre cette année-là d’un EPCI à fi scalité additionnelle prélevant une 
taxe professionnelle additionnelle au taux de 0,5 %. Les données fi scales pour 2005 et 2006 sont les suivantes :

PRODUIT TP EN 2005 BASES DE TP EN 2005 TAUX DE TP EN 2005

PRODUIT DE TP 2005 
perçu par l’EPCI
à fi scalité propre

 préexistant sur le territoire 
de la commune D

BASES DE TP EN 2006

Commune A 640 500 5 000 000 12,81 % 6 000 000

Commune B 637 650 6 500 000 9,81 % 7 000 000

Commune C 1 759 400 19 000 000 9,26 % 21 000 000

Commune D 1 120 000 16 000 000 7 % 80 000 17 000 000

  Total 4 157 550 46 500 000 51 000 000

Le taux moyen pondéré 2005 est égal à :

4 157 550 + 80 000 = 9,11 % taux maximum que peut alors voter
 46 500 000 l’EPCI en 2006.

Le rapport entre le taux de la commune la moins imposée (7,5 %) 
et le taux de la commune la plus imposée (12,81 %) s’établit à 59 %, 
entraînant une intégration sur 5 ans.

L’EPCI, contrairement à la possibilité qui lui est offerte au moment 
de la mise en œuvre de la TPU, ne peut porter cette durée d’intégration 
dans la limite de 12 ans.

La détermination des taux effectivement applicables en 2006 sur le 
territoire de chacune des 5 communes s’effectue selon les modalités 
décrites au B ci-dessus.

Remarque : dans cet exemple le taux 2006 maximum que peut voter 
l’EPCI s’établit à 9,11 %, alors qu’en appliquant les règles de droit 
commun d’évolution du taux de 2005 (cf. I.2 ci-dessous), il pourrait 
peut-être voter un taux supérieur.

D’une façon générale, il est conseillé aux EPCI qui souhaiteraient 
mettre en œuvre cette nouvelle disposition d’en évaluer les consé-
quences en liaison avec les services déconcentrés du Trésor.

D. – DISPOSITIONS APPLICABLES

EN CAS DE RETRAIT D’UNE COMMUNE

L’article 173 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004, relative aux 
libertés et responsabilités locales, crée une procédure équivalente à celle 
codifi ée sous l’article 1638 quater II bis du code général des impôts en 
matière d’intégration de communes nouvelles au sein d’un EPCI à taxe 
professionnelle unique (voir commentaires au I.1 – C.3 ci-dessus).

Ces dispositions, codifi ées sous l’article 1638 quinquies du code 
général des impôts, permettent aux communautés d’agglomération 
et aux communautés de communes à taxe professionnelle unique du 
périmètre desquelles une commune s’est retirée, en application, respec-
tivement, des articles L. 5214-26 et L. 5216-7-2 du code général des 

collectivités territoriales, de recalculer un taux moyen pondéré de taxe 
professionnelle ne tenant pas compte de la commune s’étant retirée et de 
mettre en œuvre une nouvelle procédure d’unifi cation des taux.

Le nouveau TMP, calculé à partir des taux appliqués sur le territoire 
de l’EPCI à l’exclusion de la commune s’étant retirée, constitue alors le 
taux maximum que peut voter l’EPCI.

La délibération de l’EPCI doit intervenir au plus tard avant le 31 mars 
de l’année qui suit celle du retrait de la commune.

L’EPCI ayant eu recours à ces dispositions ne peut mettre en réserve 
les droits à augmentation du taux de taxe professionnelle unique relatifs 
à l’année de retrait ou aux deux années antérieures.

E. – RÈGLES DE FIXATION DE TAUX APPLICABLES AUX EPCI

À TAXE PROFESSIONNELLE UNIQUE ISSUS DE FUSION

L’article 1638-0 bis du CGI prévoit le régime fi scal applicable aux 
fusions d’EPCI et, notamment, les règles applicables en matière de fi xa-
tion de taux pour la première année suivant celle de la fusion.

Ainsi, en ce qui concerne les EPCI issus de fusion pour lesquels 
la taxe professionnelle unique est le régime fi scal de droit (cas où au 
moins un des EPCI fusionnés appliquait la taxe professionnelle unique), 
le taux applicable la première année ne pouvait excéder, comme en cas 
de création, le taux moyen pondéré de l’année précédente dans les com-
munes membres.

L’article 65 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 a cependant 
modifi é cette disposition en permettant à ces EPCI d’appliquer à ce 
taux moyen pondéré les dispositifs dérogatoires applicables habituelle-
ment à compter de la deuxième année qui suit la fusion ou la création 
de l’EPCI. Il s’agit des dispositifs prévus aux II, III et IV de l’article 
1636 B decies du CGI (augmentation dérogatoire, majoration spéciale, 
mise en réserve des augmentations de taux de taxe professionnelle,...) 
(voir commentaires au I.2 – B et C ci-dessous).

Les EPCI issus d’une fusion pour lesquels la taxe professionnelle 
unique n’est pas le régime de droit peuvent opter dès l’année de la fusion 
pour le régime de la taxe professionnelle unique défi ni à l’article 1609 
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nonies C du code général des impôts. Cette option peut intervenir jus-
qu’au 31 décembre de l’année de fusion. Cette possibilité d’option est 
codifi ée au 2o du II de l’article 1638-0 bis du CGI.

En cas d’option pour le régime de la taxe professionnelle unique, 
le taux de taxe professionnelle applicable la première année ne peut 
excéder le taux moyen de taxe professionnelle de l’année précédente 
dans les communes membres, pondéré par l’importance relative des 
bases de ces communes. Ce taux moyen tient compte des produits 
perçus par les EPCI préexistants ainsi que des bases imposées au profi t 
des EPCI préexistants lorsque ceux-ci bénéfi ciaient de la taxe profes-
sionnelle de zone ou s’étaient substitués à leurs communes membres 
pour la perception de la TP afférente aux éoliennes.

Il est précisé que les EPCI issus de fusion faisant application de la 
taxe professionnelle unique à la suite de l’option précitée n’entrent pas 
dans le champ d’application de l’article 65 de la loi de fi nances rectifi -
cative pour 2005.

I.2. Fixation du taux de TP
les années suivant la première année

Les différents taux nécessaires en 2006 au vote de son taux par un 
EPCI à TPU fi gurent dans les tableaux ci-dessous :

TAUX MOYEN
de taxe professionnelle

TAUX PLAFOND
 de taxe professionnelle

15,52 % 31,04 %

MAJORATION SPÉCIALE DU TAUX DE TP

Taux moyen
à ne pas dépasser

Taux moyen pondéré 
des taxes foncières

et d’habitation

Taux maximum 
de la majoration 

spéciale

15,52 % 15,97 % 0,78 %

Pour les années suivant la première année d’application de la TPU, 
l’article 1609 nonies C du CGI prévoit que les groupements à taxe pro-
fessionnelle unique votent leur taux de TP dans les conditions prévues 
au II de l’article 1636 B decies du CGI.

Ces règles s’appliquent également pour le vote du taux de taxe pro-
fessionnelle :

– par les SAN ;
– par les EPCI à taxe professionnelle unique ou à taxe profession-

nelle de zone, pour le territoire inclus dans la zone faisant l’objet 
de la taxe professionnelle, issus de fusion en application de l’ar-
ticle 75 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2004.

A. – PLAFONNEMENT DU TAUX DE TP

Conformément à l’article 1636 B septies du code général des impôts, 
le taux de TP voté par le groupement ne peut, comme pour les com-
munes, excéder deux fois le taux moyen de cette taxe, constaté l’année 
précédente au niveau national, dans l’ensemble des communes (31,04 % 
en 2006).

B. – APPLICATION DU LIEN ENTRE LE TAUX DE TP

ET LE TAUX MOYEN DES TROIS AUTRES TAXES

L’article 31 de la loi de fi nances pour 2003 a institué une nouvelle 
règle de lien à la hausse du taux de taxe professionnelle. Ainsi, depuis 
2003, les EPCI à taxe professionnelle unique peuvent augmenter leur 
taux de taxe professionnelle, par rapport à l’année précédente, dans 
la limite d’une fois et demie l’augmentation du taux moyen pondéré 
de taxe d’habitation des communes membres ou, d’une fois et demie 
l’augmentation du taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des taxes 
foncières de ces mêmes communes, si elle est moins élevée.

Précision : La variation de ces taux moyens doit être appréciée l’année 
précédant l’année du vote du taux de TPU, soit entre N – 2 et N – 1.

Depuis la loi du 12 juillet 1999, ces groupements n’ont plus l’obliga-
tion de diminuer le taux de taxe professionnelle lorsque le taux moyen 
pondéré de la taxe d’habitation ou le taux moyen pondéré de la taxe 
d’habitation et des taxes foncières, constatés l’année précédente pour 
l’ensemble des communes membres, sont en baisse (voir C. 1 ci-des-
sous).

Jusqu’en 2002, lorsqu’ils optaient pour cette possibilité, la hausse 
du taux de taxe professionnelle était réduite de moitié pendant les deux 
années suivantes.

L’article 31 de la loi de fi nances pour 2003 a supprimé depuis 2003 ce 
plafonnement. Dès lors, la hausse du taux de taxe professionnelle dans 
la limite d’une fois et demie l’augmentation du taux moyen pondéré de 
TH ou des impôts ménages est applicable chaque année, et notamment 
en 2006, même si le groupement a usé au cours des années 2004 et 2005 
de la possibilité de ne pas baisser son taux de TP.

Par ailleurs, la hausse dérogatoire du taux de TP à hauteur d’une fois 
et demie l’augmentation des impôts ménages des communes mem-
bres peut être cumulée avec la majoration spéciale prévue par le 3 du 
I de l’article 1636 B sexies du code général des impôts (voir C. 2 ci-
dessous).

Sous réserve du taux plafond ou de l’utilisation de la majoration spé-
ciale, le taux maximum de TP que peut voter le groupement au titre de 
2006 est donc égal au taux de TP qu’il a voté au titre de l’année 2005, 
multiplié par le plus faible des deux rapports suivants :

1 + (1,5 × variation en % du taux moyen de TH des communes mem-
bres entre 2004 et 2005),

ou

1 + (1,5 × variation en % du taux moyen pondéré de TH et des taxes 
foncières des communes membres entre 2004 et 2005).

Le taux moyen de TH est égal pour chaque année considérée (2004 et 
2005) au rapport exprimé en pourcentage, entre :

– d’une part, l’ensemble des produits de TH compris dans les rôles 
généraux et perçus au profi t des communes membres du groupe-
ment et le cas échéant, des groupements auxquels elles appartien-
nent ;

– et, d’autre part, les bases nettes d’imposition communales corres-
pondantes.

De la même manière, le taux moyen pondéré de TH et des taxes fon-
cières est égal au rapport, exprimé en pourcentage, entre :

– d’une part, la somme des produits de ces trois taxes compris dans 
les rôles généraux et perçus au profi t des communes membres, et 
le cas échéant, des groupements auxquels elles appartiennent,

– et d’autre part, la somme des bases nettes communales correspon-
dantes.

Si le groupement à TPU prélève une fi scalité additionnelle sur les 
trois autres taxes (régime de la fi scalité mixte), le taux moyen pondéré 
tient compte du produit perçu par le groupement.

C. – EXCEPTIONS À LA RÈGLE DU LIEN ENTRE LES TAUX

1. Diminution du taux de TH et des taxes foncières des communes 
membres sans application du lien avec le taux de taxe profession-
nelle de l’EPCI

a) Principes

Conformément au I de l’article 1636 B sexies et à l’article 1636 B 
decies du CGI, pour la fi xation du taux de taxe professionnelle de l’EPCI, 
toute diminution du taux moyen pondéré de la taxe d’habitation et/ou du 
taux moyen de la taxe d’habitation et des taxes foncières des communes 
membres de l’EPCI constatée l’année précédente devrait entraîner en 
principe une baisse du taux de taxe professionnelle unique.

Toutefois, le deuxième alinéa du II de l’article 1636 B decies du code 
général des impôts permet aux EPCI à taxe professionnelle unique de 
ne pas baisser le taux de TPU dans cette situation.

Un EPCI soumis au régime de la taxe professionnelle unique n’est 
plus tenu, en cas de baisse du taux moyen pondéré de la taxe d’habita-
tion ou du taux moyen pondéré de la taxe d’habitation et des taxes fon-
cières des communes membres, de diminuer dans une même proportion 
son taux de taxe professionnelle.

L’EPCI peut toutefois décider de diminuer son taux de TPU, mais il 
n’est plus contraint de le faire.

b) Modalités d’application

En cas de baisse du taux moyen pondéré de la taxe d’habitation ou du 
taux moyen pondéré de la taxe d’habitation et des taxes foncières des 
communes membres, l’EPCI dispose de deux possibilités pour le vote 
de son taux de TPU :

– soit il diminue son taux de taxe professionnelle, par rapport à 
l’année précédente, dans une proportion au moins égale, soit à 
la diminution du taux de la taxe d’habitation ou à celle du taux 
moyen pondéré de la taxe d’habitation et des taxes foncières, soit 
à la plus importante de ces diminutions lorsque ces deux taux sont 
en baisse ;

– soit il s’abstient de baisser son taux de taxe professionnelle en 
application du deuxième alinéa du II de l’article 1636 B decies du 
code général des impôts. Dans ce cas, le conseil délibérant peut 
soit maintenir le taux de taxe professionnelle adopté l’année précé-
dente, soit le diminuer dans une moindre proportion que ne l’exige 
l’application du I de l’article 1646 B sexies. En revanche, il ne peut 
pas augmenter son taux de taxe professionnelle au titre de cette 
année.
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NB. – Le plafonnement de la hausse possible du taux de TP à hauteur 
de 50 % les deux années suivant la mise en œuvre de la déliaison à la 
baisse a été supprimé depuis 2003.

2. Utilisation de la majoration spéciale

Les EPCI à TPU peuvent faire application de la majoration spéciale 
du taux de TP prévue à l’article 1636 B sexies-I-3 lorsque sont remplies 
les deux conditions suivantes :

– le taux de TP voté par le groupement pour l’année d’imposition 
est inférieur au taux moyen constaté pour cette taxe, l’année précé-
dente, au plan national, pour l’ensemble des communes et de leurs 
EPCI avec ou sans fi scalité propre  (1) ;

– le taux moyen pondéré des trois autres taxes (TH et taxes foncières) 
constaté l’année précédente pour l’ensemble des communes mem-
bres est supérieur au taux moyen constaté cette même année au 
plan national pour l’ensemble des communes.

Précision 

Le taux moyen pondéré des trois taxes retenu pour l’application de 
la majoration spéciale est déterminé en tenant compte de la fi scalité 
additionnelle perçue le cas échéant dans les communes membres par 
l’EPCI.

Pour le calcul du taux moyen pondéré, il n’est pas tenu compte des 
taux inférieurs aux trois quarts du taux moyen pondéré des communes 
membres de l’EPCI constaté pour chaque taxe l’année précédente. Dans 
ce cas, les produits et les bases des communes répondant à cette condi-
tion sont exclus du calcul du taux moyen pondéré des trois taxes de 
l’ensemble des communes.

Le calcul du taux de TP avec majoration spéciale pour 2006 peut être 
effectué en respectant les six étapes suivantes :

1. – Rappel du coeffi cient de variation entre 2004 et 2005 des trois 
taxes ménages des communes membres :
 = . , . . . . . .

2. – Rappel du coeffi cient de variation entre 2004 et 2005 du taux 
moyen pondéré de TH des communes membres :
 = . , . . . . . . 

3. – Adoption du plus petit des deux coeffi cients de variation calculés 
aux lignes 1 et 2, soit

 = . , . . . . . . 

4. – Calcul du taux maximum de TP, avant majoration spéciale

 . . , . . % × . , . . . . = . . , . . %
 (taux TP 2005)  (coeffi cient de variation
   indiqué ligne 3 ci-dessus)

5. – Taux maximum utilisable de la majoration spéciale :

 15,52 % – . . , . . % (taux ligne 4 ci-dessus) = . . , . . %

(limité le cas échéant à 0, 78 %, soit donc  : . . , . . %

6. – Taux de TP dérogatoire :

 . . , . . %  + . . , . . % = . . , . . %
 (taux ligne 4 ci-dessus)  (taux ligne 5 ci-dessus)

Ce taux dérogatoire est le taux maximum de TP qui peut être retenu, 
mais l’EPCI peut évidemment retenir un taux inférieur.

3. Taux de référence à retenir
pour le vote du taux de taxe professionnelle

La variation possible du taux de taxe professionnelle unique, de 
taxe professionnelle de zone ou de taxe professionnelle afférent aux 
éoliennes voté au titre d’une année est fonction de l’évolution des taux 
moyens pondérés de taxe d’habitation ou des impôts ménages des com-
munes membres constatée l’année précédente (voir I.2 B ci-dessus).

L’article 32 de la loi de fi nances pour 2003 a prévu que lorsque 
aucune variation de ces taux n’est constatée cette année-là, la variation 
prise en compte est celle constatée l’année d’avant.

Ainsi pour le vote du taux de taxe professionnelle en 2006, si aucune 
variation des taux moyens pondérés de taxe d’habitation et des impôts 
ménages des communes membres n’est constatée entre 2004 et 2005, il 
convient de retenir la variation entre 2003 et 2004, à la hausse comme 
à la baisse.

(1) Contrairement aux conditions d’application de la majoration spéciale pour les 
communes, le taux moyen national de référence est le taux utilisé pour calculer le taux 
plafond ; il comprend les produits de taxe professionnelle perçus au profi t des EPCI. Il 
est de 15,52 % pour 2006.

Cela étant, compte tenu de la condition liée à l’absence de variation 
des taux moyens pondérés, cette disposition devrait rarement trouver à 
s’appliquer.

4. Mise en réserve de l’augmentation possible 
des taux de TPU

L’article 112 de la loi de fi nances pour 2004 complète l’article 
1636 B decies du CGI par un IV qui vise, à compter de 2004, à per-
mettre aux EPCI à taxe professionnelle unique de répartir sur trois ans 
leurs droits à augmentation du taux de taxe professionnelle non retenus 
au titre d’une année.

La différence constatée au titre d’une année entre la limite maximale 
du taux de taxe professionnelle telle qu’elle résulte des dispositions pré-
vues à l’article 1636 B sexies I b du code général des impôts et le taux 
de taxe professionnelle voté conformément à ces mêmes dispositions 
pourra être ajoutée, totalement ou partiellement, au taux de taxe profes-
sionnelle voté par l’EPCI au titre de l’une des trois années suivantes.

Les décisions relatives au vote du taux transmises aux services fi s-
caux avant le 31 mars de chaque année devront comporter le montant 
que l’EPCI entend mettre en réserve au titre d’une année, ainsi que les 
modalités selon lesquelles le taux de taxe professionnelle unique est 
majoré des points de fi scalité mis en réserve antérieurement.

a) Conditions de mise en réserve des augmentations de taux

L’EPCI doit avoir voté son taux dans la limite de l’augmentation du 
taux moyen de la taxe d’habitation ou du taux moyen pondéré de la taxe 
d’habitation et des taxes foncières constatée l’année précédente dans 
l’ensemble des communes membres.

La mise en réserve n’est donc pas applicable au titre de la première 
année de mise en œuvre de la taxe professionnelle unique (sous réserve 
du cas des EPCI à taxe professionnelle unique issus de fusion pour la 
première année qui suit cette opération, voir commentaires au I.1 – E 
ci-dessus).

Elle n’est également pas possible lorsque l’EPCI fait varier son taux 
de TPU dans la limite d’une fois et demie la variation du taux moyen de 
la taxe d’habitation ou du taux moyen pondéré de la taxe d’habitation 
et des taxes foncières constatée l’année précédente dans l’ensemble des 
communes membres.

b) Conditions d’utilisation des augmentations
de taux mises en réserve

Les augmentations de taux mises en réserve ne sont pas utilisables :
– si l’EPCI fait usage de la majoration spéciale du taux de taxe pro-

fessionnelle ;
– s’il met en œuvre le dispositif de déliaison partielle à la hausse 

prévu à l’article 1636 B sexies I.4 ;
– s’il s’affranchit de la règle de lien à la baisse prévue au 2e alinéa du 

II de l’article 1636 B decies.
L’augmentation du taux de taxe professionnelle non retenue au titre 

d’une année ne peut être utilisée totalement ou partiellement qu’au cours 
des trois années suivantes. A défaut le solde non utilisé est perdu.

Exemple :
Un EPCI soumis à la TPU à compter de 2006 utilise en 2007 la majo-

ration spéciale du taux de TP pour le fi xer à 10 %.
En 2008, l’augmentation maximum du taux de TP dans la limite 

d’une fois l’augmentation du TMP des impôts ménages des communes 
membres est de 5 % : le taux maximum de TP voté en 2008 est cepen-
dant fi xé à 10,35 %. L’EPCI n’a utilisé en 2008 que 0,35 % de hausse 
alors qu’il aurait pu augmenter son taux de TP de 0,5 point.

Il pourra donc reporter en totalité ou en partie 0,15 point au titre de 
2009, 2010 ou 2011, sous réserve de ne pas mettre en œuvre l’un des 
trois dispositifs dérogatoires rappelés au b. ci-dessus.

Si en 2009, l’EPCI augmente son taux, dans la limite d’une fois 
l’augmentation du taux moyen de TH des communes membres, de 3 %, 
celui-ci s’établira à 10,35 × 1,03 = 10,66 %. Ce taux pourra être majoré 
des 0,15 % mis en réserve en 2008, pour être porté à 10,81 %.

5. Dérogation à la hausse du taux de taxe professionnelle
des EPCI à TPU

L’article 103 de la loi de fi nances pour 2005, modifi ant l’article 
1636 B sexies du code général des impôts, prévoit qu’à compter de 
2005, les EPCI à taxe professionnelle unique dont le taux de taxe 
professionnelle est inférieur à 75 % de la moyenne de leur catégorie 
constatée l’année précédente au niveau national peuvent fi xer le taux de 
taxe professionnelle dans cette limite, sans que l’augmentation du taux 
soit supérieure à 5 %.

L’application de cette disposition peut être cumulée avec la mise en 
œuvre de la majoration spéciale.
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I.3. Fixation des taux de fi scalité additionnelle du groupement
à taxe professionnelle unique (fi scalité mixte)

Depuis l’entrée en vigueur de la loi no 99-586 du 12 juillet 1999 
relative au renforcement et à la simplifi cation de la coopération inter-
communale, le II de l’article 1609 nonies C permet aux groupements 
à taxe professionnelle unique de percevoir en plus de la TPU une fi s-
calité additionnelle aux trois autres taxes directes locales (TH, TFPB, 
TFPNB).

A. – LA PREMIÈRE ANNÉE

La première année de perception de la fi scalité additionnelle, ainsi 
que l’année qui suit celle au titre de laquelle l’EPCI a voté un taux égal 
à zéro pour la taxe d’habitation et les taxes foncières, les rapports entre 
les taux des trois taxes du groupement doivent être égaux aux rapports 
entre les taux moyens pondérés constatés l’année précédente pour l’en-
semble des communes membres.

Il sera utile de se reporter à l’exemple de fi xation des taux la première 
année de fonctionnement d’un EPCI à fi scalité additionnelle qui fi gure 
dans la partie II ci-dessous, avec la précision toutefois que les taux 
et les produits attendus et assurés concernent uniquement les impôts 
ménages.

Cette règle implique que l’EPCI, la première année, ne fi xe pas lui-
même les taux qu’il vote. Il fi xe le produit attendu qu’il souhaite per-
cevoir au titre des impôts ménages, et les services fi scaux calculent les 
taux qui en découlent.

L’article 48 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2001 a prévu la 
possibilité pour les EPCI optant pour une fi scalité mixte et qui rele-
vaient l’année précédente du régime de la fi scalité additionnelle, de 
choisir pour une fi xation dérogatoire des taux de trois taxes ménages. 
Ils peuvent en effet décider de retenir le rapport entre les taux de TH 
et des taxes foncières correspondant aux rapports entre les taux de taxe 
d’habitation et de taxes foncières votés par eux l’année précédente.

Exemple d’application (mise en œuvre de l’article 48 de la loi de 
fi nances rectifi cative pour 2001) :

Soit un EPCI percevant une fi scalité additionnelle en 2005, qui 
décide pour 2006 de percevoir une fi scalité mixte (taxe professionnelle 
unique et imposition additionnelle aux taux communaux sur les impôts 
ménages). Il souhaite percevoir en 2006 au titre de la fi scalité ménages 
un produit de 80 000 €. Les taux sont les suivants :

TH TFPB TFPNB

Taux de fi scalité ménages votés 
par l’EPCI en 2005  .................. 4 % 5 % 8 %

Bases imposables en 2006
au profi t de l’EPCI  .................. 1 000 000 1 500 000 500 000

Le produit assuré en 2006 est la somme des produits suivants :
– TH : 1 000 000 × 4 % = 40 000 € ;
– TFPB : 1 500 000 × 5 % = 75 000 € ;
– TFPNB : 500 000 × 8 % = 40 000 €,
soit 155 000 €.
Pour obtenir les taux 2006 dont la structure sera identique à celle des 

taux de 2005, il convient de multiplier les taux de 2005 par le rapport 
entre le produit attendu et le produit assuré :

 80 000 
= 0,5161

155 000

Les taux applicables en 2006 seront donc les suivants :
– TH  : 4 × 0,5161 = 2,06 % ;
– TFPB : 5 × 0,5161 = 2,58 % ;
– TFPNB : 8 × 0,5161 = 4,13 %.

B. – LES ANNÉES SUIVANTES

Pour les années suivantes, seule est applicable la règle selon laquelle 
le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties ne peut aug-
menter plus ou diminuer moins que le taux de la taxe d’habitation 
(article 1636 B sexies I.1 b du code général des impôts).

La règle du plafonnement des taux prévue à l’article 1636 B septies 
du code général des impôts ne s’applique pas.

Toutefois pour les communes membres, les taux plafonds prévus à 
l’article 1636 B septies du CGI doivent être réduits des taux appliqués 
l’année précédente au profi t du groupement.

En application de l’article 75 de la loi de fi nances rectifi cative pour 
2004, ces règles sont applicables aux EPCI issus de fusion et soumis à 
la fi scalité mixte.

II. – FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION DES EPCI À FIS-
CALITÉ ADDITIONNELLE, À TAXE PROFESSIONNELLE 
DE ZONE OU SUBSTITUÉ A LEURS MEMBRES POUR LA 
PERCEPTION DE LA TAXE PROFESSIONNELLE AFFÉRENTE 
AUX ÉOLIENNES

II.1. EPCI à fi scalité additionnelle

Ce régime s’applique aux communautés de communes, ainsi qu’aux 
communautés urbaines existant à la date de publication de la loi 
no 99-586 du 12 juillet 1999 qui ont par délibération souhaité conserver 
le régime de la fi scalité additionnelle.

Ces EPCI, de même que leurs communes membres, perçoivent les 
quatre impôts directs locaux : taxe d’habitation, taxe foncière sur les 
propriétés bâties, taxe foncière sur les propriétés non bâties et taxe pro-
fessionnelle.

A. – LA PREMIÈRE ANNÉE

1. Le principe

La première année de perception de la fi scalité, la fi xation des taux 
est strictement encadrée. En effet, les rapports entre les taux des quatre 
taxes doivent être égaux aux rapports constatés l’année précédente 
entre les taux moyens de chaque taxe dans l’ensemble des communes 
membres.

Autrement dit, la première année, la structure des taux du groupe-
ment doit être identique à celle constatée l’année précédente pour l’en-
semble de ses communes membres.

Cette condition signifi e que l’EPCI ne fi xe pas lui-même les taux 
qu’il vote. Il fi xe le produit attendu qu’il souhaite percevoir au titre 
des impôts ménages, et les services fi scaux calculent les taux qui en 
découlent.

En ce qui concerne les EPCI à fi scalité additionnelle issus d’une 
fusion réalisée en application des dispositions de l’article 154 de la 
loi no 2004-809 du 13 août 2004, codifi ées sous l’article 1638-0 bis du 
code général des impôts, les taux applicables au titre de la première 
année qui suit la fusion sont soit calculés comme en cas de création, soit 
déterminés conformément aux règles d’évolution classiques à partir des 
taux de l’année précédente reconstitués.

2. Exemple de fi xation des taux

Deux communes A et B forment un EPCI qui perçoit une fi scalité 
additionnelle à compter de 2006. Le groupement souhaite percevoir un 
produit fi scal relatif aux quatre taxes de 26 000 €.

Les montants des produits et des bases constatés en 2005 pour les 
communes sont les suivants :

PRODUITS BASES

TH TP TFPB TFPNB TH TP TFPB TFPNB

Commune A 10 000 30 000 6 000 20 000 100 000 450 000 60 000 100 000
Commune B 15 000 28 000 6 000 15 000 100 000 210 000 72 500 50 000
  Total 25 000 58 000 12 000 35 000 200 000 660 000 132 500 150 000

On calcule les taux moyens pondérés 2005 au titre de chaque taxe :

– TMP TH = 25 000 = 12,5 %
 200 000

– TMP TP = 58 000 = 8,79 %
 660 000

– TMP TFPB = 12 000 = 9,06 %
 132 500

– TMP TFPNB = 35 000 = 23,33 %
 150 000

Par ailleurs les bases imposées au profi t du groupement en 2006 sont 
les suivantes :

– TH : 250 000
– TP : 680 000
– TFPB : 150  000
– TFPNB : 140 000
Le produit assuré à l’EPCI par application à ces bases des taux 

moyens pondérés est de :
– TH : 31 250
– TP : 59 772
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– TFPB : 13 590
– TFPNB : 32 662
Soit au total : 137 274 €
Pour que les taux de l’EPCI respectent le rapport entre les taux 

moyens pondérés des communes membres tout en permettant à l’EPCI 
de percevoir le produit attendu, il faut appliquer à ces taux moyens pon-
dérés le coeffi cient résultant du rapport suivant :

Produit attendu (26 000 €)
 Produit assuré (137 274 €)

Soit 0,1894.
En conséquence les taux de l’EPCI pour 2006 seront les suivants :
– TH :  12,5 × 0,1894 = 2,37 %
– TP :  8,79 × 0,1894 = 1,66 %
– TFPB :  9,06 × 0,1894 = 1,72 %
– TFPNB : 23,33 × 0,1894 = 4,42 %

B. – LES ANNÉES SUIVANTES

1. Règles générales

Les groupements à fi scalité additionnelle sont soumis aux mêmes 
règles que les communes sous les deux réserves suivantes :

– Ils ne peuvent pas utiliser la majoration spéciale du taux de TP 
prévue à l’article 1636 B sexies  – I – 3 du CGI,

– les taux d’imposition ne sont pas soumis au plafonnement prévu 
à l’article 1636 B septies du code général des impôts. Toutefois, 
les taux fi xés par les groupements viennent en déduction des taux 
plafonds communaux.

Pour la fi xation de ses taux d’imposition, le groupement peut donc :
– soit faire varier dans une même proportion les taux des quatre 

taxes appliqués l’année précédente ;
– soit les faire varier de façon différenciée en respectant certaines 

règles de lien.

Les EPCI issus de fusion et soumis à la fi scalité additionnelle, à la 
taxe professionnelle de zone, pour le territoire hors zone, ou substitués 
à leurs membres pour la perception de la taxe professionnelle afférente 
aux éoliennes, pour les installations imposées autres que les éoliennes, 
sont soumis aux règles précitées à compter de la deuxième année qui 
suit la fusion, en application de l’article 75 de la loi de fi nances rectifi -
cative pour 2004.

a) La variation proportionnelle

En 2006, le coeffi cient de variation proportionnelle applicable aux 
taux de l’année 2005 est égal au rapport :

Produit attendu des 4 taxes
Produit assuré des 4 taxes

Le produit assuré est égal au produit des bases d’imposition pour 
chacune des quatre taxes en 2006 par les taux de 2005.

Ce coeffi cient est exprimé avec six décimales. L’application de ce 
coeffi cient à chacun des taux de 2005 donne les taux à appliquer en 
2006.

b) La variation différenciée
Par rapport à 2005, le taux de TP de 2006 :
– ne peut être augmenté dans une proportion supérieure à une fois et 

demie l’augmentation du taux de TH ou, si elle est moins élevée, 
du taux moyen de TH et des taxes foncières pondéré par l’impor-
tance relative des bases de ces trois taxes, pour l’année d’imposi-
tion.

Cette augmentation dérogatoire ne peut être appliquée au cours des 
trois années suivant celle au titre de laquelle l’EPCI a mis en œuvre 
une diminution sans lien d’un ou de plusieurs taux d’impôts ménages 
(voir 2. ci-dessous). Pour ces trois années la hausse possible du taux de 
taxe professionnelle reste plafonnée à 50 % de l’augmentation du taux 
de TH ou du taux moyen pondéré des impôts ménages.

– doit être diminué dans une proportion au moins égale, soit à la 
diminution du taux de TH ou à celle du taux moyen pondéré de TH 
et des taxes foncières, soit à la plus importante de ces diminutions 
lorsque ces deux taux sont en baisse.

Le coeffi cient de variation du taux moyen pondéré des trois taxes 
ménages est égal au rapport entre le produit attendu des trois taxes (égal 
au produit des bases d’imposition de 2006 par le taux 2006 de l’EPCI) 
et le produit assuré de ces mêmes taxes (égal au produit des bases d’im-
position de 2006 par le taux de l’EPCI de 2005).

Par ailleurs, le taux de TFPNB ne peut, au titre d’une année donnée, 
augmenter plus ou diminuer moins que le taux de la TH.

Conséquences de ces règles

La fi xation des taux de TFPB et de TH reste libre. Toutefois leur 
variation a une incidence sur la fi xation des taux de TP et de 
TFPNB.

L’EPCI peut, s’agissant des taux de TP et de TFPNB :
– Diminuer librement les taux de chacune de ces deux taxes, et de 

façon obligatoire lorsque le taux de la taxe d’habitation – et/ou, 
pour la seule taxe professionnelle, le taux moyen pondéré des trois 
autres taxes – diminue ;

– Maintenir les taux de ces deux taxes au niveau de l’année précé-
dente à condition parallèlement que le taux de la taxe d’habitation 
ne diminue pas et, pour la taxe professionnelle, que le taux moyen 
pondéré des trois autres taxes ne soit pas non plus en baisse ;

– Augmenter les taux de ces deux taxes à condition d’augmenter 
parallèlement le taux de la taxe d’habitation et aussi, pour la taxe 
professionnelle, le taux moyen pondéré des trois taxes ménages.

2. Exceptions aux règles de lien

Les EPCI à fi scalité additionnelle peuvent appliquer la diminution 
sans lien des impôts ménages ou de la taxe d’habitation prévues à l’ar-
ticle 1636 B sexies I.2., si certaines conditions tenant à la structure des 
taux sont remplies et révèlent une répartition déséquilibrée de la pres-
sion fi scale entre les différentes catégories de contribuables.

Les taux de référence nécessaires pour déterminer en 2006 l’éligibi-
lité à ces diminutions sans lien fi gurent dans le tableau ci-dessous :

TAUX 
moyen 

national
de taxe

d’habitation

TAUX
moyen national
de taxe foncière

sur les propriétés 
bâties

TAUX
moyen national
de taxe foncière

sur les propriétés 
non bâties

TAUX
moyen national 

de taxe
professionnelle

14,34 % 18,36 % 43,63 % 15,52 %

L’article 103 de la loi de fi nances pour 2005, codifi é sous le 4 b du I 
de l’article 1636 B sexies du code général des impôts, prévoit, par 
ailleurs la possibilité pour les EPCI à fi scalité additionnelle de limiter la 
diminution de leur taux de taxe professionnelle à la moitié de la dimi-
nution du taux de taxe d’habitation ou du taux moyen pondéré de la 
taxe d’habitation et des taxes foncières, ou de la plus importante de ces 
diminutions lorsque les deux taux précités sont en baisse.

Il convient de noter que s’il est fait application au titre d’une année 
de l’une de ces dispositions, la hausse du taux de TP et de TFPNB est 
réduite de moitié pendant les trois années suivantes.

Lorsque l’EPCI a augmenté ses taux de TP ou de TFPNB dans ces 
conditions restrictives (avec application du plafonnement), il ne peut 
procéder à une nouvelle diminution sans lien pendant les trois années 
suivantes.

a) La diminution sans lien des impôts ménages
(1er alinéa de l’article 1636 B sexies I.2.du CGI)

Les taux de TH et/ou de taxes foncières peuvent être réduits jusqu’au 
niveau du taux moyen national de la taxe de l’année précédente ou du 
taux de TP de l’EPCI constaté cette même année si celui-ci est plus 
élevé. Dans ce cas, la diminution des taux n’est pas prise en compte 
pour la variation du taux de TP et du taux de TFPNB qui peuvent 
demeurer inchangés par rapport à l’année précédente. Le taux de TP ne 
peut pas en revanche être augmenté.

Premier exemple d’application

Soient les taux moyens nationaux et les taux d’un EPCI suivants : 
(taux fi ctifs)

TH TFPB TFPNB TP

Taux moyens nationaux ............... 11,63 % 14,15 % 37,73 % -
Taux de l’année N-1 ...................... 20 % 16 % 40 % 15 %
Seuil à retenir ................................. 15 % 15 % 37,73 % -
Taux de l’année N ......................... 15 % 18 % 40 % 15 %

Le taux de TH est ramené à 15 %, soit le seuil le plus élevé. Il n’est 
pas tenu compte de cette diminution pour l’application du lien entre les 
taux. Son coeffi cient de variation est assimilé à 1.

Parallèlement, le taux de TFPB augmente et le taux de TFPNB est 
stable, le coeffi cient de variation des impôts ménages à prendre en 
compte pour déterminer l’évolution possible du taux de TP est donc 
nécessairement supérieur à 1.
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Le taux de TP ne peut donc être augmenté puisque limité au coeffi -
cient de variation du taux de TH (x 1), et reste fi xé à 15 %.

Le lien à la baisse entre les taux (cf.1 ci-dessus) est maintenu s’il 
y a :

– diminution de l’un des taux des impôts ménages alors qu’il est 
déjà inférieur à l’un des seuils ou aux deux seuils ci-dessus ;

– ou diminution d’un ou plusieurs taux en dessous du seuil, c’est-à-
dire le taux moyen national ou le taux de TP de l’EPCI si celui-ci 
est supérieur.

Dans le premier cas, la diminution du taux est intégralement prise 
en compte pour l’application à la baisse du lien entre les taux, dans les 
conditions classiques.

Dans le deuxième cas, la diminution à prendre en compte pour l’ap-
plication à la baisse du lien entre les taux est alors appréciée pour chaque 
taxe non pas par rapport au taux de l’EPCI de l’année précédente, mais 
par rapport au taux qui sert de seuil (taux moyen national de la taxe ou 
taux de TP de la collectivité si celui-ci est plus élevé).

Deuxième exemple d’application

Soient les taux moyens nationaux et les taux d’un EPCI suivants : 
(taux fi ctifs)

TH TFPB TFPNB TP

Taux moyens nationaux ...... 11,63 % 14,15 % 37,73 % -
Taux de l’année N-1 ............. 20 % 16 % 40 % 15 %
Seuil à retenir ........................ 15 % 15 % 37,73 % -

Taux de l’année N ................ 10 % 14 % 26,66 % Voir commentaire 
ci-dessous

Le taux N de TH (10 %) est ramené en dessous du taux de TP (15 %), 
la variation en baisse du taux de TH à prendre en compte pour l’applica-
tion du lien avec le taux de TP et celui de la TFPNB est donc de 10/15 
et non de 10/20.

Pour le calcul du coeffi cient de variation des trois taxes ménages (cf.1. 
ci-dessus), le taux de TH utilisé pour déterminer le produit attendu sera 
de 10 %, celui utilisé pour déterminer le produit assuré sera de 15 %.

Conformément aux règles de lien à la baisse, le taux de TFPNB 
doit être réduit dans la même proportion et donc être ramené à 40 × 
(10/15) = 26,66 %, soit à un niveau inférieur au taux moyen national 
(37,73 %) qui est le taux de référence le plus élevé.

La variation à la baisse du taux de TFPNB à prendre en compte 
pour l’application du lien entre le taux de taxe professionnelle et le 
taux moyen pondéré des trois taxes est donc de 26,66/37,73 et non 
de 26,66/40. Pour le calcul du coeffi cient de variation des trois taxes 
ménages (cf.1. ci-dessus), le taux de TFPNB utilisé pour déterminer le 
produit attendu sera de 26,66 %, celui utilisé pour déterminer le produit 
assuré sera de 37,73 %.

De même le taux de TFPB étant ramené à 14 %, soit à un niveau 
inférieur au taux de TP (15 %), la variation en baisse du taux de TFPB 
à prendre en compte pour l’application à la baisse du lien entre le taux 
de TP et le taux moyen pondéré des impôts ménages est de 14/15 au 
lieu de 14/16.

Le taux de TP devra être diminué de 10/15 (variation corrigée du taux 
de TH), ou plus si la diminution corrigée du taux moyen pondéré des 
impôts ménages est plus importante.

NB. – La diminution sans lien ne peut avoir pour conséquence d’aug-
menter par elle-même le taux de TP. Lorsqu’un EPCI décide d’aug-
menter fortement son taux de TH, de diminuer faiblement son taux de 
TFPB, en dérogeant partiellement ou totalement aux règles de lien sans 
modifi er son taux de TFPNB, le coeffi cient d’augmentation du taux de 
TH est supérieur au coeffi cient de variation du taux moyen pondéré des 
impôts ménages, tous deux étant supérieurs à 1.

Conformément aux règles de lien à la hausse, c’est un coeffi cient de 
variation des impôts ménages non corrigé de la diminution sans lien 
appliquée au foncier bâti qu’il convient de retenir pour le calcul du 
taux maximum de TP. Pour un EPCI qui aurait diminué son taux de 
TFPB de 16 % à 14 %, soit sous un taux de référence de 15 %, la varia-
tion en baisse du taux de TFPB à prendre en compte pour le calcul du 
coeffi cient de progression des impôts ménages serait de 14/16 et non 
de 14/15.

b) La diminution sans lien du taux de taxe d’habitation
(2e alinéa de l’article 1636 B sexies I.2. du CGI)

Cette disposition est applicable lorsque la diminution sans lien visée 
au a. ci-dessus ne peut être mise en œuvre.

Les conditions d’application sont les suivantes :
– l’EPCI ne doit pas remplir les conditions prévues au 1er alinéa du 

2 du I de l’article 1636 B sexies (ci-dessus exposées), c’est-à-dire 
qu’il n’a pu diminuer son taux de TH, bien que celui-ci soit supé-
rieur au taux moyen national de TH. Cela signifi e donc qu’il se 
trouve dans la situation où son taux de TH est supérieur au taux 
moyen national de TH mais qu’il reste inférieur au taux de TP, ce 
qui n’a pas permis d’user du dispositif exposé précédemment.

En d’autres termes, le taux de TH de l’EPCI se situe entre ces deux 
taux. En effet, si tel n’était pas le cas, l’EPCI aurait pu faire application 
des dispositions visées au a. ci-dessus.

– le taux de TP de l’EPCI de l’année précédente doit être inférieur au 
taux moyen national constaté l’année précédente.

Lorsque ces conditions sont réunies, le taux de TH peut être diminué 
jusqu’au niveau du taux moyen national de TH constaté l’année précé-
dente dans l’ensemble des collectivités de même nature. Dans ce cas, la 
diminution du taux de TH n’est pas prise en compte pour l’application, 
à la baisse, des dispositions relatives au lien entre les taux.

L’EPCI peut diminuer son taux de TH en deçà de cette limite, mais 
les règles de liens entre les taux sont alors applicables. Il ne peut en tout 
état de cause augmenter son taux de TP ou de TFPNB.

c) Application de l’article 1636 B sexies I-4 b
(application restreinte de la règle de lien)

Cette disposition, introduite par l’article 103 de la loi de fi nances 
pour 2005, permet aux EPCI à fi scalité propre de limiter la diminution 
applicable à leur taux de taxe professionnelle à la moitié de la dimi-
nution du taux de taxe d’habitation ou du taux moyen pondéré de taxe 
d’habitation et des taxes foncières ou de la plus importante de ces dimi-
nutions lorsque les deux taxes font l’objet d’une baisse.

L’application de cette disposition n’est pas soumise à condition.

Les règles afférentes à la limitation de l’augmentation ultérieure des 
taux de TP et de TFNB et au renouvellement de l’application d’une 
diminution déliée sont applicables.

C. – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

1. EPCI à fi scalité additionnelle
dont le taux de taxe professionnelle était nul l’année précédente

Le I bis de l’article 1636 B sexies du code général des impôts précise 
les modalités du vote des taux par les EPCI à fi scalité additionnelle 
lorsque le taux de taxe professionnelle était nul l’année précédente.

Ces dispositions sont applicables en 2006 aux EPCI à fi scalité addi-
tionnelle qui souhaitent adopter un taux positif de taxe professionnelle 
alors qu’ils avaient fi xé un taux nul en 2005.

Dans ce cas, le conseil de l’EPCI doit veiller à ce que le rapport entre 
le taux ainsi voté et le taux moyen constaté pour la taxe professionnelle 
l’année précédente dans l’ensemble des communes membres de l’EPCI 
n’excède pas le rapport entre, d’une part, le taux moyen de la taxe 
d’habitation et des taxes foncières, pondéré par l’importance relative 
des bases de ces trois taxes dans l’EPCI pour l’année d’imposition et, 
d’autre part, le taux moyen pondéré de ces trois taxes constaté l’année 
précédente dans l’ensemble des communes membres de l’EPCI.

Cette règle peut être traduite par l’inégalité suivante :

Taux de TP voté en N par l’EPCI

TMP de TP en N - 1
des communes membres de l’EPCI

TMP de TH et des 2 TF en N de l’EPCI
TMP de TH et des 2 TF en N – 1

des communes membres de l’EPCI

Exemple d’application :

Soit un EPCI où en 2006 le taux moyen pondéré des impôts ménages 
est de 8 %, alors qu’en 2005 ce taux moyen pondéré constaté pour les 
communes membres était de 10 %.

Le taux moyen pondéré 2005 de TP des communes membres étant de 
12 %, le taux maximum de TP que pourra voter l’EPCI en 2006 est :

8  × 12 = 9,60 %.
 10

2. EPCI à fi scalité additionnelle
dont les taux des quatre taxes étaient nuls l’année précédente

Le II de l’article 1636 B sexies du code général des impôts précise 
également la règle à appliquer pour le vote des taux des quatre taxes 
lorsque ceux-ci étaient nuls l’année précédente (article 1636 B sexies II 
du code général des impôts).

Dans ce cas, les rapports entre les taux des quatre taxes doivent être 
égaux aux rapports constatés l’année précédente entre les taux moyens 
pondérés de chaque taxe dans l’ensemble des communes membres.

Cette règle est identique à celle qui s’applique lors de la création d’un 
EPCI à fi scalité additionnelle (voir A ci-dessus).

II.2. EPCI à taxe professionnelle de zone et/ou substitués à leurs 
communes membres pour la perception de la taxe professionnelle 
acquittée par les installations de production d’électricité utilisant 
l’énergie mécanique du vent

Les communautés de communes qui créent ou/et gèrent une zone 
d’activités économiques (ZAE) peuvent décider de se substituer à leurs 
communes membres pour la perception de la TP afférente aux entre-
prises implantées dans la zone d’activités.

Toutefois, pour les communautés de communes créées ou issues 
d’un EPCI préexistant à compter de la date de publication de la loi 
du 12 juillet 1999, seul le conseil d’une communauté de moins de 
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50 000 habitants ou de plus de 50 000 habitants avec une commune 
centre de moins de 15 000 habitants, peut décider d’instituer cette taxe 
professionnelle de zone.

Les communautés urbaines ne peuvent plus opter pour ce régime 
fi scal. Toutefois, lorsqu’elles avaient adopté la taxe professionnelle de 
zone avant la date de publication de la loi du 12 juillet 1999, elles peu-
vent la conserver.

Les statuts doivent déterminer les zones d’activités qui sont de com-
pétence communautaire. Ensuite, le conseil de la communauté de com-
munes à la majorité simple doit décider sur quelles zones s’appliquera 
la taxe professionnelle de zone. Ce périmètre d’application de la taxe 
professionnelle de zone peut être discontinu et composé de plusieurs 
morceaux où s’appliquera le même taux.

La délibération pour instituer la taxe professionnelle de zone doit 
être prise dans les conditions prévues à l’article 1639 A bis du code 
général des impôts, c’est-à-dire avant le 1er octobre d’une année pour 
être applicable l’année suivante. Elle doit déterminer le principe de la 
taxe professionnelle de zone et son périmètre d’application à partir du 
plan cadastral.

Dans cette situation, il y a application dans la zone d’activités d’un 
taux unique de TP au profi t du groupement. Ce taux se substitue à la 
fois au taux communal et au taux additionnel du groupement de com-
munes perçu antérieurement.

En conséquence :

a) Dans une même commune, les redevables de TP peuvent être 
imposés à des taux différents selon qu’ils sont ou non dans la zone :

– hors de la zone, ils sont imposés d’après le taux communal et le 
taux additionnel du groupement ;

– dans la zone, ils sont imposés d’après un taux de TP unique.

b) Dans le ressort du groupement, les redevables de la TP sont 
imposés à deux taux communautaires différents :

– l’un, applicable hors de la zone qui s’ajoute au taux de TP com-
munal ;

– l’autre, applicable dans la zone, qui est substitué au taux commu-
nautaire additionnel et au taux communal.

Les modalités de fi xation du taux dans la zone sont identiques à celles 
prévues pour les EPCI à TPU, sous réserve de quelques particularités 
spécifi ques. Pour plus de détails vous pourrez utilement vous reporter à 
la partie I. consacrée aux EPCI à TPU.

Aux termes des dispositions de l’article 39 de la loi no 2005-781 du 
13 juillet 2005 de programme fi xant les orientations de la politique éner-
gétique codifi ées au II de l’article 1609 quinquies C du code général des 
impôts, les communautés de communes soumises au régime de la fi s-
calité additionnelle (avec ou sans taxe professionnelle de zone) peuvent 
décider de se substituer à leurs communes membres pour percevoir la 
taxe professionnelle acquittée par les installations de production d’élec-
tricité utilisant l’énergie mécanique du vent (éoliennes) implantées sur 
leurs territoires respectifs.

L’ensemble des règles décrites dans les paragraphes suivants est 
transposable mutatis mutandis aux communautés de communes substi-
tuées à leurs communes membres pour la perception de la taxe profes-
sionnelle afférente aux éoliennes.

Par ailleurs, les communautés de communes peuvent concomitam-
ment se substituer à leurs communes membres pour la perception de la 
TP acquittée par les entreprises implantées sur une zone d’activités éco-
nomiques (TPZ) et pour la perception de la TP afférente aux éoliennes.

Les communautés de communes qui appliquent simultanément ces 
deux régimes peuvent :

– soit défi nir un taux unique de taxe professionnelle s’appliquant à 
la fois sur la zone d’activités économiques et sur les éoliennes. Ce 
taux ne peut excéder le taux moyen pondéré tel que défi ni dans les 
paragraphes précédents (cf. II-2-A) ;

– soit fi xer, dans la limite du taux moyen pondéré évoqué dans le 
paragraphe précédent, deux taux distincts, l’un s’appliquant 
sur la zone d’activités économiques, l’autre sur les installations 
éoliennes. Dans ce cas précis, lorsqu’une éolienne est implantée 
dans une zone d’activités économiques, elle sera soumise non pas 
au taux de TPZ mais au taux de taxe professionnelle afférent aux 
éoliennes.

A. – DISPOSITIONS À RESPECTER

LA PREMIÈRE ANNÉE D’APPLICATION DE LA TP DE ZONE

1. Principe

La première année d’application de la TP de zone, le taux de TP 
voté par le groupement pour la zone d’activités ne peut excéder le taux 
moyen de TP de l’ensemble des communes membres du groupement, 

que les communes soient ou non comprises dans la zone d’activités 
économiques, constaté l’année précédente, pondéré par l’importance 
relative des bases de ces communes.

Lorsqu’il s’agit d’un groupement ayant opté pour la TP de zone, ce 
taux moyen pondéré est majoré du taux de TP additionnel perçu l’année 
précédente par le groupement.

Il n’y a de ce point de vue aucune différence avec les conditions 
propres aux EPCI à TPU.

Le taux de TP voté par le groupement s’applique dans toutes les com-
munes ou parties de communes comprises dans le périmètre de la zone 
d’activités économiques, dès la première année, sauf si le groupement 
décide d’unifi er progressivement les taux de TP au sein de la zone.

Dans ce dernier cas, l’unifi cation du taux de TP au sein de la zone 
se fait dans les mêmes conditions que pour les groupements à TPU. 
La durée d’unifi cation est fonction de l’écart initial entre le taux de la 
commune la moins imposée et le taux de la commune la plus imposée 
dans l’ensemble du groupement, mais peut être portée à douze ans dans 
les mêmes conditions que pour les EPCI à TPU.

2. Détermination du taux de TP

Il est au plus égal, la première année d’application de TP de zone, 
à la somme du taux moyen pondéré des communes membres et, le cas 
échéant du taux du groupement préexistant.

Le taux moyen pondéré des communes membres est égal au rapport 
entre :

– la somme des produits nets de TP compris dans les rôles généraux 
émis au titre de l’année précédente au profi t des communes ;

– et la somme des bases nettes de TP imposées au titre de la même 
année au profi t des communes.

Le taux ainsi obtenu est majoré le cas échéant du taux de TP addi-
tionnel voté par le groupement l’année précédente.

Après avoir déterminé le taux maximum de TP, le groupement fi xe 
son taux de TP en fonction du produit attendu.

a) Détermination de la durée d’unifi cation du taux de TP 
dans les communes membres

Cette durée est fi xée dès la première année d’application du régime 
en fonction de l’écart maximum entre les taux de TP de toutes les
communes membres, même si la zone n’est située que sur certaines 
communes ou parties de communes.

La durée légale, identique à celle qui prévaut pour les EPCI à TPU, 
dépend du rapport suivant :

 Taux de TP de la commune la moins imposée  
× 100

 Taux de TP de la commune la plus imposée 

Elle peut être portée par délibération du conseil communautaire à 
douze ans au maximum.

Les taux de TP retenus sont ceux constatés l’année précédant celle de 
la première application du régime fi scal des groupements à TP unique.

Réduction des écarts de taux

L’écart entre le taux de TP des communes appartenant à la zone et 
le taux de TP de la zone peut être réduit, par fraction égale, chaque 
année.

Cette fraction est obtenue en divisant, pour chaque commune appar-
tenant à la zone :

– la différence constatée entre le taux de TP de zone voté par le grou-
pement pour la première année et le taux de TP voté par la com-
mune l’année précédente ;

– par la durée d’unifi cation des taux de TP déterminée précédem-
ment.

La réduction de l’écart est positive ou négative selon que le taux de 
TP de la commune appartenant à la zone est inférieur ou supérieur au 
taux communautaire.

Pendant toute la période d’unifi cation des taux de TP, le taux com-
munal de référence (celui voté par la commune l’année précédant celle 
de l’application du régime communautaire) est augmenté ou diminué 
de la fraction de l’écart précédemment défi ni, multiplié par le rang de 
l’année dans la période d’unifi cation.

b) Détermination du taux de TP applicable 
dans chaque partie de commune incluse dans la zone

Les taux obtenus pour chaque partie de commune incluse dans la 
zone, après réduction des écarts, doivent, compte tenu de l’évolution 
des bases dans chaque commune et de l’évolution de la pression fi s-
cale décidée par le groupement, être corrigés de manière uniforme, afi n 
d’obtenir le produit attendu par le groupement.
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Cette correction est égale au rapport entre :
– d’une part, la différence entre le produit attendu par le groupe-

ment sur la zone et le total des produits obtenus lorsqu’on applique 
aux bases de la zone les différents taux communaux obtenus après 
réduction de l’écart ;

– et d’autre part, le total des bases d’imposition de TP du groupe-
ment pour l’année considérée afférentes à la zone.

Cette correction appliquée aux taux résultant de l’étape précédente 
permet d’obtenir les taux qui seront effectivement appliqués et, par 
conséquent, d’obtenir le produit attendu par l’EPCI.

c) Intégration d’une nouvelle commune au sein d’un groupement
de communes soumis à la taxe professionnelle de zone

L’article 1638 quater du CGI prévoit une procédure particulière de 
rapprochement progressif des taux de TP en cas de rattachement à un 
groupement à TPZ déjà constitué d’une (ou de plusieurs) commune 
dont tout ou partie du territoire est rattachée à une zone d’activités éco-
nomiques soumise à la TPZ.

1. Dispositif de droit commun

Cette procédure prévoit que, sur le périmètre de la zone soumise à 
la TPZ, l’écart entre le taux de TP de la commune rattachée et celui de 
TPZ du groupement, constaté l’année précédant l’intégration de la nou-
velle commune sera réduit par fraction égale chaque année.

Lorsque la période d’unifi cation progressive des taux sur la ZAE 
est achevée pour les communes membres dès l’origine, le conseil peut 
modifi er à la majorité des deux tiers la durée de la période de réduc-
tion des écarts de taux pour la nouvelle commune, sans que cette durée 
puisse excéder douze ans.

Lorsque la commune appartenait auparavant à un groupement à fi s-
calité propre, le taux communal à rapprocher du taux communautaire 
est majoré du taux de TP voté l’année précédente par le groupement 
préexistant (article 1638 quater II du code général des impôts).

Le processus est absolument identique à celui applicable en cas 
de rattachement d’une commune à un EPCI à TPU (cf. paragraphe I-
1.C.1).

En revanche, la disposition introduite par l’article 61 de la loi de 
fi nances rectifi cative pour 2003 autorisant les EPCI à TPU à recalculer 
un taux moyen pondéré de taxe professionnelle en cas d’intégration de 
nouvelles communes membres n’est pas applicable aux EPCI à taxe 
professionnelle de zone.

2. Adhésion d’une commune à un EPCI à TPZ
en cours de réduction des écarts de taux sur la ZAE

Le b du I de l’article 1638 quater du code général des impôts prévoit 
une alternative au dispositif de droit commun dans le cas où le rappro-
chement des taux sur le périmètre de la zone d’activités économiques 
n’est pas achevé lors du rattachement d’une commune à ce groupe-
ment.

Dans cette hypothèse, l’écart de taux constaté pour la commune rat-
tachée peut être, à son tour réduit annuellement, par parts égales, en 
proportion du nombre d’années restant à courir jusqu’à l’application 
d’un taux unique sur toute la zone d’activités économiques.

Cette disposition ne peut toutefois être mise en œuvre que si elle n’a 
pas pour effet de raccourcir le délai légal de réduction de l’écart, déter-
miné comme indiqué au 1, entre le taux de TP de la commune rattachée 
et celui de la zone.

Si le présent article ne précise pas de quel organe relève la déci-
sion de choisir entre le dispositif de droit commun et celui qui vient 
d’être exposé, il résulte des débats parlementaires que c’est la commune 
demandant son rattachement qui peut mettre en œuvre cette mesure (JO 
débats Assemblée nationale, 18 novembre 1993, page 6020).
3. Disposition spécifi que aux EPCI à TPZ ou substitués à leurs com-

munes membres pour la perception de la taxe professionnelle 
afférente aux éoliennes

Le conseil municipal de la commune concernée par la zone et l’or-
gane délibérant de l’EPCI peuvent décider, par délibérations concor-
dantes, que le taux de taxe professionnelle fi xé par l’EPCI s’applique 
dès la première année sur la partie du territoire de la commune incluse 
dans la zone.

B. – DISPOSITIONS APPLICABLES LES ANNÉES SUIVANTES

1. Plafonnement des taux

Conformément à l’article 1636 B septies du code général des impôts, 
le taux de TP voté par le groupement pour la zone ne peut excéder 
deux fois le taux moyen de cette taxe constaté l’année précédente au 
niveau national pour l’ensemble des communes. Ce taux plafond est 
fi xé à 31,04 % pour 2006.

2. Règles applicables en dehors de la zone

Sur la partie de son territoire où la TPZ ne s’applique pas, l’EPCI 
vote les taux des quatre taxes conformément aux dispositions applica-
bles aux EPCI à fi scalité additionnelle.

3. Lien entre le taux de TP et les taux des trois autres taxes

Par rapport à l’année précédente,
– le taux de TPZ ne peut être augmenté dans une proportion supé-

rieure à une fois et demie l’augmentation du taux moyen de TH 
ou, si elle est moins élevée, à une fois et demie l’augmentation du 
taux moyen de TH et des taxes foncières des communes membres 
pondéré par l’importance relative des bases de ces trois taxes, pour 
l’année d’imposition.

Par ailleurs l’EPCI peut faire application, dans la zone, de la majora-
tion spéciale du taux de TP (cf. I.2. C – 2).

La majoration spéciale du taux de TP (dans les mêmes conditions que 
les EPCI à TPU) reste applicable même lorsque l’EPCI augmente son 
taux de taxe professionnelle dans la limite d’une fois et demie l’aug-
mentation du taux moyen pondéré de TH ou des impôts ménages. Ces 
deux dispositifs dérogatoires peuvent donc être cumulés.

L’obligation de diminuer le taux de taxe professionnelle dans une 
proportion au moins égale, soit à la diminution du taux moyen pondéré 
de la taxe d’habitation ou à celle du taux moyen pondéré de la taxe 
d’habitation et des taxes foncières constatées l’année précédente pour 
l’ensemble des communes membres, soit à la plus importante de ces 
diminutions lorsque ces deux taux sont en baisse, ne s’applique plus 
à la TPZ.

Le plafonnement à 50 % de la hausse possible du taux de taxe pro-
fessionnelle, au cours des deux années suivant celle au titre de laquelle 
l’EPCI a choisi de mettre en œuvre cette possibilité, a en outre été sup-
primé depuis 2003.

L’article 112 de la loi de fi nances pour 2004 permet à compter de 
2004 aux EPCI à taxe professionnelle de zone de répartir sur trois ans 
leurs droits à augmentation du taux de taxe professionnelle non retenus 
au titre d’une année, dans les mêmes conditions que celles applicables 
aux EPCI à TPU (cf. I.2 – C.4).

C. – RÈGLES DE FIXATION DE TAUX APPLICABLES AUX EPCI
À TAXE PROFESSIONNELLE DE ZONE ISSUS DE FUSION

L’article 154 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales prévoit le régime fi scal applicable aux 
fusions d’EPCI et, notamment, les règles applicables en matière de fi xa-
tion de taux pour la première année suivant celle de la fusion.

Pour les EPCI à taxe professionnelle de zone issus d’une fusion, le 
taux de taxe professionnelle de la première année qui suit la fusion 
ne peut excéder soit le taux moyen pondéré de taxe professionnelle 
constaté l’année précédente dans les communes membres, soit le taux 
de zone de l’année précédente lorsque celui-ci est supérieur au taux 
moyen pondéré.

Cette disposition est codifi ée à l’article 1638-0 bis du CGI.

Les règles applicables à compter de la deuxième année qui suit la 
fusion sont celles applicables, pour les parties du territoire fi gurant 
dans la zone, aux EPCI à taxe professionnelle unique. Ces règles sont 
détaillées au fascicule III, I – 2.

DEUXIÈME PARTIE

FIXATION DES TAUX DE TEOM 
DES GROUPEMENTS DE COMMUNES COMPÉTENTS

En application des dispositions du 1 du III de l’article 1636 B sexies 
et de l’article 1609 quater du CGI, les EPCI et les syndicats mixtes 
compétents pour instituer et percevoir la TEOM fi xent chaque année 
depuis les impositions dues au titre de l’année 2005 un taux de TEOM 
et non plus un produit.

Le taux de TEOM était en effet jusqu’alors calculé par les services 
fi scaux sur la base du produit voté par l’EPCI ou le syndicat mixte.

I. – CHAMP D’APPLICATION

1. Ces dispositions concernent les communautés et syndicats d’ag-
glomération nouvelle, les communautés urbaines, les communautés 
d’agglomération et les communautés de communes compétentes pour 
instituer et percevoir la TEOM. Les syndicats de communes et les syn-
dicats mixtes qui détiennent l’ensemble de la compétence « élimination 
et valorisation des déchets ménagers » et exercent au moins la collecte 
sont également concernés par ces dispositions.

Rappel : la loi no 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement 
et à la simplifi cation de la coopération intercommunale a permis de 
clarifi er les conditions de fi nancement du service.

Un EPCI ou un syndicat mixte ne peut instituer la TEOM qu’à condi-
tion de bénéfi cier de l’ensemble de la compétence « élimination et valo-
risation des déchets ménagers » et d’en assurer au moins la collecte, 
c’est-à-dire d’en être responsable.

Un groupement de communes qui s’est dessaisi de l’ensemble de 
la compétence et donc n’assume plus aucune charge, ne peut plus en 
principe percevoir la taxe.
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En revanche, l’EPCI qui conserve la collecte et transfère le seul trai-
tement est seul à même d’instituer et de percevoir la TEOM. Le fi nan-
cement du traitement est alors assuré par le versement de contributions 
budgétaires au syndicat mixte qui assure le traitement.

2. Sont également visés par ces dispositions, les EPCI précités lors-
qu’ils sont membres d’un syndicat mixte et font application du régime 
dérogatoire, qu’ils perçoivent la taxe pour leur propre compte ou en lieu 
et place du syndicat mixte dont ils sont membres.

3. Dispositions relatives au régime transitoire : un régime transitoire, 
institué en 1999 afi n de laisser le temps aux collectivités de se mettre 
en conformité avec les nouvelles dispositions législatives, permettait 
à des EPCI qui s’étaient dessaisis de l’ensemble de la compétence 
et donc n’assumaient plus aucune charge de continuer à percevoir la 
recette (TEOM ou REOM) instituée avant le 12 juillet 1999. Ce régime 
transitoire a pris fi n le 31 décembre 2005.

Le Parlement a toutefois estimé nécessaire d’instituer un nouveau 
régime transitoire d’un an au bénéfi ce des seuls communes et grou-
pements de communes qui se trouvaient en situation de transfert « en 
étoile » au profi t de deux syndicats mixtes au moment où est intervenu 
un arrêt du Conseil d’État interdisant l’adhésion d’un syndicat mixte 
à un autre syndicat mixte (CE, 5 janvier 2005, syndicat des eaux du 
Nord).

Ainsi, tous les EPCI en situation de transfert « en étoile » au profi t 
de deux syndicats mixtes à la date du 5 janvier 2005 et qui ont perçu la 
TEOM de 2000 à 2005 dans le cadre du régime transitoire, bénéfi cient 
automatiquement de ce nouveau régime transitoire et défi niront un taux 
de taux pour l’année 2006.

II. – DÉTERMINATION DU TAUX DE TEOM

II.1. Règles générales

Les groupements de communes compétents pour percevoir la TEOM, 
que ce soit conformément aux dispositions de la loi du 12 juillet 1999, 
dans le cadre du nouveau régime transitoire de l’article 103 de la loi de 
fi nances pour 2006 ou dans le cadre du régime dérogatoire de l’article 
1609 nonies A ter du CGI, se verront notifi er au début de l’année 2006 
leurs bases prévisionnelles de TEOM par les services fi scaux.

Ces bases fi gureront respectivement sur l’état 1259 TEOM I pour 
les EPCI et sur l’état 1259 TEOM S pour les syndicats. Ces états leur 
seront transmis par l’intermédiaire des préfectures.

La délibération du conseil communautaire ou du comité syndical 
compétent pour fi xer le (ou les) taux de TEOM pour 2006 doit inter-
venir avant le 31 mars 2006.

A défaut, les taux appliqués l’année précédente pourront être recon-
duits.

La variation du taux de la TEOM ne fait l’objet d’aucun encadrement 
ni plafonnement. Les assemblées compétentes disposent donc d’une 
entière liberté.

La TEOM n’étant en outre pas affectée, son produit ne correspond 
pas nécessairement au coût du service d’élimination des déchets ména-
gers ou au montant de la contribution budgétaire demandée par un syn-
dicat mixte à un EPCI membre.

Les groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant ins-
titué cette taxe et qui assurent au moins la collecte des déchets ménagers 
doivent toutefois retracer dans un état spécial annexé à leurs documents 
budgétaires, d’une part, le produit perçu de la taxe et, d’autre part, les 
dépenses, directes et indirectes, afférentes à l’exercice de la compétence 
« élimination et valorisation des déchets ménagers ».

II.2. Situations donnant lieu à la fi xation de taux différents
sur le territoire d’un groupement

Le conseil communautaire peut, par ailleurs, être amené à défi nir 
plusieurs taux de TEOM dans quelques cas précis.

A. – CHEVAUCHEMENT DE PÉRIMÈTRES

OU GROUPEMENTS ISSUS D’UNE FUSION

a) Lorsque le périmètre d’un EPCI est chevauché par celui d’un (ou 
plusieurs) syndicat(s) mixte(s) et que cet EPCI a délibéré soit pour 
instituer la TEOM pour son propre compte, soit pour la percevoir 
en lieu et place de ce (ou ces) syndicat(s) mixte(s) dans le cadre du 
régime dérogatoire susmentionné, l’EPCI est alors amené à défi nir 
autant de taux de TEOM qu’il y a de syndicats ayant institué cette 
taxe sur son périmètre.

Si, par ailleurs, cet EPCI compte parmi ses membres des communes 
qui ne sont membres d’aucun syndicat et qu’il a lui-même institué la 
TEOM, il devra en outre déterminer un taux qui s’appliquera sur le 
territoire de ces communes.

Exemple : soit un EPCI composé de trois communes. L’une d’entre 
elles est membres d’un syndicat mixte A. Une autre est membre d’un 
syndicat mixte B.

Les deux syndicats mixtes ont institué la TEOM.

L’EPCI a délibéré pour percevoir la TEOM en lieu et place de chacun 
des syndicats mixtes.

Il a en outre institué la TEOM. Cette délibération ne trouve à s’ap-
pliquer que sur le territoire de la troisième commune qui n’est membre 
d’aucun syndicat mixte.

Cet EPCI devra déterminer avant le 31 mars 2006 trois taux de 
TEOM : deux taux au regard des (et non en conformité avec les) contri-
butions budgétaires que lui demanderont les syndicats mixtes, un taux 
pour la troisième commune.

b) Lorsqu’un groupement de communes, créé début 2006, est issu d’une 
fusion et qu’il n’a pas institué avant le 15 janvier 2006 la TEOM, 
il peut tout de même être amené à défi nir un ou plusieurs taux de 
TEOM avant le 31 mars 2006.

Le III de l’article 1639 A bis du CGI dispose en effet qu’à défaut 
de délibération avant le 15 janvier, le régime applicable en matière de 
TEOM sur le territoire des EPCI ou syndicats mixtes préexistants et le 
cas échéant des communes rattachées est maintenu pour la première 
année d’existence du nouveau groupement.

Ce dernier perçoit alors cette taxe en lieu et place des groupements 
ayant fait l’objet de la fusion.

Dans ce cas précis, le groupement ainsi créé début 2006 détermine 
autant de taux de TEOM qu’il y avait d’entités percevant cette taxe en 
2005.

Si les groupements ayant fait l’objet de la fusion avaient institué un 
zonage, il déterminera autant de taux qu’il y avait de zones en 2005 en 
tenant compte du service rendu dans chacune d’entre elles.

Exemple : soit un EPCI issu de la fusion de trois EPCI. Deux d’entre 
eux percevaient la TEOM avant la fusion. L’un d’eux avait institué deux 
zones de perception justifi ées par des différences dans le service rendu. 
Le troisième EPCI percevait la REOM.

L’EPCI issu de la fusion ne délibère pas et percevra donc en 2006 la 
TEOM en lieu et place des deux EPCI qui la percevaient en 2005.

Le nouvel EPCI devra défi nir trois taux de TEOM en 2006 : deux dans 
le cadre de l’EPCI qui avait institué un zonage qui tiendront compte des 
différences de service rendu (cf. supra) et un pour le deuxième EPCI 
concerné.

B. – ZONAGE EN FONCTION DE L’IMPORTANCE 
DU SERVICE RENDU

Les articles 1609 quater et 1636 B sexies III du CGI disposent que 
les groupements de communes compétents en matière d’élimination 
des déchets ménagers peuvent voter, sur leur territoire, des taux de 
TEOM différents en vue de proportionner la taxe à l’importance du 
service rendu apprécié en fonction des conditions de sa réalisation et 
de son coût.

Cette disposition est la reprise, sensiblement aménagée, d’une juris-
prudence du Conseil d’État (CE 28 février 1934 – Chièze, Côte-d’Or – 
RO 6100).

Par ailleurs, si une installation de transfert ou d’élimination des 
déchets prévue par un plan départemental d’élimination des déchets 
ménagers est située sur leur territoire, les EPCI peuvent défi nir une 
zone d’un rayon d’un kilomètre au plus autour de cette installation sur 
laquelle ils votent un taux différent.

Cette possibilité ne sera ouverte aux syndicats de communes et syn-
dicats mixtes qu’à compter des impositions dues au titre de l’année 
2007.

Dans les groupements qui ont institué, avant le 15 octobre 2005,
un zonage en fonction de l’importance du service rendu, l’assemblée 
délibérante vote, dans les conditions décrites précédemment, et avant le 
31 mars 2006, autant de taux de TEOM qu’elle a institué de zones.

La législation n’impose aucune obligation quant à la méthode de 
détermination des différents taux, sous réserve toutefois qu’ils soient 
proportionnels à l’importance du service rendu.

Cas particulier : pour les EPCI à fi scalité propre qui, dans le cadre du 
régime dérogatoire, perçoivent la TEOM en lieu et place d’un syndicat 
mixte, l’institution du zonage pour service rendu relève du syndicat 
mixte. Le vote des taux de TEOM, quant à lui, relève de l’EPCI et doit 
intervenir avant le 31 mars 2006.
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C. – DISPOSITIF DE LISSAGE PROGRESSIF DES TAUX DE TEOM AU 
SEIN D’UN GROUPEMENT DE COMMUNES

Les dispositions des articles 1609 quater et 1636 B sexies III du CGI 
autorisent les EPCI et les syndicats mixtes à voter des taux de TEOM 
différents afi n de limiter les hausses de cotisation liées à l’harmonisa-
tion des modes de fi nancement du service à l’échelon intercommunal.

Cette possibilité est ouverte pendant une période qui ne peut excéder 
dix ans soit à compter du 1er janvier 2005 et quelle que soit la date à 
laquelle la TEOM a été instituée, soit à compter de la date de l’institu-
tion de cette taxe ou du rattachement d’une ou plusieurs communes au 
groupement, si elle est postérieure au 1er janvier 2005.

La législation n’impose aucune obligation en matière de méthode 
d’harmonisation : les assemblées délibérantes compétentes, qui auront 
délibéré avant le 15 octobre 2005 sur le principe du lissage progressif 
des taux de TEOM et institué le zonage de lissage afférent, détermi-
neront donc librement avant le 31 mars 2006 autant de taux qu’elles 
auront institué de zones.

Cela étant, il est recommandé aux EPCI et syndicats d’élaborer un 
plan prévisionnel de convergence des taux de la TEOM.

Il est rappelé que le vote des taux applicables dans chaque zone n’est 
pas lié à l’importance du service rendu.

A l’issue de cette période et la onzième année d’imposition au plus 
tard, les groupements devront voter un taux unique de TEOM pour l’en-
semble du périmètre intercommunal sauf en cas d’adhésion de nou-
veaux membres ou lorsque le lissage des taux avait pour objectif de 
faire converger les taux de TEOM au sein de différentes zones dans les-
quelles le service rendu était identique (combinaison des mécanismes 
de lissage des taux et de zonage pour service rendu).

Cas particulier : pour les EPCI à fi scalité propre qui, dans le cadre du 
régime dérogatoire, perçoivent la TEOM en lieu et place d’un syndicat 
mixte, la mise en œuvre de ce mécanisme et l’institution du zonage 
afférent relève du syndicat mixte. Le vote des taux de TEOM, quant à 
lui, relève de l’EPCI et doit intervenir avant le 31 mars 2006.

FASCICULE IV

LE VOTE DES TAUX DES DÉPARTEMENTS

Le présent fascicule décrit les règles relatives à la fi xation des taux 
des impôts directs locaux par les conseils généraux.

Ces dernières ont fait l’objet de modifi cations lors du vote de la loi de 
fi nances rectifi cative pour 2001 puis des lois de fi nances initiales pour 
2003 et pour 2005.

Les règles de fi xation des taux départementaux d’imposition sont 
identiques à celles applicables aux communes, sous réserve du plafon-
nement. En effet l’article 1636 B septies VI prévoit pour les départe-
ments le seul plafonnement du taux de taxe professionnelle à hauteur 
de deux fois le taux moyen de cette taxe constaté l’année précédente 
pour l’ensemble des départements. Pour 2006, ce taux plafond est égal 
à 15,62 %. En aucun cas les conseils généraux ne peuvent fi xer un taux 
de TP supérieur.

En revanche, aucun plafonnement ne s’applique aux taux de la taxe 
d’habitation et des taxes foncières.

A. – LA VARIATION DES TAUX

Pour la fi xation de ses taux d’imposition, le département a deux solu-
tions :

– soit faire varier dans une même proportion les taux des quatre 
taxes appliqués l’année précédente ;

– soit les faire varier de façon différenciée en respectant certaines 
règles de lien.

1. La variation proportionnelle

En 2006, le coeffi cient de variation proportionnelle applicable aux 
taux de l’année 2005 est égal au rapport :

Produit attendu des 4 taxes
Produit assuré des 4 taxes

Le produit assuré est égal au produit de bases d’imposition des quatre 
taxes pour 2006 par les taux de 2005.

Ce coeffi cient est exprimé avec six décimales. L’application de ce 
coeffi cient à chacun des taux de 2005 permet d’obtenir les taux à appli-
quer en 2006.

2. La variation différenciée

Trois règles doivent être respectées

a) Les départements peuvent augmenter le taux de TP dans la limite 
d’une fois et demie l’augmentation du taux de TH ou du taux moyen 
pondéré des impôts ménages.

Toutefois les départements ne peuvent parallèlement mettre en 
œuvre la majoration spéciale du taux de TP prévue à l’article 1636 B 
sexies I.3. du code général des impôts.

Il appartient aux départements de choisir entre les deux dispositifs de 
hausse du taux de TP.

Par ailleurs, cette hausse n’est pas applicable lorsque le département 
a usé de la possibilité au cours des trois années précédentes de diminuer 
ses impôts ménages sans diminuer parallèlement son taux de TP (article 
1636 B sexies I.2 du code général des impôts et article 1636 B sexies I 
4 b du code général des impôts issu de l’article 103 de la loi de fi nances 
pour 2005).

Dans ces deux cas, la hausse du taux de taxe professionnelle doit être 
appréciée par rapport à une fois la hausse du taux de TH ou du taux 
moyen pondéré des impôts ménages. Cette hausse est alors plafonnée 
à 50 % pour les trois années qui suivent une diminution sans lien des 
impôts ménages.

b) Le taux de TP doit être diminué dans une proportion au moins égale, 
soit à la diminution du taux de TH soit à celle du taux moyen pondéré 
de TH et des taxes foncières, si celle-ci est plus importante, sauf à 
user de la possibilité de ne pas baisser son taux de TP (diminution 
sans lien).

Il ne peut en revanche pas l’augmenter.
Le coeffi cient de variation du taux moyen pondéré des trois taxes 

ménages est égal au rapport entre le produit attendu des trois taxes (égal 
au produit des bases d’imposition de 2006 par le taux 2006 du départe-
ment) et le produit assuré de ces mêmes taxes (égal au produit des bases 
d’imposition de 2006 par le taux 2005 du département).

c) Le taux de TFPNB ne peut, au titre d’une année donnée, augmenter 
plus ou diminuer moins que le taux de la TH.

Conséquences de ces règles
Les taux de TFPB et de TH restent libres de toute entrave. Toute-

fois leur variation a une incidence sur la fi xation des taux de TP et de 
TFPNB.

Pour le foncier non bâti, le département peut :
– diminuer comme il le souhaite ce taux, sauf dans le cas où le taux 

de TH diminue (la diminution est alors obligatoire sauf recours à 
la diminution sans lien) ;

– maintenir ce taux au niveau de l’année précédente à condition de 
ne pas diminuer le taux de TH ;

– augmenter ce taux à condition d’augmenter au moins dans la 
même proportion le taux de TH.

Pour la taxe professionnelle, le département peut :
– diminuer comme il le souhaite ce taux, sauf dans le cas où le taux 

de TH et/ou le taux moyen pondéré des trois autres taxes diminuent 
(la diminution est alors obligatoire sauf recours à la diminution 
sans lien) ;

– maintenir ce taux au niveau de l’année précédente à condition de 
ne pas diminuer le taux de TH et le taux moyen pondéré des trois 
autres taxes ;

– augmenter ce taux à condition d’augmenter le taux de TH et le 
taux moyen pondéré des trois autres taxes dans une proportion au 
moins égale à deux tiers de l’augmentation du taux de TP.

B. – LES DIMINUTIONS SANS LIEN

Les départements peuvent diminuer les impôts ménages ou la seule 
taxe d’habitation sans appliquer les règles de lien, si certaines condi-
tions tenant à la structure des taux sont remplies et révèlent une réparti-
tion déséquilibrée de la pression fi scale entre les différentes catégories 
de contribuables.

Les taux de référence nécessaires pour déterminer l’éligibilité en 
2006 à ces deux dispositifs fi gurent dans le tableau ci-dessous :

TAUX
moyen 

national 
de taxe 

d’habitation

TAUX
moyen national 
de taxe foncière 

sur les propriétés 
bâties 

TAUX
moyen national
de taxe foncière

sur les propriétés 
non bâties

TAUX
moyen national 

de taxe
professionnelle

6,61 % 9,27 % 22,18 % 7,81 %

Il convient de noter que s’il est fait application au titre d’une année de 
l’une ou l’autre des dispositions décrites au 1., au 2. ou au 3. ci-dessous, 
la hausse possible du taux de TP et de TFPNB est réduite de moitié 
pendant les trois années suivantes (voir A-2-a ci-dessus).

Lorsque le département a ensuite augmenté ses taux de TP ou de 
TFPNB dans ces conditions restrictives (application du plafonnement à 
50 %), il ne peut procéder à une nouvelle diminution sans lien pendant 
les trois années suivantes.

1. La diminution sans lien des impôts ménages
(1er alinéa de l’article 1636 B sexies I.2.du CGI)

Les taux de TH et/ou de taxes foncières peuvent être réduits jusqu’au 
niveau du taux moyen national de la taxe de l’année précédente ou du 
taux de TP du département constaté cette même année si celui-ci est 
plus élevé. Le taux de TP peut alors rester inchangé même en cas de 
diminution de ces taux.
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Il ne peut en revanche être augmenté.
Premier exemple d’application :
Soient les taux moyens nationaux et les taux d’un département 

suivants : (taux fi ctifs)

TH TFPB TFPNB TP

Taux moyens nationaux ................. 1,16 % 1,42 % 3,80 % -
Taux de l’année N-1 ........................ 2 % 1,6 % 4 % 1,5 %
Seuil à retenir ................................... 1,5 % 1,5 % 3,80 % -
Taux de l’année N ........................... 1,5 % 1,8 % 4 % 1,5 %

Le taux de TH est ramené à 1,5 %, soit le seuil le plus élevé. Il n’est 
pas tenu compte de cette diminution pour l’application du lien entre les 
taux. Son coeffi cient de variation est 1.

Compte tenu de l’augmentation du taux de TFPB et de la stabilité 
du taux de TFPNB, le coeffi cient de variation des impôts ménages à 
prendre en compte pour déterminer l’évolution possible du taux de TP 
est nécessairement supérieur à 1.

Le taux de TP ne peut donc être augmenté, il reste en effet limité par 
l’absence de variation du taux de TH, et doit donc être fi xé à 1,5 %.

Le lien entre les taux (cf. A – 2. ci-dessus) est maintenu à la baisse 
s’il y a :

– diminution de l’un des taux des impôts ménages alors qu’il est 
déjà inférieur à l’un des seuils ou aux deux seuils ci-dessus ;

– ou diminution d’un ou plusieurs taux en dessous du taux moyen 
national ou en dessous du taux de TP du département si celui-ci 
est supérieur.

Dans le premier cas, la diminution du taux est intégralement prise 
en compte pour l’application à la baisse du lien entre les taux dans les 
conditions classiques. L’une des conditions posées n’est, dans ce cas, 
pas respectée.

Dans le deuxième cas, la diminution à prendre en compte pour l’ap-
plication à la baisse du lien entre les taux est alors appréciée, non pas 
par rapport au taux du département de l’année précédente, mais par 
rapport au taux qui sert de seuil (taux moyen national de la taxe ou taux 
de TP de la collectivité si celui-ci est plus élevé).

Deuxième exemple d’application :
Soient les taux moyens nationaux et les taux d’un département 

suivants (taux fi ctifs) : 

TH TFPB TFPNB TP

Taux moyens nationaux .................. 1,16 % 1,42 % 3,80 % -
Taux de l’année N-1 ......................... 2 % 1,6 % 4 % 1,5 %
Seuil à retenir .................................... 1,5 % 1,5 % 3,80 % -

Taux de l’année N ............................ 1 % 1,4 % 2,67 %

Le taux N de TH (1 %) est ramené en dessous du taux de TP (1,5 %), 
la variation en baisse du taux de TH à prendre en compte pour l’appli-
cation du lien avec le taux de TP et celui de la TFPNB est donc de 1/1,5 
et non de 1/2. Pour le calcul du coeffi cient de variation des trois taxes 
ménages (cf. A – 2. ci-dessus), le taux de TH utilisé pour déterminer 
le produit attendu sera de 1 %, celui utilisé pour déterminer le produit 
assuré sera de 1,5 %.

Conformément aux règles de lien à la baisse, le taux de TFPNB
doit être réduit dans la même proportion et donc être ramené à
4 × (1/1,5) = 2,67 %, soit à un niveau inférieur au taux moyen national 
(3,80 %) qui est le taux de référence le plus élevé.

La variation à la baisse du taux de TFPNB à prendre en compte 
pour l’application du lien entre le taux de taxe professionnelle et le 
taux moyen pondéré des trois taxes sera donc de 2,67/3,80 et non de 
2,67/4. Pour le calcul du coeffi cient de variation des trois taxes ménages
(cf. A-2. ci-dessus), le taux de TFPNB utilisé pour déterminer le produit 
attendu sera de 2,67 %, celui utilisé pour déterminer le produit assuré 
sera de 3,80 %.

De même le taux de TFPB étant ramené à 1,4 %, soit à un niveau 
inférieur au taux de TP (1,5 %), la variation en baisse du taux de TFPB 
à prendre en compte pour l’application à la baisse du lien entre le taux 
de TP et le taux moyen pondéré des impôts ménages est de 1,4/1,5 au 
lieu de 1,4/1,6.

Dans notre exemple, le taux de TP doit être diminué de 33 % (qui 
correspond au passage d’un taux de 1,5 % à 1 %) ou plus si la dimi-
nution corrigée du taux moyen pondéré des impôts ménages est plus 
importante.

Exemple : lorsqu’un département décide d’augmenter fortement son 
taux de TH, de diminuer faiblement son taux de TFPB, sans modifi er 

son taux de TFPNB, le coeffi cient d’augmentation du taux de TH est 
supérieur au coeffi cient de variation du taux moyen pondéré des impôts 
ménages, tous deux étant supérieurs à 1.

Conformément aux règles de lien à la hausse, c’est un coeffi cient de 
variation des impôts ménages non corrigé de la diminution sans lien 
appliquée au foncier bâti qu’il convient de retenir pour le calcul du taux 
maximum de TP. Pour un département qui aurait diminué son taux de 
TFPB de 1,6 % à 1,4 %, c’est-à-dire en deçà du taux de référence de 
1,5 %, la variation en baisse du taux de TFPB à prendre en compte pour 
le calcul du coeffi cient de progression des impôts ménages serait de 
1,4/1,6 et non de 1,4/1,5.

2. La diminution sans lien du taux de taxe d’habitation
(2e alinéa de l’article 1636 B sexies I.2. du CGI)

Cette disposition est applicable lorsque la diminution sans lien visée 
au 1. ci-dessus est impossible.

Pour son application :
– le taux de TP du département de l’année précédente doit être infé-

rieur au taux moyen national de cette taxe constaté la même année 
dans l’ensemble des départements ;

– le taux de TH du département doit être, pour l’année précédente, 
à la fois supérieur au taux moyen national de cette taxe dans l’en-
semble des départements, et inférieur au taux de TP du départe-
ment, puisque si tel n’était pas le cas, le département aurait pu 
appliquer le dispositif évoqué précédemment.

Le département peut alors diminuer son taux de TH jusqu’au niveau 
du taux moyen national de cette taxe. Il peut le diminuer davantage 
encore, mais les règles de liens entre les taux sont alors applicables 
(cf. exemples d’application au 1.).

3. La diminution dérogatoire du taux de taxe professionnelle
(4 b du I de l’article 1636 B sexies du CGI)

Cette disposition, introduite par l’article 103 de la loi de fi nances 
pour 2005, permet aux départements dont le taux de taxe d’habitation 
ou le taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des taxes foncières est 
en baisse, de limiter la diminution applicable à leur taux de taxe profes-
sionnelle à la moitié de la diminution précitée ou de la plus importante 
de ces diminutions lorsque les deux taxes font l’objet d’une baisse.

L’application de cette disposition n’est pas soumise à condition.
Les règles afférentes à la limitation de l’augmentation ultérieure des 

taux de TP et de TFNB et au renouvellement de l’application d’une 
diminution déliée sont applicables.

C. – LA MAJORATION SPÉCIALE

DU TAUX DE TAXE PROFESSIONNELLE

MAJORATION SPÉCIALE DU TAUX DE TP

Taux moyen
à ne pas dépasser

Taux moyen pondéré
des taxes foncières

et d’habitation

Taux maximum
de la majoration 

spéciale

7,81 % 7,86 % 0,39 %

Les départements peuvent faire application de la majoration spéciale 
du taux de TP prévue à l’article 1636 B sexies – I – 3 lorsque :

– le taux de TP voté par le département pour l’année d’imposition 
est inférieur au taux moyen constaté pour cette taxe, l’année précé-
dente, au plan national, pour l’ensemble de ces collectivités ;

– le taux moyen pondéré des trois autres taxes (TH et taxes foncières) 
constaté l’année précédente dans le département est supérieur au 
taux moyen constaté cette même année au plan national pour l’en-
semble des départements.

Le calcul du taux de TP 2006 avec majoration spéciale peut être 
effectué en respectant les six étapes suivantes :

1. – Rappel du coeffi cient de variation entre 2005 et 2006 du taux 
de TH du département : = . , . . . . . . 

2. – Rappel du coeffi cient de variation entre 2005 et 2006 du taux 
moyen pondéré des impôts ménages du département :

 = . , . . . . . . 
3. – Adoption du plus petit des deux coeffi cients de variation calculés 

aux lignes 1 et 2, soit . , . . . . .
4. – Calcul du taux maximum de TP, avant majoration spéciale

 . . , . . % × . , . . . . = . . , . . %
 (taux TP 2005)  (coeffi cient de variation
   indiqué ligne 3 ci-dessus)

5. – Taux maximum utilisable de la majoration spéciale :
 7,81 % – . . , . . % (taux ligne 4 ci-dessus) = . . , . . %

(limité le cas échéant à 0,39 %, soit donc  : . . , . . %
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6. – Taux de TP dérogatoire :
 . . , . . %  + . . , . . % = . . , . . %
 (taux ligne 4 ci-dessus)  (taux ligne 5 ci-dessus)

Ce taux dérogatoire est le taux maximum de TP qui peut être retenu, 
mais le département peut évidemment retenir un taux inférieur.

Rappel : la majoration spéciale ne peut être cumulée avec la hausse 
du taux de taxe professionnelle à hauteur d’une fois et demie l’augmen-
tation du taux de TH ou du taux moyen pondéré des impôts ménages.

FASCICULE V

LE VOTE DES TAUX DES RÉGIONS

Le présent fascicule décrit les règles relatives à la fi xation des taux 
des impôts directs locaux par les conseils régionaux.

Ces dernières, qui ont fait l’objet de modifi cations à l’occasion de la 
suppression de la part régionale de la taxe d’habitation (loi de fi nances 
rectifi cative pour 2000 du 13 juillet 2000) et de la loi de fi nances pour 
2003, n’ont pas été modifi ées pour 2006.

FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION DES RÉGIONS
(Article 1636 B sexies A du code général des impôts)

Les règles de fi xation des taux régionaux d’imposition ont été amé-
nagées afi n de tenir compte de la suppression de la part régionale de 
taxe d’habitation (article 11 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2000 
du 13 juillet 2000), notamment pour ce qui concerne les règles de lien 
entre les taux.

Elles fi gurent à l’article 1636 B sexies A du code général des 
impôts.

La majoration spéciale du taux de taxe professionnelle prévue n‘est 
pas applicable aux régions.

Par ailleurs, l’article 1636 B septies VI prévoit pour les régions le pla-
fonnement du seul taux de taxe professionnelle à hauteur de deux fois le 
taux moyen de cette taxe constaté l’année précédente pour l’ensemble 
des régions. Pour 2006, ce taux plafond est égal à 4,96 %. En aucun cas 
les conseils régionaux ne peuvent fi xer un taux de TP supérieur.

En revanche le plafonnement des taux d’imposition ne s’applique pas 
aux taux des taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties.

A. – LES RÈGLES DE LIEN

Pour la fi xation de ses taux d’imposition, la région a deux solu-
tions :

– soit faire varier dans une même proportion les taux des trois taxes 
appliqués l’année précédente ;

– soit les faire varier de façon différenciée en respectant certaines 
règles de lien.

a) La variation proportionnelle
En 2006, le coeffi cient de variation proportionnelle applicable aux 

taux de l’année 2005 est égal au rapport :

Produit attendu des 3 taxes
Produit assuré des 3 taxes

Le produit assuré est égal au produit de bases d’imposition des trois 
taxes pour 2006 par les taux de 2005.

Ce coeffi cient est exprimé avec six décimales. L’application de ce 
coeffi cient à chacun des taux de 2005 donne les taux à appliquer en 
2006.

b) La variation différenciée

Trois règles sont prévues :
1. Par rapport à l’année précédente, le taux de taxe professionnelle 

peut être augmenté dans la limite d’une fois et demie l’augmentation 
du taux de TFPB.

Toutefois cette disposition ne s’applique pas dans l’hypothèse où les 
régions ont utilisé la possibilité de laisser le taux de TP inchangé alors 
que le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties diminuait.

En cas d’augmentation du taux de taxe foncière sur les propriétés 
bâties au cours des trois années suivant l’année au titre de laquelle cette 
diminution sans lien a été mise en œuvre, la variation à la hausse du 
taux de TP reste limitée à 50 % de la variation du taux de TFPB les trois 
années suivantes.

La région qui se trouve contrainte par cette règle de plafonnement 
ne peut mettre en œuvre le dispositif de diminution sans lien du taux 
de TFPB et reste tenue de baisser son taux de TP si le taux de TFPB 
diminue.

2. Le taux de TP doit être diminué dans une proportion au moins 
égale à la diminution du taux de TFPB (sauf application du dispositif 
de diminution sans lien).

3. Enfi n le taux de TFPNB ne peut augmenter plus ou diminuer moins 
que le taux de TFPB.

Conséquences de ces règles

Les régions sont libres de diminuer ou d’augmenter le taux de TFPB. 
Toutefois cette décision a une incidence sur la fi xation des taux de TP 
et de TFPNB.

Par exemple si la région diminue son taux de TFPB, elle doit dimi-
nuer dans une même proportion ses deux autres taux.

Pour la taxe professionnelle, la région peut :
– diminuer comme elle le souhaite ce taux, sauf dans le cas où le 

taux de TFPB diminue (la diminution est en principe obligatoire, 
sauf diminution sans lien) ;

– maintenir ce taux au niveau de l’année précédente à condition de 
ne pas diminuer le taux de TFPB ;

– augmenter ce taux à condition d’augmenter le taux de TFPB dans 
une proportion au moins égale à deux tiers de l’augmentation du 
taux de TP.

B. – LA DIMINUTION SANS LIEN

Principe

Les régions peuvent diminuer le taux de TFPB sans appliquer les 
règles de lien, si certaines conditions tenant à la structure des taux sont 
remplies et révèlent une répartition déséquilibrée de la pression fi scale 
entre les différentes catégories de contribuables (article 1636 B sexies 
A du code général des impôts).

Cette disposition est applicable en 2006 lorsque le taux de TFPB :
– est supérieur au taux moyen national de cette taxe constaté en 

2005, soit 2,39 %, ou au taux de TP 2005 de la région si celui-ci 
est plus élevé ;

– et n’est pas diminué en deçà du plus élevé de ces deux seuils.
Dans ce cas le taux de TFPB peut être librement diminué jusqu’au 

plus élevé de ces deux seuils sans que cette diminution ne soit prise en 
compte pour la fi xation du taux de TP et du taux de TFPNB.

Exemple : soit une région dont la structure des taux est la suivante :

TP TFPB TFPNB

Taux de l’année N – 1 ................... 1,90 % 2,70 % 5,70 %

Taux moyen national N – 1.......... 2,39 %

Seuil à retenir ................................. 2,39 %

Le taux de TFPB peut être ramené jusqu’à 2,39 % (seuil le plus élevé) 
sans que la région soit tenue de réduire le taux de TP et de TFPNB.

Il convient de noter que s’il est fait application au titre d’une année 
de cette disposition, la hausse possible du taux de TP et de TFPNB, 
appréciée en fonction d’une fois la hausse du taux de TFPB, est réduite 
de moitié pendant les trois années suivantes.

Lorsque la région augmente ses taux de TP ou de TFPNB dans ces 
conditions restrictives, elle ne peut procéder à une nouvelle diminution 
sans lien pendant les trois années suivantes.

Cas particuliers

Le lien entre les taux est maintenu à la baisse s’il y a :
– diminution du taux de TFPB alors qu’il est déjà inférieur à l’un des 

seuils ou aux deux seuils indiqués ci-dessus ;
– ou diminution du taux de TFPB en dessous du taux moyen national 

de cette taxe ou en dessous du taux de TP de la région si celui-ci est 
supérieur.

Dans le premier cas, la diminution du taux est intégralement prise 
en compte pour l’application à la baisse du lien entre les taux dans les 
conditions classiques.

Dans le deuxième cas, la diminution du taux de TFPB à prendre en 
compte pour l’application à la baisse du lien entre les taux est alors 
appréciée non pas par rapport au taux de la région de l’année précé-
dente, mais par rapport au taux qui sert de seuil (taux moyen national de 
la taxe ou taux de TP de la collectivité si celui-ci est plus élevé).

Exemple : soit une région dont la structure des taux est la suivante :

TP TFPB TFPNB

Taux de l’année N – 1 ..................... 2,50 % 2,70 % 7,70 %

Taux moyen national N – 1............ 2,39 %

Seuil à retenir ................................... 2,50 %

Taux année N .................................... 2,40 %

Le taux de TFPB étant ramené de 2,7 % à 2,4 % soit en dessous du 
seuil de 2,5 % (taux de TP), la variation en baisse du taux de TFPB à 
prendre en compte pour l’application du lien avec le taux de TP et celui 
de TFPNB est de 2,4/2,5 et non de 2,4/2,7.

Le taux de TFPNB doit être réduit au moins dans la même proportion 
et ramené à 7,7 % × 2,4/2,5 = 7,39 %.

De même le taux de TP doit être réduit dans cette même proportion 
et ramené à : 2,5 % × 2,4/2,5 = 2,4 %.
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UTILISATION DE LA MAJORATION SPECIALE DU TAUX DE TAXE  PROFESSIONNELLE

I - CONDITIONS A REMPLIR

Il faut que dans la commune :

�  le taux de TP déterminé soit INFERIEUR au taux moyen communal de taxe professionnelle constaté l’année 
précédente au plan national et fi gurant col 15 de l’état 1259, soit 15,03 %

�  il faut, en outre, que le taux moyen pondéré des 3 autres taxes dans la commune en 2005 (état 1259, col 14, 
2e ligne, soit . . , . . %) ait été SUPERIEUR ou EGAL au taux moyen pondéré des mêmes taxes, constaté en 2005, 
dans l’ensemble des communes au plan national (état 1259, col 14, 1ère ligne , soit 15,97 %).

Si ces 2 conditions sont réunies, la commune peut utiliser le taux dérogatoire de TP, c’est-à-dire une majoration au 
plus égale à 5 % du taux moyen communal de taxe professionnelle de 2005, soit 5 %  x  15,03 % = 0,75 %.

II - CALCUL DU TAUX DE TAXE PROFESSIONNELLE DEROGATOIRE POUR  2006

Ce taux dérogatoire se calcule en remplissant les 10 lignes ci-après :

1 - montant du produit fi scal attendu (C) de l’état 1259 = ...............................€

2 - montant du produit 2006 à taux constants (B) de l’état 1259 =................................€

3 - montant des bases de TP prévisionnelles de 2006 (col 7  de l’état 1259)  =................................€

4 - produit théorique maximum de la majoration spéciale :
(ligne 3 ci-dessus   x 0,75 %)   =................................€

5 - coeffi cient de variation proportionnelle diminué pour tenir compte de l’application de la majoration spéciale 

ligne 1 (............€) - ligne 4 (............€) 
                                                                                                =     . , . . . . . . 

   ligne 2 (............€)

6 - rappel du coeffi cient de variation du taux de TH :
Taux TH choisi pour 2006                                    
Taux TH 2005 (col 5  de l’état 1259)  =   . , . . . . . . 

7 - adoption du PLUS PETIT des 2 coeffi cients de variation calculés aux lignes 5 et 6, soit    =   . , . . . . . .

8 - calcul du taux maximum de TP, avant majoration spéciale 

. . , . . % x  . , . . . . = . . , . . % 

(taux TP 2005  (coeffi cient de variation
col 5  de l’état 1259)  indiqué ligne 7 ci-dessus)

9 - taux maximum utilisable de la majoration spéciale :
 
 15,03  % - . . , . . %   = . . , . . %
   (taux ligne 8 ci-dessus)

(limité le cas échéant à 0,75 %, soit donc  :  . . , . . %

10 - taux de TP dérogatoire :
  ..,.. %  +  ..,.. %  = . . , . . %
  (taux ligne 8 ci-dessus)                 (taux ligne 9 ci-dessus)

11 -  ce taux dérogatoire est le taux maximum de TP qui peut être retenu, mais la commune peut évidemment 
retenir  un taux INFERIEUR
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 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 _____
 Direction générale
 des collectivités locales
 _____
 Sous-direction des fi nances locales
 et de l’action économique
 _____
 Bureau de la fi scalité locale
 _____

Circulaire du 15 février 2006 relative aux compensations ver-
sées en 2006 aux collectivités locales pour les exonéra-
tions relatives à la fi scalité locale décidées par l’Etat

NOR : MCTB0600019C

Le ministre délégué aux collectivités territoriales à 
Madame et Messieurs les préfets de région ; Mes-
dames et Messieurs les préfets de département (métro-
pole et DOM).

La présente circulaire fait le point sur les différentes compensations 
à verser en 2006 aux collectivités territoriales et aux groupements dotés 
de la fi scalité propre en contrepartie des pertes de recettes résultant des 
exonérations et des allégements de fi scalité locale accordés par le légis-
lateur (les dispositions nouvelles sont signalées par un trait en marge).

Elle complète la circulaire relative aux informations fi scales utiles 
à la préparation des budgets primitifs locaux pour 2006, ainsi que la 
circulaire CD – 0691 du 9 avril 2002 rédigée conjointement par la 
DGCL et la direction générale de la comptabilité publique concernant 
les modalités de versement des compensations de fi scalité locale.

L’attention est appelée cette année sur les conséquences de l’appli-
cation de la loi organique relative aux lois de fi nances (LOLF) sur la 
nomenclature des comptes, laquelle change à compter de 2006 :

– le compte 466-723 (n) « Dotation de compensation de la taxe pro-
fessionnelle - DCTP » devient le compte 465-113 (n) ;

– le compte 466-725 (n) « Compensation des exonérations relatives 
à la fi scalité locale » devient le compte 465-114 (n) ;

– le compte 466-733 (n) « Compensation de la suppression de la part 
salaires de la taxe professionnelle aux fonds départementaux de 
péréquation de taxe professionnelle (FDPTP) » devient le compte 
465-117 (n).

L’attention est également appelée sur la transmission, selon les cas 
par les services fi scaux ou les trésoreries, d’un Etat récapitulatif des 
allocations compensatrices qui doit accompagner les arrêtés de verse-
ment. Un modèle de cet Etat récapitulatif fi gure en annexe à la présente 
circulaire.

Vous prendrez pour chacun des trois comptes susvisés et pour chaque 
collectivité territoriale, EPCI à fi scalité propre et, le cas échéant, fonds 
départemental de la taxe professionnelle bénéfi ciaire, un arrêté de ver-
sement à raison des compensations imputées sur ces comptes.

Toutefois, par dérogation à ces dispositions et sous réserve de l’ac-
cord exprès de votre trésorerie générale, il peut être admis que seuls 
trois arrêtés pour l’ensemble des compensations imputées sur chacun 
des trois comptes soient signés puis transmis à la trésorerie générale, 
accompagnés d’un Etat récapitulatif classé par trésorerie indiquant le 
montant de chaque compensation attribuée à chaque collectivité (cf. 
modèle joint en annexe). Chaque collectivité recevra alors la notifi ca-
tion du montant de ses compensations par lettre individualisée accom-
pagnée d’une copie de l’arrêté préfectoral et de l’Etat récapitulatif.

Il est enfi n rappelé que, depuis la réforme du mode de versement de 
certaines compensations opérées par la loi de fi nances pour 2004, le 
versement par ordonnance de délégation de crédits prélevés sur le cha-
pitre 41-51 du ministère de l’intérieur est supprimé à compter de 2004. 

Les compensations visées aux I-D, II-B, III-B, IV-D-a, b et c, IV-E, V-B 
et V-C, sont désormais soit intégrées dans la dotation globale de fonction-
nement ou la dotation nationale de péréquation, soit versées au moyen 
d’un prélèvement sur les recettes de l’Etat par débit du compte 465-114 
(n) « Compensations d’exonérations relatives à la fi scalité locale ».

Pour toute diffi culté dans l’application des instructions suivantes, il 
vous est possible de saisir la direction générale des collectivités locales, 
sous-direction des fi nances locales et de l’action économique, bureau 
de la fi scalité locale.

 Téléphone : 01.49.27.31.59. Mél : sdfl ae-fl 1.dgcl@interieur. gouv.fr

 Pour le ministre et par délégation :
 L’adjoint au directeur général
 des collectivités locales,
 M.-R. BAYLE
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ANNEXES

En contrepartie des pertes de recettes subies par les collectivités ter-
ritoriales ou leurs groupements à fi scalité propre suite aux exonérations 
et allégements de fi scalité locale qu’il décide, le législateur a prévu le 
versement de compensations.

Les compensations versées par prélèvement sur les recettes de l’Etat, 
dont les montants vous sont communiqués par les services fi scaux au 
moyen d’un Etat récapitulatif, sont imputées sur le compte 465-114 (n) 
« Compensation d’exonérations relatives à la fi scalité locale », sur le 
compte 465-113 (n) « Dotation de compensation de la taxe profession-
nelle » ou sur le compte 465-117 (n) « Compensation de la suppression 
de la part salaires de la taxe professionnelle aux fonds départementaux 
de péréquation de taxe professionnelle ».

Ces comptes étant subdivisés par exercice, le dernier chiffre corres-
pond au millésime de l’année. Pour 2006, il s’agit des comptes 465-
1136, 465-1146 et 465-1176.

Il vous appartient de prendre les arrêtés de versement correspondants, 
qui devront être transmis aux trésoriers-payeurs généraux accompagnés 
des États produits par les directions des services fi scaux.

I. – TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES

A. – TRANSFORMATION EN EXONÉRATIONS

DES DÉGRÈVEMENTS TOTAUX

Textes : articles 1390 et 1391 du code général des impôts.

L’article 21 de la loi de fi nances pour 1992 a remplacé les dégrève-
ments totaux de taxe foncière sur les propriétés bâties par des exonéra-
tions et a prévu corrélativement le versement par l’Etat d’une compen-
sation aux collectivités qui subissent de ce fait une perte de recettes.

La compensation est égale au produit des bases exonérées l’année 
précédant l’année considérée (soit, pour 2006, l’année 2005) par le taux 
de taxe foncière sur les propriétés bâties de 1991.

Le montant des compensations à verser aux collectivités concernées, 
qui vous est communiqué par les services fi scaux au moyen des états 
1253 et 1259, fi gure au cadre I-1. « Allocations compensatrices » sur la 
ligne « Taxe foncière (bâti) : a) Personnes de condition modeste ».

Le versement est à opérer par débit du compte 465-1146 « Compen-
sations d’exonérations relatives à la fi scalité locale ».

B. – EXONÉRATIONS DES IMMEUBLES PROFESSIONNELS

DANS LES ZONES FRANCHES URBAINES

Texte : article 1383 B du code général des impôts.
L’article 7 de la loi du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre 

du pacte de relance pour la ville avait prévu dans les zones franches 
urbaines une exonération de droit de cinq ans à laquelle les collectivités 
locales pouvaient s’opposer, portant sur les immeubles affectés à une 
activité entrant dans le champ d’application de la taxe professionnelle 
sous réserve que les conditions d’exercice de la profession prévues à 
l’article 1466 A I quater du code général des impôts soient remplies 
(créations, extensions à compter du 1er janvier 1997 et activités dites de 
proximité pour les établissements existant au 1er janvier 1997, établisse-
ments de moins de 150 salariés l’année de référence et qui employaient 
50 salariés au plus au 1er janvier 1997).

Supprimé dans un premier temps par l’article 17-III de la loi de 
fi nances pour 2002, le bénéfi ce de l’exonération a été rétabli par l’ar-
ticle 79 de la seconde loi de fi nances rectifi cative pour 2002, mais limité 
aux immeubles affectés à une activité entrant dans le champ d’applica-
tion de la taxe professionnelle et exercée pour la première fois entre le 
1er janvier 2002 et le 1er janvier 2008.

Par ailleurs, l’article 23 de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orien-
tation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine crée, à 
compter du 1er janvier 2004, quarante-quatre nouvelles zones franches 
urbaines. L’article 27 de cette loi institue un dispositif d’exonération de 
taxe foncière sur les propriétés bâties (art. 1383 C du CGI).

Sont éligibles à l’exonération de taxe foncière sur les propriétés 
bâties, les immeubles situés dans les nouvelles zones franches urbaines, 
affectés, entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2008 inclus, à une 
activité entrant dans le champ d’application de la taxe professionnelle 
et relevant d’une entreprise de moins de 50 salariés, soit au 1er janvier 
2004, soit à la date de création de l’entreprise si celle dernière est pos-
térieure.

L’Etat compense la perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales ou leurs groupements à fi scalité propre de cette exonération 
de taxe foncière sur les propriétés bâties.

La compensation est égale au produit obtenu en multipliant la perte 
de base résultant chaque année et pour chaque collectivité de l’exoné-
ration, par le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties appliqué 
en 1996 dans la collectivité ou le groupement ou, pour les exonérations 
accordées dans les nouvelles ZFU, par le taux 2003.

Ce taux est majoré, pour les communes membres d’un EPCI à taxe 
professionnelle unique qui percevait en 1996 une fi scalité additionnelle, 
du taux additionnel voté par l’EPCI en 1996 ou en 2003.

Le montant des compensations à verser par arrêté aux collectivités 
concernées, qui vous est communiqué par les services fi scaux au moyen 
des états 1253 et 1259, fi gure au cadre I-1. « Allocations compensa-
trices » sur la ligne « Taxe foncière (bâti) : b) Zones franches urbaines, 
zones urbaines sensibles ».

Le versement est à effectuer par débit du compte 465-1146 « Com-
pensation d’exonérations relatives à la fi scalité locale ».

C. – EXONÉRATIONS DE LONGUE DURÉE DES CONSTRUCTIONS NEUVES 
ET DES LOGEMENTS SOCIAUX

Textes : articles 1384, 1384 A, 1384 C, 1384 D, 1385 I et II bis du 
code général des impôts.

Ces exonérations, d’une durée de quinze ans à compter de l’année qui 
suit celle de l’achèvement de l’immeuble, concernent principalement :

– les constructions neuves affectées à l’habitation principale lors-
qu’elles ont fait l’objet d’un prêt selon le régime propre aux habi-
tations à loyer modéré (art. 1384 du CGI) ;

– les constructions neuves affectées à l’habitation principale et 
fi nancées majoritairement au moyen des prêts aidés par l’Etat 
prévus aux articles L. 301-1 et suivants du code de la construction 
et de l’habitation (prêts à usage locatif – PLA – notamment) ainsi 
que les constructions de logements neufs à usage locatifs affectés 
à l’habitation principale lorsqu’ils sont fi nancés majoritairement 
au moyen de prêts aidés prévus par l’article R. 331-1 du code de la 
construction et de l’habitation (1) (prêts PLA-I, PLUS ou PLS) et 
qu’ils bénéfi cient du taux réduit de TVA (art. 1384 A du CGI) ;

– les constructions de logements neufs affectés à l’habitation princi-
pale faisant l’objet d’un contrat de location-accession (V de l’ar-
ticle 9 de la loi n° 2004-809 du 9 août 2004 pour le soutien à la 
consommation et à l’investissement et article 1384 A CGI) ;

– les logements acquis en vue de leur location avec le concours 
fi nancier de l’Etat ou avec une subvention de l’Agence nationale 

(1) La condition de fi nancement s’apprécie en tenant compte des subventions 
versées par l’Etat, l’ANRU, les collectivités territoriales et leurs EPCI et des prêts 
consentis au titre de la participation des employeurs à l’effort de construction.
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pour la rénovation urbaine (ANRU) ou au moyen d’un fi nancement 
prévu à l’article R. 372-1 du code de la construction et de l’habita-
tion (prêts locatifs sociaux et prêts logements locatifs très sociaux) 
ainsi que les logements à usage locatif acquis par des organismes 
sans but lucratif et qui, en vue de leur location ou attribution à titre 
temporaire à des personnes défavorisées, sont améliorés au moyen 
d’une aide fi nancière de l’Agence nationale pour l’amélioration de 
l’habitat (ANAH) (art. 1384 C du CGI) ;

– les locaux acquis ou aménagés avec une aide de l’Etat à la création 
d’hébergements d’urgence destinés aux personnes défavorisées 
(art. 1384 D du CGI).

L’article 92 de la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programma-
tion pour la cohésion sociale étend aux départements d’outre-mer les 
exonérations prévues en faveur des constructions de logements neufs à 
usage locatif et en faveur de logements acquis en vue de leur location 
(deuxième alinéa du I de l’art. 1384 A du CGI et premier alinéa de l’art. 
1384 C du CGI).

La durée de l’exonération est portée à vingt ans lorsque la construc-
tion répond à certains critères de qualité environnementale pour les 
logements réalisés à compter du 1er janvier 2002 ou pour les logements 
en accession à la propriétés situés dans un groupe d’immeubles ou un 
ensemble immobilier faisant l’objet d’un programme de sauvegarde. 

L’article 128 de la loi de fi nances pour 1992 a prévu la compensation 
par l’Etat aux communes, communautés de communes et communautés 
urbaines des pertes substantielles de recettes résultant des exonérations 
de longue durée de taxe foncière sur les propriétés bâties prévues aux 
articles 1384, 1384 A, 1984 C et 1385 du code général des impôts (art. 
L. 2335-3, L. 5214-23-2 et L. 5215-35 du code général des collectivités 
territoriales). 

La compensation est égale à la perte de recettes entraînée par l’appli-
cation de ces exonérations au cours de l’année précédant l’année d’im-
position, diminuée d’un abattement égal à 10 % du produit communal 
ou intercommunal de taxe foncière sur les propriétés bâties perçu cette 
même année (art. R. 2335-4 du code général des collectivités territo-
riales).

Si le montant des pertes de recettes est inférieur à ce seuil de 10 %, 
aucune compensation n’est versée.

Par ailleurs, l’article 108 de la loi du 18 janvier 2005 de program-
mation pour la cohésion sociale exonère de taxe foncière sur les pro-
priétés bâties de plein droit les logements faisant l’objet d’un bail à 
réhabilitation à compter du 1er janvier 2005 pour la durée du bail. La
compensation est égale au produit des bases exonérées au cours de 
l’année d’imposition par le taux voté au titre de l’année précédente. 

Enfi n, l’article 92 de la loi de programmation pour la cohésion 
sociale porte la durée des exonérations prévues au deuxième alinéa du 
I de l’article 1384 A et au I de l’article 1384 C de quinze à vingt-cinq 
ans pour : 

– les constructions de logements neufs à usage locatif pour les-
quelles la décision d’octroi de la subvention ou du prêt aidé a été 
prise entre le 1er juillet 2004 et le 31 décembre 2009 (métropole et 
DOM) ; 

– les logements acquis en vue de leur location pour lesquels la déci-
sion de subvention ou de prêt intervient entre le 1er juillet 2004 et 
le 31 décembre 2009 (métropole et DOM) ; 

– les logements acquis et améliorés au moyen d’une aide fi nancière 
de l’ANAH lorsque la décision de subvention intervient entre le 
1er juillet 2004 et le 31 décembre 2009 (métropole uniquement).

La perte de recettes résultant, pour les collectivités territoriales 
(y compris les départements et les régions) et leurs groupements à fi s-
calité propre (y compris les communautés d’agglomération), est com-
pensée intégralement (en pratique, cette disposition ne trouve à s’ap-
pliquer qu’à compter des impositions établies au titre des années 2019 
et suivantes).

Le montant des compensations à verser par arrêté aux collectivités 
concernées, qui vous est communiqué par les services fi scaux au moyen 
des états 1259, fi gure au cadre I-1. « Allocations compensatrices » sur 
la ligne « Taxe foncière (bâti) : c) Exonération de certains immeubles » 
(NB : ce cadre regroupe plusieurs autres compensations).

Le versement est à effectuer par débit du compte 465-1146 « Com-
pensation d’exonérations relatives à la fi scalité locale ».

D. – ABATTEMENT SUR LES BASES DE CERTAINS LOGEMENTS 

a) Abattement sur les bases de logements
situés en zone urbaine sensible (ZUS)

Textes : I, II et III de l’article 1388 bis du code général des impôts.
L’article 42 de la loi de fi nances pour 2001 a institué à compter de 

2001 un abattement de 30 % sur les bases d’imposition de taxe foncière 
sur les propriétés bâties de certains logements situés en zone urbaine 

sensible (ZUS). Il s’agit des logements à usage locatif appartenant à 
un des organismes visés à l’article L. 411-2 du code de la construction 
et de l’habitation ou à une société d’économie mixte (SEM), et ayant 
bénéfi cié d’une des exonérations de longue durée visées aux articles 
1384, 1384 A, 1385 II bis du code général des impôts ou acquis avant le 
1er janvier 1998 avec le concours fi nancier de l’Etat.

La compensation est versée aux communes et aux EPCI. Elle est 
égale au produit du montant de l’abattement appliqué au titre de l’année 
d’imposition par le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties voté 
par chaque commune ou EPCI au titre de l’année précédente. Aucune 
compensation n’est versée aux départements et aux régions.

Pour les communes membres d’un EPCI sans fi scalité propre, le taux 
communal voté au titre de l’année précédant celle de l’imposition est 
majoré du taux de l’EPCI appliqué au titre de cette même année.

Pour les communes membres d’un EPCI à fi scalité additionnelle qui 
opte pour la taxe professionnelle unique, la compensation versée à la 
commune la première année d’application de la taxe professionnelle 
unique est calculée en majorant le taux communal de l’année précé-
dente du taux additionnel voté par l’EPCI préexistant la même année 
(article 37 I. 2 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2001).

Le montant des compensations à verser par arrêté aux collectivités 
concernées, qui vous est communiqué par les services fi scaux au moyen 
des états 1259, fi gure au cadre I-1. « Allocations compensatrices » 
sur la ligne « Taxe foncière (bâti) : b) Zones franches urbaines, zones 
urbaines sensibles ».

Le versement de la compensation est à effectuer par débit du compte 
465-1146 « Compensation d’exonérations relatives à la fi scalité 
locale ».

b) Abattement sur les bases de logements faisant l’objet
d’une convention globale de patrimoine

Texte : II bis de l’article 1388 bis du code général des impôts.

L’article 92 de la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la 
cohésion sociale étend le bénéfi ce de l’abattement à la base de 30 %
de taxe foncière sur les propriétés bâties dont bénéfi cient certains loge-
ments situés dans les ZUS aux logements faisant l’objet d’une conven-
tion globale de patrimoine (art. L. 445-1 du code de la construction 
et de l’habitation) passée entre l’Etat et les organismes d’habitation à 
loyer modéré. 

L’abattement de 30 % s’applique aux impositions établies au titre des 
années 2006 à 2009 et à compter du 1er janvier de l’année suivant celle 
de la signature de la convention.

La compensation est calculée dans les mêmes conditions que celles 
prévues à l’article 42 de la loi de fi nances pour 2001 précitée mais 
bénéfi cie à l’ensemble des collectivités et groupements à fi scalité 
propre ; elle est donc égale au montant de l’abattement appliqué au titre 
de l’année d’imposition par le taux de taxe foncière sur les propriétés 
bâties voté par chaque collectivité territoriale ou EPCI à fi scalité propre 
au titre de l’année précédente.

Le montant des compensations à verser par arrêté aux collectivités 
concernées, qui vous est communiqué par les services fi scaux au moyen 
des états 1253 et 1259, fi gure au cadre I-1. « Allocations compensa-
trices » sur la ligne « Taxe foncière (bâti) : c) Exonération de certains 
immeubles » (NB : ce cadre regroupe plusieurs autres compensations).

Le versement de la compensation est à effectuer par débit du compte 
465-1146 « Compensation d’exonérations relatives à la fi scalité 
locale ».

c) Abattement sur les bases de certains logements
situés dans les départements d’outre-mer 

Texte : article 1388 ter du code général des impôts.

L’article 44 de la loi programme pour l’outre-mer institue dans les 
quatre départements d’outre-mer, sauf délibération contraire des col-
lectivités concernées, un abattement de 30 % sur la base d’imposition 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les logements locatifs 
sociaux faisant l’objet de travaux d’amélioration avec le concours fi nan-
cier de l’Etat dans le but de les conforter vis-à-vis des risques naturels 
prévisibles (travaux antisismiques).

L’abattement est applicable pour les impositions établies au titre des 
cinq années suivant celle de l’achèvement des travaux qui doit inter-
venir au plus tard le 31 décembre 2016.

La perte de recettes résultant, pour les collectivités concernées, de 
l’application de cette disposition, leur est compensée dans les mêmes 
conditions que celles appliquées en métropole.

Le montant des compensations à verser par arrêté aux collectivités 
concernées, qui vous est communiqué par les services fi scaux au moyen 
des États 1253 et 1259, fi gure au cadre global I-1. « Allocations com-
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pensatrices » sur la ligne « Taxe foncière (bâti) : c) Exonération de cer-
tains immeubles » (NB : ce cadre regroupe plusieurs autres compen-
sations).

Le versement de la compensation est à effectuer par débit du 
compte 465-1146 « compensation d’exonérations relatives à la fi scalité 
locale ».

E. – EXONÉRATION DES ENTREPRISES ÉQUESTRES

Texte : article 22 de la loi de fi nances pour 2004.
Cet article, modifi é par l’article 38 de la loi n° 2005-157 du 23 février 

2005 relative au développement des territoires ruraux, soumet depuis 
2004 au régime des bénéfi ces agricoles les revenus qui proviennent des 
activités de préparation et d’entraînement des équidés domestiques, en 
vue de leur exploitation dans les activités autres que celles du spec-
tacle.

Il précise en outre que cette nouvelle disposition législative emporte 
l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties et de taxe profes-
sionnelle en vertu des articles 1382 et 1450 du code général des impôts 
à compter de 2005.

A compter de cette année, les bâtiments servant aux entreprises 
équestres destinés soit à loger les bestiaux, ainsi que les gardiens des 
bestiaux, soit à serrer, le cas échéant, les récoltes, sont exonérés de taxe 
foncière sur les propriétés bâties. 

De même, sont exonérés les bâtiments exclusivement affectés aux 
activités de préparation, d’entraînement des équidés domestiques en 
vue de leur exploitation dans les activités autres que celles du spec-
tacle.

L’Etat compense chaque année, à compter de 2005 et jusqu’en 2009, 
aux collectivités locales et aux EPCI à fi scalité propre, les pertes de 
recettes liées à l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties. 

Pour chaque collectivité ou EPCI, la compensation est égale au mon-
tant de la perte annuelle de bases d’imposition résultant de la modifi ca-
tion du statut fi scal des entreprises équestres multipliée par le taux de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties voté en 2004 par le groupement 
ou la collectivité.

Pour les communes appartenant en 2004 à un EPCI sans fi scalité 
propre, le taux communal voté est majoré du taux appliqué cette même 
année au profi t du groupement.

Pour les communes membres d’un EPCI soumis au régime de la taxe 
professionnelle unique à compter du 1er janvier 2004, le taux communal 
est majoré du taux voté par l’EPCI préexistant en 2004.

Les EPCI soumis au régime de la fi scalité mixte ne bénéfi cient pas 
d’une compensation.

Le montant des compensations à verser par arrêté aux collectivités 
concernées, qui vous est communiqué par les services fi scaux au moyen 
des états 1253 et 1259, fi gure au cadre I-1. « Allocations compensa-
trices » sur la ligne « Taxe foncière (bâti) : c) Exonération de certains 
immeubles » (NB : ce cadre regroupe plusieurs types de compensa-
tion).

Les compensations sont dégressives. Elles seront réduites de 20 % en 
2006, 40 % en 2007, 60 % en 2008 et 80 % en 2009. Elles font l’objet 
de versements mensuels.

Le versement est à effectuer par débit du compte 465-1146 « Com-
pensation d’exonérations relatives à la fi scalité locale ». 

II. – TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS NON BÂTIES

Le montant de l’ensemble des compensations de taxe foncière sur les 
propriétés non bâties est notifi é par les services fi scaux aux collectivités 
concernées au moyen des états 1253 et 1259, ligne « Taxe foncière (non 
bâti) » du cadre I. 1 « Allocations compensatrices ». 

A. – EXONÉRATION DES TERRES AGRICOLES

a) Parts départementale et régionale

Textes : articles 1586 D et 1599 ter D du code général des impôts.
L’article 9 de la loi de fi nances pour 1993 modifi é par l’article 6 de la 

loi de fi nances rectifi cative pour 1993 a exonéré les terres agricoles des 
parts départementale et régionale de la taxe foncière sur les propriétés 
non bâties.

Cette exonération fait l’objet d’une compensation aux régions et aux 
départements par l’Etat.

La compensation est égale aux bases nettes exonérées de l’année 
d’imposition multipliées par le taux de taxe foncière sur les propriétés 
non bâties voté en 1992 par les régions ou voté en 1993 par les dépar-
tements.

Cette compensation est diminuée d’un abattement égal à 1 % du 
produit global des quatre taxes compris dans les rôles généraux émis 
l’année précédente au profi t de la région ou du département multiplié 
par le rapport constaté l’année précédente entre, d’une part, le potentiel 
fi scal par habitant du département ou de la région et, d’autre part, le 
potentiel fi scal moyen par habitant des départements ou des régions.

Pour les départements, ce produit global quatre taxes est majoré de 
la fraction de la dotation forfaitaire perçue l’année précédente (2005) 
au titre de l’ancienne compensation de la suppression de la part salaires 
de la taxe professionnelle (art. 77 de la loi de fi nances rectifi cative pour 
2004).

Pour les régions, ce produit est majoré des montants perçus en 2003 
au titre de la compensation de la suppression de la part salaires de la 
taxe professionnelle et de la suppression de la part régionale de la taxe 
d’habitation, indexés chaque année entre 2004 et l’année précédant celle 
du versement (2005) comme la dotation forfaitaire des régions. Celle-ci 
évolue au taux de + 2,895049 % en 2005 (1,698849 % en 2004).

Le versement de la compensation dont le montant vous est commu-
niqué pour chaque département ou région est à effectuer par débit du 
compte 465-1146 « Compensation d’exonérations relatives à la fi scalité 
locale ».

b) Parts communale et intercommunale en Corse

Texte : article 1394 B du code général des impôts.

L’article 3 de la loi portant statut fi scal de la Corse institue une exo-
nération totale à compter de 1995, de la taxe foncière sur les propriétés 
non bâties agricoles situées en Corse.

Cette compensation est égale aux bases exonérées de l’année d’im-
position par le taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties voté 
pour 1994 par la commune ou le groupement.

Le versement de la compensation dont le montant vous est com-
muniqué pour chaque commune ou EPCI est à effectuer par débit du 
compte 465-1146 « Compensation d’exonérations relatives à la fi scalité 
locale ».

c) Exonération de 20 % des parts communale
et intercommunale en métropole

Texte : article 1394 B bis du code général des impôts.

L’article 13 de la loi de fi nances initiale pour 2006 prévoit, pour les 
impositions établies à compter de 2006, une exonération de 20 % des 
parts communale et intercommunale de la taxe foncière sur les pro-
priétés non bâties grevant les terres agricoles.

Le champ de l’exonération de 20 % est identique aux exonérations 
précédentes puisqu’elle s’applique aux propriétés classées dans les pre-
mière, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième, huitième et 
neuvième catégories défi nies à l’article 18 de l’instruction ministérielle 
du 31 décembre 1908. 

La perte de recettes résultant, pour les communes et leurs groupe-
ments à fi scalité propre, de la mise en œuvre de l’exonération est com-
pensée par l’Etat. 

En 2006, la compensation est égale au produit des bases exonérées 
par le taux voté en 2005 par la commune ou l’établissement public de 
coopération intercommunale à fi scalité propre. 

A compter de 2007, cette compensation évolue chaque année d’un 
coeffi cient égal au taux de croissance de la dotation globale de fonc-
tionnement. 

Pour les communes qui appartiennent à un EPCI sans fi scalité propre 
(syndicat de communes), le taux voté par la commune est majoré du 
taux appliqué au profi t de cet EPCI.

Pour les communes qui sont membres d’un EPCI à fi scalité addition-
nelle soumis, pour la première fois en 2006, au régime fi scal de la taxe 
professionnelle unique, le taux appliqué en 2005 dans la commune est 
majoré du taux voté en 2005 par l’EPCI. 

Lorsque l’EPCI à fi scalité additionnelle est soumis au régime fi scal 
de la taxe professionnelle unique à compter de 2007, les communes 
membres de l’EPCI perçoivent alors la part de la compensation qui était 
allouée antérieurement à l’EPCI en contrepartie de la perte de recettes 
constatée sur son périmètre.

Les EPCI à fi scalité additionnelle qui optent, à compter de 2006, pour 
le régime de la fi scalité mixte, ne perçoivent pas de compensation. 

Le versement de la compensation, dont le montant vous est com-
muniqué pour chaque commune ou EPCI, est à effectuer par débit du 
compte 465-1146 « Compensation d’exonérations relatives à la fi scalité 
locale ».
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B. – EXONÉRATION DES TERRAINS PLANTÉS EN BOIS

Texte : article 1395 du code général des impôts.
Les terrains ensemencés, plantés ou replantés en bois sont exonérés 

de taxe foncière sur les propriétés non bâties pendant les trente pre-
mières années du semis, de la plantation ou de la replantation.

Par ailleurs, l’article 6 de la loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 d’orien-
tation sur la forêt a modifi é à compter du 1er janvier 2002 ce régime 
d’exonération. 

Ainsi, l’exonération est réduite à dix ans pour les peupleraies. Toute-
fois, elle est étendue, d’une part, à trente ans pour les résineux et d’autre 
part, à cinquante ans pour les feuillus et autres bois. 

Par ailleurs, les terrains boisés présentant un Etat de futaie irrégu-
lière en équilibre de régénération sont exonérés pendant quinze ans, à 
concurrence de 25% de la taxe.

Enfi n, sont exonérés pour dix ans les terres incultes, vaines, vagues 
ou en friche depuis quinze ans et plantées en mûriers, arbres fruitiers 
ou mise en culture.

L’article susvisé a également prévu la compensation par l’Etat de la 
perte de recettes supportée, l’année précédente, par les communes et 
les EPCI.

Cette compensation est égale au produit des bases exonérées l’année 
précédant l’année considérée par le taux de taxe foncière sur les pro-
priétés non bâties voté par la collectivité bénéfi ciaire cette même 
année.

Le montant correspondant doit être versé par débit du compte 465-
1146 « Compensation d’exonérations relatives à la fi scalité locale ».

C. – EXONÉRATION DES TERRAINS SITUÉS

DANS CERTAINES ZONES HUMIDES OU NATURELLES

Texte : article 1395 D du code général des impôts.
L’article 137 de la loi relative au développement des territoires ruraux 

introduit un article 1395 D au code général des impôts, en vertu duquel 
les prés, herbages, landes et marais situés dans les zones humides ou 
dans les zones naturelles défi nies par le code de l’environnement et fai-
sant l’objet d’un engagement de gestion sont exonérées, respectivement 
à hauteur de 50 % et de 100 %, de la part communale et/ou intercom-
munale de taxe foncière sur les propriétés non bâties pour une durée de 
5 ans renouvelable.

Cette exonération de droit fait l’objet d’une compensation qui est 
égale au produit obtenu en multipliant, chaque année, et pour chaque 
commune ou EPCI à fi scalité propre, le montant des bases d’imposition 
exonérées de l’année précédente par le taux de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties de la même année. Toutefois, la perte subie par 
les EPCI à taxe professionnelle unique ayant opté pour le régime de la 
fi scalité mixte n’est pas compensée.

Pour les communes appartenant à un EPCI sans fi scalité propre, le 
taux voté par la commune est majoré du taux appliqué au profi t de cet 
EPCI.

Le montant correspondant doit être versé par débit du compte 465-
1146 « Compensation d’exonérations relatives à la fi scalité locale ».

D. – EXONÉRATION DES TERRAINS

SITUÉS DANS UN SITE « NATURA 2000 »

Texte : article 1395 E du code général des impôts.
L’article 146 de la loi relative au développement des territoires ruraux 

introduit un article 1395 E au code général des impôts, en vertu duquel, 
à compter du 1er janvier 2006, les propriétés non bâties faisant l’objet 
d’une convention de gestion, classées par l’instruction ministérielle du 
31 décembre 1908 dans les catégories suivantes (terres, prés, vergers, 
bois, landes, lacs et étangs) et situées en zone Natura 2000 sont exoné-
rées, pour une durée de 5 ans renouvelable, de la part communale et/ou 
intercommunale de taxe foncière sur les propriétés non bâties.

Cette exonération de droit fait l’objet d’une compensation qui est 
égale au produit obtenu en multipliant la perte de base résultant, chaque 
année et pour chaque commune ou EPCI à fi scalité propre, de l’exoné-
ration par le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties voté 
en 2003. Toutefois, la perte subie par les EPCI à taxe professionnelle 
unique ayant opté pour le régime de la fi scalité mixte n’est pas com-
pensée.

Pour les communes appartenant en 2003 à un EPCI sans fi scalité 
propre, le taux voté par la commune est majoré du taux appliqué au 
profi t de cet EPCI.

Pour les communes qui sont membres d’un EPCI soumis, à compter 
du 1er janvier 2004, au régime fi scal de la taxe professionnelle unique, 
le taux appliqué en 2003 dans la communes est majoré, le cas échéant, 
du taux voté en 2003 par l’établissement.

Le montant correspondant doit être versé par débit du compte 465-
1146 « Compensation d’exonérations relatives à la fi scalité locale ».

III. – TAXE D’HABITATION

A. – EXONÉRATIONS ACCORDÉES AUX PERSONNES

DE CONDITION MODESTE

Texte : article 1414-I du code général des impôts.

L’article 21 de la loi de fi nances pour 1992 a remplacé les dégrè-
vements accordés à certaines personnes économiquement défavorisées 
par des exonérations.

Les pertes de recettes subies par les collectivités locales et leurs 
groupements du fait de ces exonérations sont compensées par l’Etat.

Le montant de la compensation, calculé en appliquant aux bases exo-
nérées de l’année précédant l’année d’imposition le taux de taxe d’ha-
bitation voté par la collectivité concernée en 1991, est communiqué par 
les services fi scaux à chaque collectivité ou groupement au moyen des 
États 1253 et 1259, ligne « Taxe d’habitation : personnes de condition 
modeste » du cadre I.1 « Allocations compensatrices ».

Toutefois, à la suite de la suppression de la part régionale de taxe 
d’habitation, le calcul de la compensation versée à ce titre aux régions 
et à la collectivité territoriale de Corse a été modifi é par l’article 11 de 
la loi de fi nances rectifi cative du 13 juillet 2000. Cette compensation 
est ainsi égale chaque année au montant de la compensation de l’année 
précédente, actualisé en fonction du taux d’évolution de la dotation glo-
bale de fonctionnement. 

Pour 2006, ce taux est de + 2,727465 %.

Le versement de la compensation est à effectuer par débit du compte 
465-1146 « Compensation d’exonérations relatives à la fi scalité 
locale ».

B. – SUPPRESSION DE LA PART RÉGIONALE

DE TAXE D’HABITATION

Texte : article 11 de la loi de fi nances rectifi cative du 13 juillet 
2000.

A compter de 2004, cette compensation est intégrée à la dotation 
globale de fonctionnement des régions instituée par l’article 48 de la loi 
de fi nances pour 2004.

En 2006, la compensation intégrée dans la dotation forfaitaire des 
régions évolue comme celle-ci au taux de + 2,400169 %. 

IV. – TAXE PROFESSIONNELLE

Les allégements de taxe professionnelle décidés par l’Etat donnent 
lieu à compensation des pertes de recettes subies par les collectivités 
locales. 

Les différentes allocations compensatrices relatives à la taxe profes-
sionnelle sont indiquées cadre I - 1 des états de notifi cation des taux 
d’imposition (états 1253 et 1259) à la rubrique « Taxe profession-
nelle ».

A. – DOTATION DE COMPENSATION

DE LA TAXE PROFESSIONNELLE (DCTP)

La dotation de compensation de la taxe professionnelle (DCTP) 
regroupe les allocations compensatrices suivantes :

– la compensation du plafonnement du taux communal en 1983 ins-
tituée par l’article 18 de la loi de fi nances rectifi cative pour 1982 ;

–  la réduction de la fraction imposable des salaires de 20 % à 18 % 
instituée par l’article 13 de la loi de fi nances rectifi cative pour 
1982 ;

–  l’abattement général de 16 % des bases de taxe professionnelle 
instituée par l’article 6 de la loi de fi nances pour 1987.

Ces allégements ont été complétés par la réduction de moitié des 
bases pour création d’établissement (RCE (1)).

Les trois premières sous-dotations (plafonnement du taux, réduction 
salaires, abattement 16 %) évoluent de manière forfaitaire. Elles sont 
versées par virement du compte 465-1136 « Dotation de compensation 
de la taxe professionnelle » vers les comptes des collectivités locales, 
groupements ou fonds départemental de péréquation de la taxe profes-
sionnelle concernés.

La réduction de moitié des bases pour création d’établissement 
évolue en fonction des bases réelles. Cette compensation est également 
versée par virement du compte 465-1136 « Dotation de compensation 
de la taxe professionnelle ».

(1) NB : à distinguer de la réduction pour embauche et investissement (REI) sup-
primée à compter de 2000.
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En revanche, la compensation prévue depuis 1999, en contrepartie 
d’une diminution de l’allocation brute de DCTP, est intégrée à compter 
de 2004 dans la dotation globale de fonctionnement.

a) Dotation de compensation de la taxe professionnelle
(hors réduction de moitié des bases pour création d’établissement)

Textes :
– articles 13 et 18 de la loi de fi nances rectifi cative pour 1982 ;
– article 6-IV de la loi de fi nances pour 1987 ;
– article 54 de la loi de fi nances pour 1994 modifi é par l’article 20 

de la loi de fi nances pour 1995 ;
– article 70-I de la loi d’orientation pour l’aménagement et le déve-

loppement du territoire ;
– article 32 de la loi de fi nances pour 1996 ;
– articles 57 et 58 de la loi de fi nances pour 1999 ;
– article 63 de la loi de fi nances pour 2000 ;
– article 21 de la loi « recensement » du 28 décembre 1999 ;
– articles 51 et 52 de la loi de fi nances pour 2003 ;
– article 57 de la loi de fi nances pour 2004 ;
– articles 1er et 78 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2004 ;
– articles 36 et 86 de la loi de fi nances initiale pour 2006.

Rappel de la législation en vigueur

L’article 57 de la loi de fi nances pour 1999 a instauré entre l’Etat et 
les collectivités locales un contrat de croissance et de solidarité qui fi xe 
la progression de l’enveloppe normée des concours fi nanciers de l’Etat 
de 1999 à 2001. 

Ce contrat a été reconduit à plusieurs reprises au titre des années 
2002 à 2005 et l’a été pour l’année 2006 par l’article 36 de la loi de 
fi nances initiale pour 2006.

Comme en 2005, les compensations 2006 sont donc actualisées par 
l’application de l’indice prévisionnel d’ajustement des concours fi nan-
ciers de l’Etat aux collectivités territoriales pour 2006.

Par ailleurs, la loi de fi nances pour 2002 a prévu un dispositif 
d’abondement particulier pour le règlement des conséquences de 
l’arrêt « Pantin » du Conseil d’Etat (CE, 18 octobre 2000, commune de 
Pantin), afi n de permettre la prise en compte des rôles supplémentaires 
dans les compensations allouées aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements au titre de l’abattement de 16 % des bases de taxe profes-
sionnelle (DCTP 2). 

Une dotation particulière de 177,9 M€ a ainsi été versée à hauteur de 
45 % en 2002, 25 % en 2003, 20 % en 2004 et 10 % en 2005. 

Enfi n, l’article 1er de la loi de fi nances rectifi cative pour 2004 a prévu 
l’institution d’une nouvelle majoration exceptionnelle au titre de la prise 
en compte des rôles supplémentaires (abondement dit « Pantin 2 »). 

Cette dotation forfaitaire de 30 M€ est versée à hauteur de 50 % en 
2005, 25 % en 2006 et 25 % en 2007. Elle s’ajoute aux compensations 
versées au titre du plafonnement des taux communaux de la taxe pro-
fessionnelle de 1983 et de la réduction de la fraction imposable des 
salaires (DCTP 1).

Coeffi cients 2006 d’actualisation de la DCTP

Depuis 2002, la DCTP est scindée en deux parties :
– une première fraction (DCTP 1) correspondant aux compensations 

versées au titre du plafonnement du taux de taxe professionnelle et 
de la réduction de la fraction imposable des salaires à compter de 
1983 ;

– une seconde fraction (DCTP 2) correspondant aux compensations 
versées au titre de l’abattement général de 16 %.

L’article 86 de la loi de fi nances initiale pour 2006 prévoit que pour 
un certain nombre de communes caractérisées par l’importance de leurs 
charges, la part de dotation correspondant à la compensation du plafon-
nement du taux de taxe professionnelle à compter de 1983 (art. 18 de la 
LFR pour 1982) est maintenue en 2006 à son niveau de 2005. 

Les communes visées par la mesure sont : 
– les communes qui remplissent, au titre de 2005, les conditions 

d’éligibilité à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion 
sociale (DSU) ; 

– les communes qui remplissent, au titre de 2005, les conditions 
d’éligibilité à la première fraction de la dotation de solidarité 
rurale (DSR).

Les compensations versées, d’une part, à l’ensemble des communes 
au titre de la DCTP 2 (abattement de 16%) et de la part de DCTP 1 
correspondant à la réduction de la fraction imposable des salaires et, 
d’autre part, aux communes non DSU/DSR pour la part de DCTP 1 cor-
respondant au plafonnement des taux de taxe professionnelle de 1983 
sont réduites à due concurrence.

L’application de ces dispositions conduit à calculer six coeffi cients 
d’actualisation différenciés au titre de la DCTP pour 2006. 

Part de la DCTP 1 correspondant à la compensation du plafonne-
ment des taux de taxe professionnelle pour les communes DSU/DSR : 
2,0760 %.

Part de la DCTP 1 correspondant à la compensation du plafonne-
ment des taux de taxe professionnelle pour les autres communes : 
– 7,8850 %.

Part de la DCTP 1 correspondant à la réduction de la fraction impo-
sable des salaires pour toutes les communes : – 7,2670 %.

DCTP 1 pour les autres collectivités : – 6,7880 %.

DCTP 2 pour toutes les communes : – 9,9610 %.

DCTP 2 pour les autres collectivités : – 9,4810 %.

Ainsi, avant prise en compte de l’abondement versé au titre de la 
mesure « Pantin 2 » en 2006, le montant de l’allocation perçue en 2006 
par les communes DSU/DSR pour la part de DCTP correspondant au 
plafonnement des taux de taxe professionnelle est égal au montant hors 
abondement de cette même allocation perçue en 2005. 

L’ajout de l’abondement de 25 % permet à ces mêmes communes 
de percevoir une allocation 2006 en progression de 2 % par rapport à 
l’allocation (hors abondement) perçue en 2005.

Conditions d’application de la réfaction sur la DCTP 2

La compensation de l’abattement général de 16 % (DCTP 2) peut 
subir une réfaction appliquée à son montant brut, en application des 
dispositions de l’article 54 modifi é de la loi de fi nances pour 1994, en 
fonction de l’indice de progression du produit des rôles généraux de 
taxe professionnelle de chaque collectivité entre 1987 et 2005. Celle-ci 
se traduit en 2006 par une diminution de :

–  15 % lorsque le produit des rôles généraux de taxe professionnelle 
émis au profi t de la collectivité locale ou du groupement de com-
munes ou du fonds départemental de péréquation de la taxe pro-
fessionnelle a été multiplié entre 1987 et 2005 par un coeffi cient 
supérieur à 2,36 mais inférieur ou égal à 3,42 ; 

–  35 % lorsque ce même coeffi cient est supérieur à 3,42 mais infé-
rieur ou égal à 5,69 ;

–  50 % lorsque ce même coeffi cient est supérieur à 5,69.

Toutefois cette réfaction est plafonnée à 2 % du produit des rôles 
généraux des quatre taxes directes locales émis au profi t de la collecti-
vité locale ou du groupement au titre de l’année précédente (2005).

Pour les communes, les EPCI et les départements, le produit des rôles 
généraux mentionné ci-dessus est majoré de la fraction de la dotation 
forfaitaire (ou de la dotation de compensation pour les EPCI à fi scalité 
propre) perçue l’année précédente (2005) au titre de l’ancienne com-
pensation de la suppression de la part salaires de la taxe professionnelle 
(art. 78 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005).

Pour les régions, ce produit est majoré des montants perçus en 2003 
au titre de la compensation de la suppression de la part salaires et de la 
compensation de la suppression de la part régionale de la taxe d’habi-
tation, indexés chaque année entre 2004 et l’année précédant celle du 
versement de la compensation (2005), comme la dotation forfaitaire des 
régions. Celle-ci évolue au taux de + 2,895049 % en 2005 (1,698849 % 
en 2004).

Pour les fonds départementaux de péréquation de la taxe profession-
nelle (FDPTP), le produit des rôles généraux de taxe professionnelle 
retenu pour effectuer le calcul de cette réfaction est majoré du montant 
perçu l’année précédente (2005) au titre de la compensation instituée 
par l’article 55 de la loi de fi nances pour 2004 pour compenser la sup-
pression de la part salaires de la taxe professionnelle. 

NB 1: l’article 21 de la loi n° 99-1126 du 28 décembre 1999 modi-
fi ant le code général des collectivités territoriales et relative à la prise 
en compte du recensement général de population de 1999 pour la répar-
tition des dotations de l’Etat aux collectivités locales a modifi é le calcul 
de l’allocation versée en contrepartie de l’abattement de 16 % aux 
EPCI à fi scalité propre existant en 1986 et adoptant la taxe profession-
nelle unique par la suite.

Le calcul de la réfaction décrit ci-dessus, basé sur la comparaison 
des produits de taxe professionnelle 1987 et N - 1, aurait conduit, dans 
le cas d’un EPCI percevant une fi scalité additionnelle en 1987 puis 
optant pour la taxe professionnelle unique, à calculer une réfaction très 
importante à compter de la deuxième année de perception de la taxe 
professionnelle unique.

Aussi, l’article précité a-t-il prévu que l’allocation versée à de tels 
EPCI au titre d’une année, sera égale au montant versé l’année pré-
cédente, actualisé en fonction de la législation en vigueur, soit actuel-
lement par application des coeffi cients relatifs à la DCTP 1 ou à la 
DCTP 2. 
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NB 2 : lorsqu’une collectivité a bénéfi cié d’une compensation pour 
diminution de DCTP en 2003 en application des dispositions de l’ar-
ticle 58 de la loi de fi nances pour 1999, le montant correspondant est 
intégré à compter de 2004 dans la dotation globale de fonctionnement 
qui lui sera versée et évolue donc comme celle-ci. 

b) Compensations accordées au titre des réductions de moitié des 
bases de taxe professionnelle pour création d’établissement (RCE)

Textes :
– article 6-IV bis de la loi de fi nances pour 1987 ;
– article 46 de la loi de fi nances pour 1992 modifi é par l’article 32 

de la loi de fi nances pour 1997 ;
– article 44 de la loi de fi nances pour 1999 ;
– article 76 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2004 (dernier 

alinéa du II de l’article 1478 du code général des impôts).

L’article 1478 du CGI prévoit que, en cas de création d’établisse-
ment, la base du nouvel exploitant est réduite de 50 % pour la première 
année d’imposition. Cette disposition ne s’applique pas aux bases d’im-
position afférentes aux immobilisations qui proviennent d’un autre éta-
blissement de l’entreprise. 

La perte de recettes résultant, pour les collectivités territoriales et 
leurs groupements à fi scalité propre créés avant le 1er janvier 1987, de la 
RCE est compensée par l’Etat dans les conditions prévues par l’article 
6-IV bis de la loi de fi nances pour 1987.

Les collectivités locales et leurs groupements à fi scalité propre per-
çoivent ainsi chaque année une compensation d’un montant égal à la 
perte de bases résultant de la réduction multipliée par leur taux de taxe 
professionnelle de 1986 x 0,960 (coeffi cient défl ateur).

Pour les EPCI à taxe professionnelle unique, la compensation est cal-
culée à partir du taux moyen pondéré en 1986 des communes membres 
de l’EPCI quand il applique pour la première fois la taxe profession-
nelle unique.

L’article 46 modifi é de la loi de fi nances pour 1992 a prévu une dimi-
nution de la compensation, égale à 2 % des recettes fi scales de l’année 
N-1 (2005) de la collectivité bénéfi ciaire pour les collectivités dont les 
bases de taxe professionnelle par habitant sont supérieures à la moyenne 
des bases de taxe professionnelle constatée au niveau national pour les 
collectivités de même nature. 

Les recettes fi scales mentionnées ci-dessus sont majorées de la frac-
tion de la dotation forfaire des communes ou des départements ou de 
la fraction de la dotation de compensation des EPCI à fi scalité propre 
perçue l’année précédente (2005) au titre de l’ancienne compensation 
de la suppression de la part salaires de la taxe professionnelle (article de 
la loi de fi nances rectifi cative pour 2004).

Pour les régions, les recettes fi scales de l’année précédente sont 
majorées des montants perçus en 2003 au titre de la compensation 
de la suppression de la part salaires de la taxe professionnelle et de la 
compensation de la suppression de la part régionale de la taxe d’habi-
tation, indexés chaque année entre 2004 et l’année précédant celle du 
versement de la compensation (2005), comme la dotation forfaitaire des 
régions. Celle-ci évolue au taux de + 2,895049 % en 2005 (1,698849 % 
en 2004).

L’article 37-I.3 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2001 a par 
ailleurs précisé la notion de groupement de même nature en renvoyant 
aux défi nitions visées à l’article L. 5211-29 du code général des collec-
tivités territoriales.

Pour 2006, les moyennes des bases de taxe professionnelle par habi-
tant constatées en 2005 sont les suivantes : 

– communes (hors population des SAN et des EPCI ayant institué la 
TPU) : 1 473 € ;

– communautés urbaines :1 662 € ;
– syndicats d’agglomération nouvelle : 2 974 € ;
– communautés d’agglomération : 1 588 € ;
– communautés de communes à taxe professionnelle unique : 

1 381 € ;
– communautés de communes à fi scalité additionnelle : 1 235 € ;
– départements (hors Paris et départements de Corse) : 1 583 € ;
– régions (y compris DOM, hors collectivité territoriale de Corse) : 

1 619 €.

Outre les collectivités locales et leurs groupements dont les bases de 
TP par habitant sont, l’année précédente, inférieures à la moyenne des 
bases de TP par habitant de leur catégorie, ne sont pas concernés par 
l’application de cette réfaction de 2 % :

– les communes qui remplissent au titre de l’année pré cédente ou 
de la pénultième année les conditions d’éligibilité à la dotation 
de solida rité urbaine et de cohésion sociale prévue aux articles 
L. 2334-15 à L. 2334-19 du CGCT ;

– les communes bénéfi ciaires au titre de l’année pré cédente ou de 
la pénultième année d’une attribution du fonds de solidarité des 
communes de la ré gion d’Île-de-France instituée par les articles L. 
2531-12 à L. 2531-16 du CGCT ;

– les communes de moins de 10 000 habitants dont le nombre de 
logements sociaux est, l’année précé dente, supérieur à 1 445 ;

– les communes de 10 000 habitants et plus dans les quelles le rap-
port entre le nombre de logements sociaux et la population de la 
commune est, l’année précédente, supérieur à 14,45 % ;

– les départements qui remplissent au titre de l’année précédente ou 
de la pénultième année les conditions d’éligibilité au mécanisme 
de solidarité fi nan cière institué par l’article L. 3334-8 du code 
général des collectivités territoriales.

Les collectivités concernées seront averties de leur appartenance à 
cette liste lors de la notifi cation des bases prévisionnelles et des com-
pensations par les services fi scaux.

B. – SUPPRESSION PROGRESSIVE

DE LA FRACTION IMPOSABLE DES SALAIRES

Textes :
– D de l’article 44 de la loi de fi nances pour 1999 ;
– article 44 de la loi de fi nances rectifi cative pour 1999 ;
– article 26 de la loi de fi nances pour 2000 ;
– articles 48 et suivants de la loi de fi nances pour 2004.

Le montant versé en 2003 aux collectivités au titre de la suppression 
progressive de la fraction imposable des salaires dans les bases de taxe 
professionnelle est intégré dans la dotation globale de fonctionnement 
versée à compter de 2004 et évolue comme celle-ci. En 2006, le mon-
tant perçu en 2005 est indexé dans les conditions suivantes.

Pour les communes et les départements, la part de la dotation for-
faitaire (et, pour les EPCI à fi scalité propre, de la dotation de com-
pensation) perçue en 2005 au titre de l’ancienne compensation de la 
suppression de la part salaires de la taxe professionnelle évolue en 2006 
de + 1,363732 % pour les communes et EPCI et de + 1,363732 % pour 
les départements.

Pour les EPCI nouvellement soumis au régime fi scal de la taxe pro-
fessionnelle unique, le montant 2006 est égal à la somme des dotations 
forfaitaires des communes membres perçues en 2005 au titre de l’an-
cienne compensation de la suppression de la part salaires de la taxe 
professionnelle, à laquelle est appliqué ce taux d’actualisation.

Pour les régions, le montant perçu en 2003 au titre de la suppres-
sion de la part salaires de la taxe professionnelle est intégré à compter 
de 2004 dans la dotation forfaitaire des régions, qui évolue au taux de 
+ 2,400169 % en 2006.

Pour les fonds départementaux de péréquation de la taxe profession-
nelle (FDPTP), l’article 55 de la loi de fi nances pour 2004 prévoit que 
la compensation de la suppression de la part salaires de la taxe pro-
fessionnelle est effectuée par un prélèvement sur les recettes de l’Etat 
dont le montant est égal à la somme perçue en 2003 au titre de cette 
compensation, indexée chaque année comme la dotation globale de 
fonctionnement. En 2006, le montant perçu en 2005 est indexé au taux 
de + 2,727465 %.

Ce montant, qui vous est communiqué par les services fi scaux, doit 
être versé par virement du compte 465-1176 « Compensation de la sup-
pression de la part salaire de la taxe professionnelle aux fonds départe-
mentaux de péréquation de taxe professionnelle ». 

C. – RÉDUCTION PROGRESSIVE

DE LA FRACTION IMPOSABLE DES RECETTES

Texte : article 26 de la loi de fi nances pour 2003.

L’article 26 de la loi de fi nances pour 2003 a institué un prélève-
ment sur les recettes de l’Etat destiné à compenser, à chaque collectivité 
locale et EPCI doté d’une fi scalité propre, la perte de recettes résul-
tant de la réduction progressive des recettes comprises dans les bases 
d’imposition à la taxe professionnelle des titulaires des bénéfi ces non 
commerciaux (professions libérales).

A compter de 2003, la compensation est égale chaque année au pro-
duit obtenu en multipliant la perte de base résultant de la réduction 
par le taux de taxe professionnelle de la collectivité et de l’EPCI pour 
2002.

La perte de base est égale à la différence entre les bases nettes impo-
sables au titre de 2003 fi xées sans tenir compte de ladite réduction et les 
bases nettes imposables au titre de 2003 tenant compte du pourcentage 
des recettes applicable à l’année considérée ( 9 % en 2003, 8 % en 2004 
et 6 % à compter de 2005).
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Pour les EPCI soumis pour la première fois à la taxe professionnelle 
unique à compter de 2006, le taux utilisé pour le calcul de la compensa-
tion est le taux moyen pondéré des communes membres constaté pour 
2002.

A partir de 2004, la compensation est actualisée chaque année en 
fonction du taux d’évolution de la dotation globale de fonctionnement 
entre 2003 et l’année de versement (2006). Cette indexation est pour 
2006 de + 8,155423 % (1,930506 % en 2004 x 3,289828 % en 2005 x 
2,727465 en 2006).

Le montant de la compensation, indiqué cadre I - 1 des états de noti-
fi cation des taux d’imposition (états 1253 et 1259) à la rubrique « Taxe 
professionnelle : réduction de la fraction des recettes », doit être versé 
par débit du compte 465-1146 « Compensation d’exonérations relatives 
à la fi scalité locale ». 

Le III de l’article 26 de la loi de fi nances pour 2003 précise que cette 
compensation doit faire l’objet de versements mensuels.

D. – LES AUTRES COMPENSATIONS 

a) Compensation des exonérations de taxe professionnelle dans les 
zones de revitalisation rurale (ZRR) visées à l’article 1465 A du CGI 

Textes :
– article 52-III de la loi du 4 février 1995 d’orientation pour l’amé-

nagement et le développement du territoire modifi é par l’article 4 
de la loi du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte 
de relance pour la ville ;

– article 95 de la loi de fi nances pour 1998 ;
– article 53 de la loi de fi nances pour 2004 ;
– articles 2, 3 et 7 de la loi du 23 février 2005 relative au développe-

ment des territoires ruraux.
L’article 52-III modifi é de la loi d’orientation pour l’aménagement 

et le développement du territoire a prévu la compensation des exonéra-
tions de taxe professionnelle de plein droit pour une durée de cinq ans 
dans les ZRR au titre des créations et extensions d’activités industrielles 
ou de recherche scientifi que et technique ou de services de direction, 
d’études, d’ingénierie et d’informatique.

L’article 95 de la loi de fi nances pour 1998, a étendu le bénéfi ce de 
cette exonération aux « décentralisations » d’activités industrielles 
ou de recherche scientifi que et technique, de services de direction, 
d’études, d’ingénierie et d’informatique, aux reconversions dans le 
même type d’activité et aux reprises d’établissements en diffi culté exer-
çant le même type d’activité. 

Cette exonération a également été étendue aux artisans qui effectuent 
principalement des travaux de fabrication, de transformation, de répa-
ration ou de prestations de services et pour lesquels la rémunération du 
travail représente plus de 50 % du chiffre d’affaires global et qui créent 
une activité dans les zones de revitalisation rurale. 

Enfi n, cette exonération a été étendue à compter du 1er janvier 2004, 
d’une part, aux créations d’activités commerciales et non commerciales 
et aux reprises d’activités commerciales et artisanales dans les com-
munes de moins de 2 000 habitants et d’autre part, aux reprises d’ac-
tivités non commerciales ayant lieu dans la même catégorie de com-
munes.

Le calcul de la compensation ZRR accordée à chaque collectivité au 
titre d’une année donnée s’effectue de la manière suivante :

– pour les créations et extensions : compensation = bases exonérées 
N x taux de taxe professionnelle 1994 ;

– pour les décentralisations, les reprises d’entreprises en diffi cultés, 
les artisans, les créations d’activités commerciales et non commer-
ciales et les reprises d’activités commerciales, artisanales ou non 
commerciales : compensation = bases exonérées N x taux de taxe 
professionnelle 1997.

Si l’EPCI percevait la taxe professionnelle unique en 1994 ou 1997, 
on applique le taux voté ces années-là ou, le cas échéant, le taux effec-
tivement appliqué sur le territoire des communes concernées par les 
ZRR, dans le cas d’une intégration fi scale progressive.

Si l’EPCI n’a perçu la taxe professionnelle unique qu’à compter de 
1995 ou 1998, on applique le taux moyen pondéré de taxe profession-
nelle de 1994 ou 1997 constaté pour l’ensemble des communes mem-
bres de l’EPCI.

Le montant des compensations à verser par arrêté aux collectivités 
concernées, qui vous est communiqué par les services fi scaux au 
moyen des états 1253 et 1259, fi gure au cadre I-1. « Allocations com-
pensatrices » sur la ligne « Taxe professionnelle : exonération en zones 
d’aménagement du territoire » (qui regroupe d’autres compensations).

Les compensations de taxe professionnelle concernant l’ensemble 
des opérations ouvrant droit à exonération dans les ZRR doivent être 
versées par virement du compte 465-1146 « Compensations d’exoné-

ration relatives à la fi scalité locale » vers les comptes des collectivités 
locales, EPCI ou fonds départemental de péréquation de la taxe profes-
sionnelle concernés.

b) Compensations des exonérations de taxe professionnelle dans les 
zones de redynamisation urbaine (ZRU) visées à l’article 1466 A-I 
ter du CGI

Textes :
– article 4-B de la loi du 14 novembre 1996 relative à la mise en 

œuvre du pacte de relance pour la ville ;
– article 17-IV de la loi de fi nances pour 2002 ;
– article 27 de la loi du 1er août 2003 d’orientation et de programma-

tion pour la ville et la rénovation urbaine ;
– article 53 de la loi de fi nances pour 2004.
L’article 4-B de la loi du 14 novembre 1996 a prévu la compensation 

des exonérations de taxe professionnelle de plein droit dans les ZRU 
(défi nies par les décrets n°s 96-1157 et 96-1158 du 26 décembre 1996 
modifi és par le décret du 31 décembre 1997), au titre des créations et 
des extensions d’établissements, des changements d’exploitants et des 
établissements existant au 1er janvier 1997 dans ces zones.

Les 1°, 2° et 3° du I-C de l’article 27 de la loi du 1er août 2003 prolon-
gent le dispositif d’exonération de taxe professionnelle dans les zones 
de redynamisation urbaine, sous réserve que les exonérations n’aient 
pas pour effet de reporter de plus de dix ans l’application du régime de 
droit commun.

Ainsi, les créations, extensions d’établissement ou changements 
d’exploitant intervenus entre le 1er janvier 1997 et le 31 décembre 2008 
dans les zones de redynamisation urbaine peuvent être exonérées de 
taxe professionnelle.

Le calcul de la compensation se fait de la manière suivante pour 
chaque collectivité ou EPCI : compensation = bases exonérées N x taux 
de taxe professionnelle 1996

Si l’EPCI percevait la taxe professionnelle unique en 1996, on 
applique le taux voté cette année là ou, le cas échéant, le taux effective-
ment appliqué sur le territoire des communes concernées par les ZRU, 
dans le cas d’une intégration fi scale progressive.

Si l’EPCI n’a perçu la taxe professionnelle unique qu’à compter de 
1997, on applique le taux moyen pondéré de taxe professionnelle de 
1996 constaté pour l’ensemble des communes membres de l’EPCI.

L’article 17-IV de la loi de fi nances pour 2002 a prévu l’applica-
tion d’une sortie progressive du dispositif d’exonération en ZRU par 
application, sauf délibération contraire des collectivités locales, d’un 
abattement dégressif sur trois ans sur les bases de taxe professionnelle 
des établissements, à l’issue de la période d’exonération dont ils ont 
bénéfi cié.

Sont concernés par cette mesure les établissements existant au 1er jan-
vier 1997 en ZRU ou qui ont fait l’objet dans ces zones d’une création, 
d’une extension ou d’un changement d’exploitant avant le 31 décembre 
2001 et qui ont bénéfi cié à ce titre du dispositif initial d’exonération 
prévu par l’article 1466 A-I ter (ZRU) ou quater (ZFU) du CGI.

L’exonération partielle qui est de ce fait appliquée à ces établisse-
ments est compensée aux collectivités par l’Etat. Les modalités de 
calcul des compensations sont celles applicables à l’ensemble des exo-
nérations qui interviennent en ZRU.

Le montant des compensations à verser par arrêté aux collectivités 
concernées, qui vous est communiqué par les services fi scaux au 
moyen des états 1253 et 1259, fi gure au cadre I-1. « Allocations com-
pensatrices » sur la ligne « Taxe professionnelle : exonération en zones 
d’aménagement du territoire » (qui regroupe d’autres compensations).

Les compensations de taxe professionnelle concernant l’ensemble 
des opérations ouvrant droit à exonération dans les ZRU doivent être 
versées par virement du compte 465-1146 « Compensations d’exoné-
ration relatives à la fi scalité locale » vers les comptes des collectivités 
locales, EPCI ou fonds départementaux de péréquation de la taxe pro-
fessionnelle concernés. 

c) Compensations des exonérations de taxe professionnelle dans les 
zones franches urbaines (ZFU) visées à l’article 1466 A-I quater du 
CGI 

Textes : 
– article 4-B de la loi du 14 novembre 1996 relative à la mise en 

œuvre du pacte de relance pour la ville ;
– article 17-IV de la loi de fi nances pour 2002 ; 
– article 79 de la seconde loi de fi nances rectifi cative pour 2002 ;
– article 23 de la loi du 1er août 2003 d’orientation et de programma-

tion pour la ville et la rénovation urbaine ;
– article 53 de la loi de fi nances pour 2004 ;
L’article 4-B de la loi du 14 novembre 1996 a prévu la compensation 

des exonérations de taxe professionnelle de plein droit dans les ZFU 
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défi nies par les décrets n° 96-1157 et 96-1158 du 26 décembre 1996 
modifi és par le décret du 31 décembre 1997, au titre des créations et 
des extensions d’établissements, des changements d’exploitants et des 
établissements existant au 1er janvier 1997 dans ces zones.

L’article 79 de la seconde loi de fi nances rectifi cative pour 2002 a 
prorogé le dispositif d’exonération compensée de taxe professionnelle 
dans les ZFU pour les créations intervenues dans ces zones entre le 
1er janvier 2002 et le 1er janvier 2008.

L’article 23 de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 crée par ailleurs, à 
compter du 1er janvier 2004, quarante-quatre nouvelles zones franches 
urbaines. L’article 27 de cette loi institue un dispositif d’exonération de 
taxe professionnelle de cinq ans.

L’abattement dégressif prévu en ZRU s’applique dans des conditions 
identiques en ZFU. Toutefois sa durée est portée à neuf ans pour les 
entreprises de moins de cinq salariés.

Il fait également l’objet d’une compensation versée aux collectivités 
locales par l’Etat.

Le calcul de la compensation versée à chaque collectivité ou EPCI se 
fait dans tous les cas de la manière suivante : compensation = bases 
exonérées N x taux de taxe professionnelle 1996.

Si l’EPCI percevait la taxe professionnelle unique en 1996, on 
applique le taux voté cette année-là ou, le cas échéant, le taux effective-
ment appliqué sur le territoire des communes concernées par les ZRU, 
dans le cas d’une intégration fi scale progressive.

Si l’EPCI n’a perçu la taxe professionnelle unique qu’à compter de 
1997, on applique le taux moyen pondéré de taxe professionnelle de 
1996 constaté pour l’ensemble des communes membres de l’EPCI.

Le montant des compensations à verser par arrêté aux collectivités 
concernées, qui vous est communiqué par les services fi scaux au 
moyen des états 1253 et 1259, fi gure au cadre I-1. « Allocations com-
pensatrices » sur la ligne « Taxe professionnelle : exonération en zones 
d’aménagement du territoire » (qui regroupe d’autres compensations).

Les compensations de taxe professionnelle concernant l’ensemble 
des opérations intervenant dans les ZFU doivent être versées par vire-
ment du compte 465-1146 « Compensations d’exonération relatives 
à la fi scalité locale » vers les comptes des collectivités locales, EPCI 
ou fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle 
concernés. 

d) Compensation des exonérations et réduction de la base d’imposition 
à la taxe professionnelle en Corse

Texte : article 2 de la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 portant 
statut fi scal de la Corse.

Cet article a institué :
– la suppression des parts de taxe professionnelle perçues au profi t 

des départements corses et de la collectivité territoriale de Corse ;
– un abattement de 25 % sur les bases de taxe professionnelle impo-

sées en Corse au profi t des communes et de leurs groupements, le 
seuil d’écrêtement au profi t du fonds départemental de péréqua-
tion étant corrigé à due concurrence ;

– et l’exonération totale de la cotisation de péréquation pour les éta-
blissements situés en Corse.

La perte de recettes résultant de ces dispositions fait l’objet d’une 
compensation versée par l’Etat aux collectivités locales, groupements 
de communes et fonds départementaux de péréquation de la taxe pro-
fessionnelle concernés. Le montant de cette compensation est notifi é 
aux collectivités territoriales, groupements de communes et fonds 
départementaux de péréquation en même temps que les bases imposa-
bles à leur profi t.

1. La compensation au titre de la suppression des parts départemen-
tale et régionale est égale, chaque année, pour les départements et la 
collectivité territoriale de Corse à : compensation = bases exonérées N 
x taux de taxe professionnelle 1994.

2. Pour les communes et EPCI à fi scalité propre bénéfi ciaires, la 
compensation versée l’année d’imposition au titre de l’abattement de 
25 % est égale à : compensation = abattement de 25 % en N x taux de 
taxe professionnelle 1994.

Pour les communes qui appartenaient, en 1994, à un groupement sans 
fi scalité propre le taux de la compensation est majoré du taux appliqué 
au profi t du groupement en 1994.

La compensation versée aux fonds départementaux de péréquation 
est égale à la perte de bases résultant, au titre de l’année d’imposition, 
de l’application de l’abattement de 25 %, par le taux de taxe profes-
sionnelle en vigueur en 1994 dans la commune ou le groupement de 
situation de l’établissement écrêté.

La compensation versée aux EPCI à fi scalité propre qui perçoivent 
pour la première fois à compter de 1995, en lieu et place de leurs com-
munes membres, la taxe professionnelle unique ou la taxe profession-
nelle de zone est égale au produit :

– du montant de la perte de bases résultant, au titre de l’année d’im-
position, de l’application de l’abattement de 25 % ;

– par le taux moyen pondéré des communes membres de l’EPCI 
constaté pour 1994 éventuellement majoré du taux appliqué en 
1994 au profi t du ou des groupements sans fi scalité propre aux-
quels ces communes appartenaient en 1994.

Le montant des compensations à verser par arrêté aux collectivités 
concernées, vous est communiqué par les services fi scaux, d’une part, 
au moyen des États 1253, cadre I-1. « Allocations compensatrices » 
sur la ligne « Taxe professionnelle : f) Exonération de la part dépar-
tementale / régionale des bases en Corse » et, d’autre part, au moyen 
des États 1259, cadre I-1. « Allocations compensatrices » sur la ligne 
« Taxe professionnelle : Exonération spécifi que et abattement de 25 % 
en Corse ».

Ces compensations de taxe professionnelle doivent être versées par 
virement du compte 465-1146 « Compensations d’exonérations rela-
tives à la fi scalité locale » vers les comptes des collectivités locales, 
groupements ou fonds départementaux de péréquation de la taxe pro-
fessionnelle concernés.

e) Compensation des exonérations de taxe professionnelle
dans la zone franche de Corse

Texte : article 3-B de la loi du 26 décembre 1996 relative à la zone 
franche de Corse.

L’article 3-B de la loi du 26 décembre 1996 a prévu la compensa-
tion par l’Etat des exonérations de plein droit relatives à la taxe pro-
fessionnelle en Corse (art. 1466 B du CGI), accordées aux créations et 
extensions d’établissements intervenues entre le 1er janvier 1997 et le 31 
décembre 2001 et répondant à certaines conditions de type d’activités, 
de montant de bases nettes imposables et d’effectif salarié, ainsi qu’aux 
établissements existant en Corse au 1er janvier 1997.

Cette disposition est compensée de la manière suivante pour chaque 
collectivité ou EPCI : compensation = bases exonérées N x taux de TP 
1996.

Pour les EPCI à taxe professionnelle unique, le taux servant à cal-
culer la compensation est :

– soit le taux de taxe professionnelle effectivement appliqué en 1996 
dans la commune au profi t de l’EPCI (taux voté ou taux communal 
intégré en cas d’intégration fi scale progressive) ;

– soit pour les EPCI n’ayant perçu la taxe professionnelle unique 
qu’à compter de 1997, le taux moyen pondéré de taxe profession-
nelle de 1996 de l’ensemble des communes membres éventuelle-
ment majoré du taux additionnel du groupement préexistant.

Les compensations doivent être versées par virement du compte 465-
1146 « Compensations d’exonérations relatives à la fi scalité locale » 
vers les comptes des collectivités locales, groupements ou fonds dépar-
tementaux de péréquation de la taxe professionnelle concernés.

f) Compensation des nouvelles exonérations
de taxe professionnelle applicables en Corse

Texte :  article 48-A de la loi du 22 janvier 2002 relative à la Corse.
L’article 48-A de la loi du 22 janvier 2002 susvisée a : 
– remplacé le dispositif de zone franche Corse à compter de 2002 

par une exonération de cinq ans des investissements réalisés en 
Corse par les PME exerçant une activité industrielle, commerciale 
ou artisanale (art. 1466 C du CGI) ;

– institué une sortie progressive du dispositif d’exonération prévu à 
l’article 1466 B du CGI par application, sauf délibération contraire 
des collectivités locales, d’un abattement dégressif sur trois ans 
sur les bases de taxe professionnelle des établissements, à l’issue 
de la période d’exonération dont ils ont bénéfi cié (art. 1466 B bis 
du CGI).

Les pertes de recettes sont compensées aux communes, EPCI à fi s-
calité propre et fonds départementaux de péréquation de la taxe profes-
sionnelle. La compensation est calculée et versée selon les modalités 
indiquées ci-dessus pour la zone franche Corse.

Le montant des compensations à verser par arrêté aux collectivités 
concernées, vous est communiqué par les services fi scaux au moyen 
des États 1259, cadre I-1. « Allocations compensatrices » sur la ligne 
« Taxe professionnelle : Exonération spécifi que et abattement de 25 % 
en Corse ».

Ces compensations de taxe professionnelle doivent être versées par 
virement du compte 465-1146 « Compensations d’exonérations rela-
tives à la fi scalité locale » vers les comptes des collectivités locales, 
groupements ou fonds départementaux de péréquation de la taxe pro-
fessionnelle concernés.



 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 127

E. – COMPENSATION DES PERTES DE TAXE PROFESSIONNELLE SUBIES 
PAR LES FONDS DÉPARTEMENTAUX DE PÉRÉQUATION DE LA TAXE PRO-
FESSIONNELLE

Texte : article 46 de la loi de fi nances rectifi cative pour 1998.

Le fonds national de péréquation est remplacé depuis 2004 par la 
dotation nationale de péréquation instituée par l’article 52 de la loi de 
fi nances pour 2004.

Les compensations éventuelles de perte des FDPTP sont fi nancées 
par la part principale de la dotation nationale de péréquation.

F. – EXONÉRATION DES ENTREPRISES ÉQUESTRES

Texte : article 22 de la loi de fi nances pour 2004.

Cet article, modifi é par l’article 38 de la loi n° 2005-157 du 23 février 
2005 relative au développement des territoires ruraux, soumet depuis 
2004 au régime des bénéfi ces agricoles les revenus qui proviennent des 
activités de préparation et d’entraînement des équidés domestiques, en 
vue de leur exploitation dans les activités autres que celles du spec-
tacle.

Il précise en outre que cette nouvelle disposition législative emporte 
l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties et de taxe profes-
sionnelle en vertu des articles 1382 et 1450 du code général des impôts 
à compter de 2005.

A compter de cette année, les entreprises équestres dont les revenus 
liés aux activités de préparation et d’entraînement des équidés domes-
tiques sont soumis au régime des bénéfi ces agricoles sont exonérées de 
taxe professionnelle.

L’Etat compense chaque année, à compter de 2005 et jusqu’en 2009, 
aux collectivités locales et aux EPCI à fi scalité propre, les pertes de 
recettes liées à l’exonération de taxe professionnelle.

Pour chaque structure, le montant de la compensation est égal à la 
perte annuelle de bases d’imposition multipliée par le taux voté par la 
collectivité locale ou l’EPCI à fi scalité propre en 2004. 

Pour les communes membres en 2004 d’un EPCI sans fi scalité 
propre, le taux communal voté est majoré du taux appliqué cette même 
année au profi t du groupement.

Pour les EPCI soumis au régime de la taxe professionnelle unique ou 
de la fi scalité mixte à compter du 1er janvier 2005, la compensation est 
calculée en retenant le taux moyen pondéré des communes membres 
constaté en 2004. Elle est versée au groupement. 

Le taux moyen pondéré prend également en considération les taux 
syndicaux appliqués sur le territoire de l’EPCI à fi scalité propre.

Les compensations sont dégressives. Elles seront réduites de 20 % en 
2006, 40% en 2007, 60 % en 2008 et 80 % en 2009. Elles font l’objet 
de versements mensuels.

Le montant des compensations à verser par arrêté aux collectivités 
concernées, qui vous est communiqué par les services fi scaux au moyen 
des États 1253 et 1259, fi gure au cadre I-1. « Allocations compensa-
trices » sur la ligne « Taxe professionnelle : exonération des activités 
équestres ».

Le versement est à effectuer par débit du compte 465-1146 « com-
pensation d’exonérations relatives à la fi scalité locale ». 

V. – DROITS D’ENREGISTREMENT
ET TAXE DE PUBLICITÉ FONCIÈRE

A. – COMPENSATION DE L’ABATTEMENT DANS LES ZONES

DE REVITALISATION RURALE

Texte :  article 50 de la loi d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire du 4 février 1995.

Le présent article a donné aux conseils généraux la possibilité d’ins-
tituer un abattement (compris entre 7 600 € et 46 000 €) sur l’assiette de 
la taxe départementale de publicité foncière ou du droit départemental 
d’enregistrement applicable aux acquisitions d’immeubles à usage d’ha-
bitation ou de garages en en limitant le bénéfi ce aux seules mutations 
qui portent sur des biens situés dans les zones de revitalisation rurale.

En contrepartie, les pertes de recettes pour les départements sont 
compensées à hauteur de 50 % par l’Etat (art. 50-II de la loi d’orienta-
tion pour l’aménagement et le développement du territoire).

Les services fi scaux doivent vous transmettre les informations rela-
tives à cette compensation qui sera versée au département par débit du 
compte 465-1146 « compensation d’exonérations relatives à la fi scalité 
locale ».

B. – COMPENSATION RELATIVE À LA SUPPRESSION DE LA PART 
RÉGIONALE DES DROITS DE MUTATION À TITRE ONÉREUX

Textes :
– article 39 de la loi de fi nances pour 1999 ;
– article 45 de la loi de fi nances rectifi cative pour 1998.
La taxe additionnelle régionale aux droits de mutation à titre oné-

reux a été supprimée à compter du 1er septembre 1998 pour les immeu-
bles d’habitation et à compter du 1er janvier 1999 pour tous les autres 
immeubles ; une dotation budgétaire a été instituée à l’article 10 du 
chapitre 41-55 afi n de compenser à chaque région la perte de produit 
résultant de cette mesure.

Depuis 2004, le montant de la compensation 2003 est intégré dans 
la dotation globale de fonctionnement des régions (art. 48 de la loi de 
fi nances pour 2004) et évolue en 2006 comme leur dotation forfaitaire, 
soit + 2,400169 %.

C. – COMPENSATION RELATIVE À LA DIMINUTION

DU TAUX NORMAL DE LA TAXE DÉPARTEMENTALE

Textes :
– article 39 de la loi de fi nances pour 1999 ;
– article 9 de la loi de fi nances pour 2000.
La réforme des droits d’enregistrement initiée par l’article 39 de la 

loi de fi nances pour 1999 et poursuivie à l’article 9 de la loi de fi nances 
pour 2000 a eu des incidences sur les recettes des départements. Notam-
ment, l’abaissement généralisé du taux normal du droit d’enregistre-
ment se traduit par une perte de recettes pour les départements.

Le montant de la compensation versé jusqu’en 2003 dans le cadre 
de la dotation globale de décentralisation est intégré à compter de 2004 
dans la dotation globale de fonctionnement des départements (art. 49 de 
la loi de fi nances pour 2004) au sein de la dotation forfaitaire. Celle-ci 
évolue en 2006 au taux de + 1,363732 %.

D. – COMPENSATION RELATIVE À L’EXONÉRATION TEMPORAIRE DE 
DROITS PERÇUS SUR LES ACQUISITIONS DE PROPRIÉTÉS EN NATURE DE 
BOIS ET FORÊTS

Texte : article 7 de la loi de fi nances rectifi cative 2000 du 13 juillet 
2000.

Cet article a prévu l’exonération temporaire sous condition des 
acquisitions de propriétés en nature de bois et forêts et de terrains nus 
non frappés d’interdiction de boisement, constatées par un acte authen-
tique signé avant le 1er janvier 2003, pour toute perception au profi t du 
Trésor.

Les pertes de recettes correspondantes sont compensées aux départe-
ments, ainsi qu’aux communes visées à l’article 1584 du code général 
des impôts, et aux fonds de péréquation départementaux visés à l’article 
1595 bis du même code.

Le montant de la compensation est égal au produit des bases relatives 
aux acquisitions par le taux en vigueur dans le département concerné ou 
par le taux de la taxe additionnelle visée aux articles 1584 ou 1595 bis 
du CGI.

Les services fi scaux doivent vous transmettre les informations rela-
tives à cette compensation qui sera versée par débit du compte 465-
1146 « Compensation d’exonérations relatives à la fi scalité locale. »

E. – COMPENSATION RELATIVE À LA MODIFICATION DU BARÈME APPLI-
CABLE EN MATIÈRE DE DROITS D’ENREGISTREMENT ET DE CERTAINES 
TAXES ADDITIONNELLES AUX DROITS D’ENREGISTREMENT 

Texte : article 4 de la première loi de fi nances rectifi cative pour 
1993.

Le présent article avait institué une réduction des seuils des fractions 
de valeurs taxables en matière de droits de mutation à titre onéreux des 
fonds de commerce et de taxes additionnelles à certains droits d’enre-
gistrement.

Un prélèvement sur les recettes de l’Etat a été institué à cette occa-
sion pour compenser à 80 % aux communes et aux départements les 
pertes de recettes induites par cette mesure.

Les services fi scaux doivent vous transmettre les informations rela-
tives à cette compensation qui sera versée par débit du compte 465-
1146 « Compensation d’exonérations relatives à la fi scalité locale. »

F. – COMPENSATION RELATIVE À L’EXONÉRATION DE DROITS DE MUTA-
TION À TITRE ONÉREUX PERÇUS SUR CERTAINES CESSIONS DE FONDS 
DE COMMERCE, DE CLIENTÈLES DES PROFESSIONS LIBÉRALES ET 
D’OFFICES MINISTÉRIELS

Texte : article 16 de la loi n° 2004-804 du 9 août 2004 pour le soutien 
à la consommation et à l’investissement.
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L’article 16 de la loi susvisée complète le dispositif d’exonération des 
droits de mutation perçus au profi t de l’Etat des cessions de fonds de 
commerce, de clientèles des professions libérales et d’offi ces ministé-
riels en ce qui concerne les droits de mutation à titre onéreux perçus au 
profi t des collectivités territoriales.

Le bénéfi ce de la mesure est notamment subordonné à la condi-
tion que la cession porte sur la transmission d’une branche complète 
et autonome d’activité, que la valeur taxable du fonds ou de la clien-
tèle transmise n’excède pas 300 000 € et que l’acquéreur s’engage à 
exercer l’activité transmise pendant une durée minimale de cinq ans. 
L’exonération s’applique aux cessions réalisées entre le 16 juin 2004 et 
le 31 décembre 2005.

Le législateur a ainsi prévu une exonération automatique de la 
taxe additionnelle aux droits d’enregistrement ou à la taxe de publi-
cité foncière exigible sur les mutations à titre onéreux perçue au profi t 
des fonds de péréquation départementaux dans toutes les communes, 
autres que les communes classées, dont la population est inférieure à 
5 000 habitants. 

La perte de recettes pour chaque fonds de péréquation départemen-
tale est compensée par une majoration à due concurrence du prélève-
ment sur les recettes de l’Etat au titre de la compensation des exonéra-
tions relatives à la fi scalité locale, calculée selon le barème de taux de 
taxe additionnelle applicable au jour de l’entrée en vigueur de la loi du 
9 août 2004.

Les services fi scaux doivent vous transmettre les informations
relatives à cette compensation qui sera versée par débit du compte 465-
1146 « compensation d’exonérations relatives à la fi scalité locale. »

VI. – COMPENSATION VERSÉE EN CONTREPARTIE DE L’EXO-
NÉRATION PARTIELLE DE TAXE DIFFÉRENTIELLE SUR LES 
VÉHICULES À MOTEURS (VIGNETTE)

Textes :

– article 6 de la loi de fi nances pour 2001 ;

– article 24 de la loi de fi nances pour 2002.

L’article 6 de la loi de fi nances pour 2001 a exonéré de vignette les 
personnes physiques à raison des véhicules de poids total inférieur à 
deux tonnes, ainsi que les personnes morales pour certains types de 
véhicules, à compter de la période d’imposition qui s’est ouverte le 
1er décembre 2000 (millésime 2001).

L’article 24 de la loi de fi nances pour 2002 a étendu cette exonération 
aux personnes physiques pour leurs véhicules de moins de 3,5 tonnes, 
ainsi qu’aux personnes morales dans la limite de trois véhicules.

Les pertes de recettes pour les départements sont compensées par 
une majoration des attributions de dotation générale de décentralisation 
ou par des diminutions des ajustements prévus au deuxième alinéa de 
l’article L. 1614-4 du code général des collectivités territoriales.

Depuis 2003, la compensation évolue dans les mêmes conditions que 
la dotation globale de fonctionnement (+ 2,727465 % pour 2006).

Pour mémoire, l’article 14 de la loi de fi nances initiale pour 2006 
supprime de façon défi nitive cette taxe à compter de la période d’impo-
sition s’ouvrant le 1er décembre 2006.

La perte de ressources qui en résulte pour les collectivités territo-
riales est compensée par l’Etat par un relèvement à due concurrence 
de la part de taxe spéciale sur les conventions d’assurance assurant le 
fi nancement des transferts de compétence.

Les modalités pratiques de calcul prévisionnel et de versement de la 
compensation ont été exposées par circulaire interministérielle n°NOR/
INT/B/00/00323/C du 27 décembre 2001.

ANNEXES

ANNEXE

2 modèles d’arrêtés.

Propositions de tableaux récapitulatifs relatifs aux versements des 
compensations en matière de fi scalité locale.

 PRÉFECTURE DE... 
 –––––

 Direction des relations
 avec les collectivités locales
 –––––

 Bureau des fi nances locales
 –––––

Affaire suivie par :

tél. :

e-mail :

réf. :

Arrêté n°  ...............  portant versement de la dotation de compensa-
tion de la taxe professionnelle - année 2006

Le préfet, 
Vu les articles 13-I, 14-I et 18-I de la loi n° 82-540 du 28 juin 

1982 ;
Vu les articles 1469 A bis et 1472 A bis du code général des 

impôts ;
Vu l’article 6-IV de la loi n° 86-1317 du 30 décembre 1986 modifi ée 

portant loi de fi nances pour 1987 ;
Vu les états 1259 et 1253 de notifi cation des taux d’imposition pour 

l’exercice 2006 ;
Sur la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture,

Arrête :

Article 1er

Il est alloué aux collectivités désignées en annexe, en application des 
dispositions visées ci-dessus pour l’année 2006, une somme globale de 
XXX €, qui sera versée selon les modalités suivantes :

1. Pour les collectivités dont la dotation est inférieure à 12 000 €, le 
versement est unique ;

2. Pour les collectivités dont la dotation est supérieure à 12 000 € :
– un versement représentant quatre douzièmes, pour la période de 

janvier à avril 2006 ;
– huit versements égaux de mai à décembre 2006.

Article 2

Ces sommes seront prélevées sur le compte n° 465-1136 « Dotation 
de compensation de la taxe professionnelle » - année 2006.

Article 3

MM. le secrétaire général de la préfecture et le trésorier payeur 
général du département de  .............................................. sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à  ........................................................... , le  .................................

Le préfet,

 PRÉFECTURE DE...
 –––––

 Direction des relations
 avec les collectivités locales
 –––––

 Bureau des fi nances locales
 –––––

Affaire suivie par :

tél. :

e-mail :

réf. :

Arrêté n°  ...............  portant versement d’une allocation en com-
pensation des pertes de ressources résultant des différentes exo-
nérations de la fi scalité directe locale - année 2006

Le préfet, 
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code général des impôts ;
Vu les articles 13-I, 14-I et 18-I de la loi n° 82-540 du 28 juin 

1982 ;
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Vu la loi n° 86-1317 du 30 décembre 1986 de fi nances pour 1987 
modifi ée et notamment son article 6 ; 

Vu la loi n° 87-1060 du 30 décembre 1987 de fi nances pour 1988 
modifi ée et notamment son article 16 ;

Vu la loi n° 91-1322 du 30 décembre 1991 de fi nances pour 1992 
modifi ée et notamment ses articles 21 et 128 ;

Vu la loi n° 92-1376 du 30 décembre 1992 de fi nances pour 1993 
modifi ée et notamment son article 9 ;

Vu la loi n° 93-859 du 22 juin 1993 de fi nances rectifi cative pour 
1993 modifi ée et notamment son article 6 ;

Vu la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 modifi ée portant statut 
fi scal de la Corse et notamment son article 2 ;

Vu la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifi ée d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du territoire, et notamment ses 
articles 50 et 52 ;

Vu la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 modifi ée relative à la mise 
en œuvre du pacte de relance pour la ville, et notamment son article 4 
et 7 ;

Vu la loi n° 96-1143 du 26 décembre 1996 modifi ée relative à la zone 
franche de Corse et notamment son article 3 ;

Vu la loi n° 97-1269 du 30 décembre 1997 de fi nances pour 1998 
modifi ée et notamment son article 95 ;

Vu la loi n° 98-1267 du 30 décembre 1998 de fi nances rectifi cative 
pour 1998 modifi ée et notamment son article 45 ;

Vu la loi n° 98-1266 du 30 décembre 1998 de fi nances pour 1999 
modifi ée et notamment son article 39 ;

Vu la loi n° 2000-656 du 13 juillet 2000 de fi nances rectifi cative pour 
2000 modifi ée et notamment ses articles 7 et 11 ;

Vu la loi n° 2000-1352 du 30 décembre 2000 de fi nances pour 2001 
modifi ée et notamment son article 42 ;

Vu la loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 modifi ée d’orientation sur la 
forêt et notamment son article 6 ;

Vu la loi n° 2001-1275 du 28 décembre 2001 de fi nances pour 2002 
modifi ée et notamment son article 17 ;

Vu la loi n° 2001-1276 du 28 décembre 2001 de fi nances rectifi cative 
pour 2001 modifi ée et notamment ses articles 37 et 46 ;

Vu la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 modifi ée relative à la Corse 
et notamment son article 48 ;

Vu la loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de fi nances rectifi cative 
pour 2002 modifi ée et notamment son article 79 ;

Vu la loi n° 2002-1575 du 30 décembre 2002 de fi nances pour 2003 
modifi ée et notamment son article 26 ;

Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de program-
mation pour la ville et la rénovation urbaine et notamment ses articles 
23 et 27 ;

Vu la loi n° 2004-804 du 9 août 2004 modifi ée pour le soutien à la 
consommation et à l’investissement et notamment ses articles 9 et 16 ;

Vu la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de fi nances pour 2004 
modifi ée et notamment ses articles 22, 42, 48 à 53 et 104 ;

Vu la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la 
cohésion sociale et notamment son article 92 ;

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement 
des territoires ruraux, et notamment ses articles 2, 3, 7, 137 et 146 ;

Vu la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de fi nances pour 2006 
et notamment son article 13 ;

Vu les états 1259 et 1253 de notifi cation des taux d’imposition pour 
l’exercice 2006 ;

Sur la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture,

Arrête :

Article 1er

Il est alloué aux collectivités désignées en annexe, en application 
des dispositions ci-dessus pour l’année 2006, une somme globale de 
XXX €, qui sera versée selon les modalités suivantes :

1. Pour les collectivités dont la dotation est inférieure à 12 000 €, le 
versement est unique ;

2. Pour les collectivités dont la dotation est supérieure à 12 000 € :
– un versement représentant quatre douzièmes, pour la période de 

janvier à avril 2006 ;
– huit versements égaux de mai à décembre 2006.

Article 2

Ces sommes seront prélevées sur le compte n° 465-1146 « Compen-
sations d’exonérations relatives à la fi scalité locale - année 2006 ».

Article 3

MM. le secrétaire général de la préfecture, et le trésorier payeur 
général du département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à  ........................................................... , le  .................................

Le préfet, 
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Allocations versées en compensation des pertes de ressources résultant du plafonnement des taux,
de la réduction de la fraction imposable des salaires et de l'abattement général de 16% des bases

T axe professionnelle -  exercice 2006

dotation versement verst mensuel
A code P NO M DE  LA C O LLEC T IV IT E totale d'avril à compter

collectivité (total ou 4/12) de mai
Trésorerie de XXX

xxx
xxx

Total trésorerie

Trésorerie de xxx
xxx
xxx

Total trésorerie

Total Paierie départementale

Total général

Montant du versement à l'ensemble des collectivités du département:
montant en toute lettre
Vu pour être annexé à mon arrêté n° 465-1136 du

Le Préfet,

Allocations versées en compensation des pertes de ressources résultant

des différentes exonérations de la fiscalité directe locale (hors DC T P)

E xercice 2006

dotation versement verst mensuel
A code P NO M DE  LA C O LLE C TIV ITE totale d'avril à compter

collectivité (total ou 4/12) de mai
Trésorerie de XXX

xxx

xxx

Total trésorerie

Trésorerie de xxx
xxx
xxx

Total trésorerie

Total Paierie départementale

Total général

Montant du versement à l'ensemble des collectivités du département:
montant en toute lettre
V u pour être annexé à mon arrêté n° 465-1146 du

Le Préfet,
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Allocations compensatrices -  exercice 2006
T H

A C ne collectivité total cond modeste

exo
longue 
durée : 

état 1395

ZFU-
ZU S

équidés total
Exo 
terres 
agri

exo Natura
2000

exo zones 
humides

exo longue 
durée : état 
1395

total communes
total groupements
département
total général
imputation T G N° COMPTE 465-1146 N° COMPTE 465-1146

T FB T FNB

T P total

plafont tx 
T P 83 (1)

Reduc 
Sal (2)

Abat 
16% 
(3)

Total DCTP 
(1+2+3)

RCE
réd prog 
recettes

équidés ZFU ZRR ZRU hors DCTP total général

N° COMPTE 465-1146N° COMPTE 465-1136
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LIBERTÉS PUBLIQUES

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 –––––

 Direction des libertés publiques
 et des affaires juridiques
 –––––

 Sous-direction des libertés publiques
 et de la police administrative 
 –––––

 Bureau des libertés publiques
 –––––

Circulaire du 21 février 2006 relative au décret n° 2005-1463 
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Références :
Code de la défense, notamment ses articles L. 2331-1, L. 2335-1 à 

L. 2336-6, L. 2338-1 à L. 2338-3 et L. 2339-5 à L. 2339-7.
Décret n° 95-589 du 6 mai 1995 relatif à l’application du décret 

du 18 avril 1939 fi xant le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions.

Arrêté du 19 avril 1994 relatif à l’informatisation du suivi des per-
sonnes hospitalisées sans leur consentement en raison de trou-
bles mentaux et au secrétariat des commissions départementales 
des hospitalisations psychiatriques.

Arrêté du 7 septembre 1995 fi xant la liste des fédérations habili-
tées à délivrer des avis favorables à l’acquisition et à la détention 
d’armes par les tireurs sportifs et les conditions et modalités de 
délivrance de ces avis.

Arrêté du 7 septembre 1995 modifi é par les arrêtés du 17 mai 2001 
et du 15 janvier 2003, fi xant le régime des armes et munitions 
historiques et de collection.

Arrêté du 31 juillet 2001 relatif à la destination des matériels de 
guerre, armes et munitions, éléments de munitions et autres pro-
duits explosifs appartenant l’Etat.

Résumé : la présente circulaire précise les modalités de mise en œuvre 
des dispositions du décret n° 2005-1463 du 23 novembre 2005 relatif 
au régime des matériels de guerre, armes et munitions, pris pour l’ap-
plication du code de la défense et modifi ant le décret n° 95-589 du 
6 mai 1995.

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aména-
gement du territoire à Monsieur le préfet de police ; 
Mesdames et Messieurs les préfets.
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Le décret n° 2005-1463 du 23 novembre 2005 relatif au régime des 

matériels de guerre, arme et munitions pris pour l’application du code 
de la défense et modifi ant le décret du 6 mai 1995 précise les disposi-
tions relatives aux régimes d’acquisition, de détention et de conserva-
tion des armes et détermine les modalités d’application des articles du 
code de la défense qui fi xent le régime des matériels de guerre armes 
et munitions.

La présente circulaire expose le régime juridique de l’acquisition 
et de la détention des matériels, armes, éléments d’arme et munitions 
soumis au régime de l’autorisation (1), celui des armes des 5e, 6e, 7e et 
8e catégories (2), les procédures de saisies administratives (3), les sanc-
tions pénales (4) et les dispositions transitoires (5).

A titre liminaire, il est important de rappeler qu’afi n d’éviter l’ac-
quisition et la détention d’armes soumises à autorisation ou à déclara-
tion par des personnes dont l’état de santé physique ou mentale n’est 
pas compatible avec la détention d’une arme, la loi n° 2003-239 du 
18 mars 2003 relative à la sécurité intérieure a modifi é l’article L. 2336-
3 du code de la défense aux fi ns d’obliger toute personne physique qui 
demande, à titre personnel, à acquérir et à détenir une arme soumise 
à autorisation ou qui déclare acquérir ou détenir une arme soumise à 
déclaration, à joindre à sa demande ou à sa déclaration, un certifi cat 
médical attestant que son état de santé physique et psychique n’est pas 
incompatible avec la détention d’arme. 

Le décret précité précise que le certifi cat médical doit dater de moins 
de quinze jours et que la présentation d’un permis de chasser ou d’une 
licence de tir sportif en cours de validité supplée à la production dudit 
certifi cat médical.

Cette obligation de présenter un certifi cat médical attestant que l’état 
de santé du demandeur n’est pas incompatible avec la détention d’une 
arme entrera en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la date 
de publication du décret soit le 1er mai 2006 et fera l’objet d’instructions 
ultérieures.

1. L’acquisition et la détention de matériels, d’armes, d’éléments 
d’arme et munitions soumis au régime de l’autorisation

L’acquisition et la détention des matériels, armes, éléments d’arme et 
munitions et éléments de munitions des catégories 1 à 4 sont interdites 
sauf autorisation.

1.1. Le motif de la demande
d’autorisation d’acquisition et de détention

Désormais, trois motifs sont prévus par la réglementation pour 
justifi er la délivrance d’une autorisation d’acquisition et de détention 
d’arme à des fi ns personnelles :

– le motif de la pratique du tir sportif ;
– le motif de défense ;
– la collection de matériels de guerre anciens de 2e et 3e catégories.

1.1.1. Le motif de la pratique du tir sportif

Le demandeur peut être une personne physique âgé d’au moins vingt 
et un ans sauf s’il est sélectionné pour participer à des concours inter-
nationaux. Il peut être également une personne morale, représentée par 
son président.

Les personnes morales sont les associations sportives agréées pour la 
pratique du tir et les associations sportives autorisées pour la prépara-
tion militaire. Les associations sportives agréées pour la pratique du tir 

doivent être affi liées à la fédération française conformément aux dispo-
sitions de l’article 17 de la loi du 16 juillet 1984 relative à l’organisation 
et à la promotion des activités physiques et sportives.

1.1.2. Le motif de défense

L’article 31 du décret du 6 mai 1995 a été modifi é afi n de limiter la 
délivrance de ces autorisations. Désormais, seules les personnes physi-
ques âgées de vingt et un ans, exposées à des risques sérieux pour leur 
sécurité du fait de la nature ou du lieu d’exercice de leur activité profes-
sionnelle, peuvent être autorisées, au titre de la défense, à acquérir une 
arme du paragraphe 1 de la 4e catégorie (il s’agit uniquement d’armes 
de poing non comprises dans la 1re catégorie) et à la détenir sur le lieu 
d’exercice de cette activité. 

Lorsque des risques sérieux et avérés pèsent sur la sécurité du deman-
deur, ce dernier peut être autorisé à acquérir et à détenir à son domicile 
ou dans une résidence secondaire une telle arme.

Cette nouvelle disposition met donc un terme aux autorisations de 
détention au titre de la défense du domicile dès lors qu’aucun motif 
professionnel n’est invoqué et établi.

Je vous rappelle que le demandeur doit apporter la preuve que des 
risques sérieux pèsent sur lui. Vous pouvez également demander aux 
services de police et de gendarmerie des éléments d’information vous 
permettant d’apprécier ces risques. 

1.1.3. Le motif de collection de matériels de guerre anciens
de 2 e et 3 e catégories

L’article 8 du décret a modifi é l’article 32 du décret du 6 mai 1995 
en autorisant les services de l’Etat, les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics, les autres organismes de droit public ou de droit 
privé d’intérêt général ou à vocation culturelle, historique ou scienti-
fi que ainsi que les personnes physiques, qui, apportent une contribution 
à la conservation, la connaissance ou l’étude du matériel de guerre à 
acquérir et à détenir, sans limitation de durée, aux fi ns de collection des 
matériels de guerre anciens de 2e catégorie. Ces derniers correspondent 
pour l’essentiel à des véhicules terrestres, à des navires et à des aéronefs 
qui présentent un intérêt historique et technique.

En ce qui concerne les matériels de 3e catégorie (protection contre 
les gaz de combat), seules peuvent les détenir les personnes morales de 
droit public ou de droit privé, à l’exclusion des personnes physiques.

1.2. L’examen de la demande d’autorisation

Le préfet apprécie la demande au regard des considérations d’ordre 
et de sécurité publics. Il s’assure également que le demandeur remplit 
les conditions légales de délivrance par la présentation de certaines 
pièces. 

Par ailleurs, il est important de rappeler, que pour toute demande 
adressée à l’autorité administrative un accusé de réception doit être 
délivré au demandeur lors du dépôt de sa demande (1). Il est nécessaire 
que les services qui réceptionnent les demandes (préfectures, commis-
sariats de police ou brigades de gendarmerie territorialement compé-
tents) respectent cette formalité.

1.2.1. Les conditions générales

L’article 4 du décret a remplacé les dispositions de l’article 23 du 
décret du 6 mai1995 en indiquant les cas où l’autorisation d’acquisition 
et de détention d’armes ne peut être accordée en raison soit de considé-
rations liées à la dangerosité de l’arme soit de considérations liées à la 
personne du demandeur.

Les considérations matérielles liées à l’arme.

L’autorisation d’acquisition ne peut être donnée quand le deman-
deur souhaite acquérir et détenir des armes classées dans les disposi-
tifs additionnels du paragraphe 3 de la 1re catégorie (armes permettant 
notamment le tir par rafales) et au paragraphe 10 du I de la 4e catégorie 
(armes à feu camoufl ées sous forme d’un autre objet), en raison de leur 
dangerosité particulière.

Les considérations d’ordre public et de sécurité publique.

Ces considérations sont à prendre en compte, au cas par cas, au vu 
des éléments du dossier.

L’autorisation ne peut donc être donnée quand le demandeur : 

– a été condamné à une peine d’emprisonnement avec ou sans sursis 
supérieur à trois mois fi gurant au bulletin n° 2 ou dans un docu-

(1) Cette obligation est prévue à l’article 19 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.
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ment équivalent pour les ressortissants d’un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen (1) ;

– a fait ou fait l’objet d’un régime de protection (curatelle ou 
tutelle) ;

– a été ou est hospitalisé sans son consentement dans le cadre d’une 
hospitalisation d’offi ce ou d’une hospitalisation à la demande d’un 
tiers en raison de troubles mentaux ou est dans un état physique ou 
psychique manifestement incompatible avec la détention de ces 
matériels, armes et munitions ;

– est inscrit au fi chier national automatisé nominatif des personnes 
interdites d’acquisition et de détention d’armes. Dès lors que le 
détenteur est inscrit sur ce fi chier, l’autorisation d’acquisition et 
de détention d’armes est nulle de plein droit (art. 23 du décret du 
6 mai 1995 modifi é).

Vous devez, avant de statuer, demander au bureau du cabinet de la 
préfecture et à la direction départementale des affaires sanitaires et 
sociales de vous informer, dans le respect des règles du secret médical, 
de l’éventuelle hospitalisation d’offi ce ou à la demande d’un tiers dans 
un établissement de santé ou de l’éventuel traitement dans un service 
ou secteur de psychiatrie d’un demandeur qui n’a pas produit le certi-
fi cat médical du psychiatre, datant de moins de quinze jours prévu à 
l’article 40. 

S’il s’avère que les informations confi rment que le demandeur a été 
hospitalisé dans un service ou secteur psychiatrique, vous lui deman-
derez de produire sans délai le certifi cat médical datant de moins de 
15 jours prévu à l’article 40 ou d’apporter tous éléments de nature à éta-
blir que sa demande n’est pas soumise aux dispositions de l’article 40.

1.2.2. Les conditions spécifi ques au tir sportif 

Les armes et munitions autorisées au titre du tir sportif.
Aux termes du nouvel article 28 du décret du 6 mai 1995 sont auto-

risées pour la pratique du tir sportif :
– les armes de la 1re catégorie paragraphes 1, 2, et les éléments 

d’armes du paragraphe 3 à l’exception des dispositifs addition-
nels ou de substitution qui modifi ent ou transforment l’arme pour 
la classer dans cette catégorie, notamment en permettant le tir en 
rafale ;

– les munitions à percussion centrale et leurs éléments de munitions 
à l’usage des armes des paragraphes 1 et 2 mentionnés ci-dessus ;

– des armes des paragraphes 1, 2, 4 à 7, 9 du I et du paragraphe 1 
du II de la 4e ainsi que des éléments d’arme, munitions et char-
geurs s’y rapportant.

L’article 28 précise les conditions d’acquisition des armes précitées 
par les tireurs sportifs et plus spécifi quement par les mineurs pratiquant 
le tir.

La qualité de tireur sportif.
Les tireurs sportifs âgés de vingt et un ans au moins, membres des 

associations agréées pour la pratique du tir ou la préparation militaire, 
doivent fournir à l’appui de leur demande d’autorisation :

– la preuve de l’inscription en tant que membre d’une association 
sportive agréée ;

– la licence en cours de validité d’une fédération sportive ayant reçu, 
au titre de l’article 17 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, délé-
gation du ministre chargé des sports pour la pratique du tir, tam-
ponnée du cachet du médecin qui a pratiqué le contrôle médical 
obligatoire (2) ;

– le carnet de tir indiquant la date de chaque séance contrôlée de 
pratique du tir ;

– un avis favorable d’une fédération sportive.
Les tireurs sélectionnés de moins de vingt et un ans participant à des 

concours internationaux doivent fournir les documents suivants : 
– la preuve de l’inscription en tant que membre d’une association 

sportive agréée ;
– la preuve de la sélection en vue de concours internationaux ;
– le carnet de tir indiquant la date de chaque séance contrôlée de 

pratique du tir ;
– la licence en cours de validité d’une fédération sportive ayant reçu, 

au titre de l’article 17 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, délé-

(1) Je vous rappelle que la jurisprudence administrative considère que le préfet 
a compétence liée pour refuser de délivrer l’autorisation d’acquisition et de déten-
tion lorsque le demandeur a été condamné à une peine d’emprisonnement avec ou 
sans sursis supérieur à 3 mois fi gurant au bulletin n° 2 (CAA LYON 20 novembre 
2003 M. Y ; TA Grenoble 14 mars 2001 M. Guy Deleau ; TA Poitiers 31 janvier 2001 
M. Christian Bonlieu).

(2) Une licence de tir en cours de validité non tamponnée du cachet du médecin qui 
a pratiqué le contrôle médical obligatoire n’est pas valide pour acquérir une arme ou 
des munitions.

gation du ministre chargé des sports pour la pratique du tir, tam-
ponnée du cachet du médecin qui a pratiqué le contrôle médical 
obligatoire ;

– un avis favorable d’une fédération sportive.
Les personnes mineures âgées de douze ans au moins doivent pré-

senter :
– la preuve de l’inscription en tant que membre d’une association 

sportive agréée ;
– la licence en cours de validité d’une fédération sportive ayant reçu, 

au titre de l’article 17 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, délé-
gation du ministre chargé des sports pour la pratique du tir, tam-
ponnée du cachet du médecin qui a pratiqué le contrôle médical 
obligatoire ;

– le carnet de tir indiquant la date de chaque séance contrôlée de 
pratique du tir ;

– un avis favorable d’une fédération sportive ;
– l’autorisation d’acquérir une arme émanant d’une personne exer-

çant l’autorité parentale.
En présentant les pièces mentionnées ci-dessus, les demandeurs 

mineurs âgés de douze ans au moins peuvent acquérir des armes de 
poing de la 4e catégorie à percussion annulaire à un coup.

Il est important de rappeler que les restrictions relatives au nombre 
d’armes de la 4e catégorie susceptibles d’être acquises ou détenues, tant 
par les associations que par les tireurs, ne s’appliquent pas aux armes 
de poing à percussion annulaire à un coup.

NB : La licence en cours de validité d’une fédération sportive men-
tionnée ci-dessus dispense de la production du certifi cat médical prévu 
à l’article L. 2336-3 du code de la défense, lorsque la délivrance ou le 
renouvellement de cette licence a nécessité la production d’un certifi cat 
médical datant de moins d’un an.

Le tireur sportif doit fournir également à l’appui de sa demande les 
documents attestant de son identité, de son domicile et de la détention 
d’un coffre-fort ou d’une armoire-forte pour assurer la sécurisation de 
l’arme et des munitions.

1.2.3. Les conditions spécifi ques liées à l’acquisition
et à la détention des matériels de guerre

Les conditions liées au demandeur.
Peuvent être autorisés à acquérir et à détenir des matériels de guerre 

de 2e catégorie paragraphes 1, 2, 3, 4 b) uniquement s’ils sont dédiés 
à l’emport et au largage de réservoirs supplémentaires et les matériels 
relevant des systèmes d’information et de communication uniquement 
du paragraphe 4 c) :

– les services de l’Etat, pour les besoins autres que ceux de la défense 
nationale ;

– les collectivités territoriales et leurs établissements publics ;
– les personnes physiques qui contribuent, par la réalisation de 

collections, à la conservation, à la connaissance ou à l’étude des 
matériels de guerre.

Peuvent être autorisés à acquérir et à détenir des matériels de guerre 
de 2e catégorie, paragraphes 1, 2, 3, 4 b), 4 c) ainsi que des matériels 
de 3e catégorie :

– les autres organismes de droit public ou privé d’intérêt général ou 
à vocation culturelle, historique ou scientifi que, qui contribuent 
à la conservation, à la connaissance ou à l’étude des matériels de 
guerre. 

Peuvent être autorisés à acquérir et à détenir des matériels de guerre 
de 2e catégorie, paragraphes 1, 2, 3 :

– les établissements d’enseignement et de formation, en vue de l’ac-
complissement de leur mission.

Les conditions liées aux matériels de guerre.
Les autorisations d’acquisition et de détention de ces matériels de 

guerre précités ne peuvent être accordées que pour un matériel dont 
le premier exemplaire du même type a été mis en service trente ans 
au moins avant la date de dépôt de la demande d’autorisation et si la 
fabrication du dernier exemplaire du même type a été arrêtée vingt ans 
au moins avant cette même date.

Par exemple, une demande d’autorisation présentée au 1er sep-
tembre 2005 est applicable à des matériels dont le premier exemplaire 
du même type a été mis en service avant le 1er septembre 1975 et dont 
la fabrication du dernier exemplaire du même type a été arrêtée avant 
le 1er septembre 1985.

L’autorité administrative compétente pour délivrer l’autorisation 
d’acquisition et de détention.

Est compétent pour délivrer l’autorisation d’acquisition et de déten-
tion le préfet du département où est situé :

– le musée ;
– le siège de la personne morale ; 
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– le siège de l’établissement d’enseignement ; 
– le domicile de la personne physique. 
Vous devez consulter la direction de l’architecture et du patrimoine 

du ministère de la culture et de la communication lorsque le matériel de 
guerre est classé au titre des monuments historiques. En effet, la déci-
sion ne peut être prise qu’après avis de cette autorité administrative.

Pièces à fournir par le demandeur.
Pièces à fournir par tous les demandeurs :
– un rapport sur les moyens de protection contre le vol ou les intru-

sions et sur les modalités de conservation du matériel.
Pièces à fournir par les demandeurs autres que les musées : 
– tout document décrivant le matériel de guerre faisant l’objet de la 

demande ;
– un document qui précise les dates d’entrée en service du premier 

exemplaire du même type et de fabrication du dernier exemplaire 
du même type ; 

– le certifi cat de neutralisation des systèmes d’armes et armes 
embarqués ; 

– la copie des documents de navigabilité en cours de validité pour 
les aéronefs de 2e catégorie paragraphe 3 aptes au vol.

Pièces à fournir pour les personnes morales :
– les pièces justifi catives de la qualité de leur représentant ;
– les documents relatifs à leur siège ;
– les documents relatifs à leur activité.
La conservation des matériels de 2e et 3 e catégories.
L’article 19 introduit l’article 55-1 dans le décret du 6 mai 1995 en 

indiquant que ces matériels sont détenus dans des lieux sécurisés. La 
conservation desdits matériels doit être faite dans des conditions ne 
permettant pas un accès libre. L’autorisation est délivrée sous réserve 
que le demandeur satisfasse à l’obligation de sécurisation du lieu de 
détention. 

Ainsi, les aéronefs de 2 e catégorie paragraphe 3 sont conservés dans 
un hangar, sauf si leur taille ne le permet pas.

De plus, les véhicules terrestres, les navires et les aéronefs sont mis 
hors d’état de fonctionner immédiatement. Les systèmes d’armes et 
armes embarquées sont neutralisés selon des modalités défi nies par 
arrêté conjoint des ministres en charge de la défense, de l’intérieur, de 
l’industrie, des douanes. 

Cet arrêté défi nissant le procédé de neutralisation est en cours d’éla-
boration. Des instructions vous seront données ultérieurement.

Les véhicules de collection qui circulent devront également se 
conformer aux règles applicables à la circulation de chaque type de 
véhicules (terrestres, aériens, maritime).

Dans l’attente d’un nouveau modèle de CERFA, la demande d’acqui-
sition et de détention de ces matériels peut être faite sur le modèle 6. La 
délivrance de l’autorisation se fera par arrêté préfectoral (annexe I).

1.3. L’autorisation

1.3.1. La durée de l’autorisation

L’autorisation délivrée au titre de la défense est valable cinq ans. Il 
en est de même pour l’autorisation délivrée aux associations sportives 
au titre de l’article 28-1°. Celle octroyée au tireur sportif est valable 
trois ans.

Compte tenu de la nature de la plupart des matériels de guerre de 
2e catégorie, qui sont de grande taille et peuvent parfois nécessiter un 
investissement important pour leur achat et leur entretien, l’autorisation 
est accordée pour une durée indéterminée.

Tout changement du lieu de détention de ces matériels est signalé par 
le titulaire de l’autorisation aux préfets du département de l’ancien lieu 
et du nouveau lieu de détention.

1.3.2. Le renouvellement
de l’autorisation d’acquisition et de détention

L’article 14 du décret a modifi é l’article 45 en exigeant que la 
demande de renouvellement faite au titre de la défense ou au titre du tir 
sportif soit déposée au moins trois mois avant la date d’expiration de 
l’autorisation. Elle donne lieu à la délivrance d’un récépissé (dont vous 
trouverez un modèle en annexe II), qui vaut autorisation provisoire pen-
dant trois mois à compter de la date d’expiration de l’autorisation.

Ce récépissé est une autorisation provisoire de détention qui permet 
au demandeur au titre de la défense ou au titre du tir sportif de continuer 
à détenir son arme ou à pratiquer le tir sportif en attendant la décision de 
l’autorité préfectorale quant à la demande de renouvellement de l’auto-
risation de détention. Vous veillerez à ce que l’instruction du dossier ne 
dépasse pas la durée de l’autorisation provisoire.

Vous transmettrez aux services qui réceptionnent les demandes de 
renouvellement (commissariat de police ou brigades de gendarmerie 
territorialement compétents) le modèle ci-joint en annexe 2 afi n qu’ils 
délivrent le récépissé.

1.3.3. La fi n de validité de l’autorisation 

L’autorisation prend fi n à la date de validité mentionnée sur l’auto-
risation.

Elle peut prendre fi n par le dessaisissement de l’arme lorsque le 
détenteur a omis de demander le renouvellement de son autorisation 
dans le temps imparti par l’article 45 du décret du 6 mai 1995. 

Elle peut également prendre fi n quand le préfet prononce une saisie 
défi nitive de l’arme au titre de l’article L. 2336-4 ou de l’article L. 2336-
5 du code de la défense. Ces conséquences seront présentées dans la 
partie III de la présente circulaire.

En application de l’article 44 du décret du 6 mai 1995, l’autorisation 
délivrée pour l’acquisition et la détention des matériels de guerre peut 
être retirée par le préfet pour motif d’ordre public ou de sécurité des 
personnes.

Lorsque le titulaire cesse de remplir les conditions requises ou quand 
il est inscrit au fi chier national automatisé nominatif des personnes 
interdites d’acquisition et de détention prévu à l’article L. 2336-6 du 
code de la défense, l’autorisation est nulle de plein droit.

Les autorisations énumérées ci-dessous sont nulles de plein droit 
aussitôt que leur titulaire cesse de remplir les conditions requises :

– les autorisations délivrées aux fonctionnaires et agents des admi-
nistrations publiques (art. 25 du décret du 6 mai 1995) ;

– les autorisations accordées aux convoyeurs privés et au personnel 
des entreprises qui se trouvent dans l’obligation d’assurer la sécu-
rité de leurs biens ou le gardiennage de leur immeuble (art. 26 du 
décret du 6 mai 1995) ; 

– les autorisations octroyées aux sociétés de production de fi lms ou 
de spectacles (art. 27 du décret du 6 mai 1995) ;

– les autorisations délivrées pour la pratique du tir sportif (art. 28 du 
décret du 6 mai 1995) ;

– les autorisations délivrées aux exploitants de tir forain (art. 29 du 
décret du 6 mai 1995) ;

– les autorisations accordées pour un motif de défense (art. 31 du 
décret du 6 mai 1995) ;

– les autorisations délivrées pour le motif de collection de matériels 
de guerre ancien de 2e catégorie et 3e catégorie (art. 32 du décret 
du 6 mai 1995) ;

– les autorisations octroyées aux entreprises qui testent les armes de 
1re et 4e catégories (art. 33 du décret du 6 mai 1995) ;

– les autorisations consenties aux experts agréés en armes et muni-
tions près la Cour de cassation ou près la cour d’appel (art. 34 du 
décret du 6 mai 1995).

1.3.4. Les conséquences d’une détention illégale d’armes

Les conséquences d’une détention illégale d’armes de 1re et 4e caté-
gories.

Le détenteur d’une arme, de munitions et de leurs éléments, dont 
l’autorisation a fait l’objet d’un refus délivrance, d’un retrait ou d’une 
nullité de plein droit doit se dessaisir de l’arme dans le délai de trois 
mois qui suit soit :

– la notifi cation de la décision préfectorale de retrait ou de refus ;
– la date d’expiration de son autorisation. 
En cas de risque pour l’ordre public ou la sécurité des personnes, le 

préfet peut fi xer un délai inférieur.
Par ailleurs, cette procédure de dessaisissement s’applique égale-

ment lorsque le détenteur n’a pas sollicité le renouvellement de son 
autorisation dans le délai de trois mois avant la date d’expiration de 
l’autorisation.

Cette mesure a pour objectif de sanctionner les détenteurs d’auto-
risations négligents, qui omettent de demander le renouvellement de 
celles-ci en temps voulu et qui témoignent ainsi d’une désinvolture par-
ticulièrement grave dans ce domaine.

Le dessaisissement de l’arme, des munitions ou de leurs éléments 
consiste soit à :

– vendre à un armurier ou à un particulier dans les conditions fi xées 
aux 1° et 2° de l’article 68 du décret du 6 mai 1995 ;

– faire neutraliser dans un établissement désigné par arrêté conjoint 
des ministres en charge de l’intérieur, de la défense, de l’industrie, 
des douanes ;

– faire détruire par un armurier dans les conditions prévues par arrêté 
conjoint des ministres en charge de l’intérieur, de la défense ;

– remettre à l’Etat aux fi ns de destruction.
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Dès le dessaisissement ou la neutralisation le détenteur doit adresser 
au préfet le document justifi catif correspondant au mode de dessaisis-
sement choisi ou de la neutralisation.

Le préfet signale à l’association sportive agréée auprès de laquelle 
le détenteur pratique le tir sportif tout retrait ou refus d’autorisation de 
détention d’armes qu’il délivre.

Les conséquences d’une détention illégale de matériels de guerre de 
2e et 3e catégories. 

Sous réserve qu’ils n’aient pas fait l’objet d’une reconnaissance en 
qualité de trésor national ou d’un classement au titre des monuments 
historiques, les matériels de guerre de 2e et 3e catégories dont l’autori-
sation d’acquisition et de détention a été refusée ou retirée sont :

– soit cédés pour destruction à une entreprise titulaire de l’autori-
sation de fabrication ou de commerce de matériels de guerre des 
2e et 3e catégories ;

– soit exportés dans les conditions prévues aux articles L. 2335-2 et 
L. 2335-3 du code de la défense et par les dispositions du décret 
du 29 janvier 1993 relatif aux biens culturels soumis à certaines 
restrictions de circulation ;

– soit cédés à un titulaire d’une autorisation d’acquisition de maté-
riels de guerre, dans le respect des dispositions de l’article L. 622-
16 du code du patrimoine si les matériels sont classés au titre des 
monuments historiques.

Dès la cession ou l’exportation effectuée et dans le délai maximum 
de trois mois à compter de la notifi cation de la décision de refus ou de 
retrait de l’autorisation, le détenteur doit adresser au préfet le document 
justifi catif correspondant au mode de dessaisissement choisi.

En l’absence de cette preuve, le préfet saisit le procureur de la Répu-
blique.

*
*      *

2. L’acquisition et la détention d’armes et de munitions
des 5e, 6e, 7e et 8e catégories

L’article 15 du décret introduit après l’article 46 du décret du 6 mai 
1995 trois articles qui précisent les conditions d’acquisition et de déten-
tion des armes et des munitions de la 5e, 6e, 7e et de la 8e catégories.

2.1. Les conditions d’acquisition et de détention
par des personnes âgées de dix-huit ans au moins.

Par application de l’article L. 2336-1 du code de la défense et des 
dispositions du présent décret, est subordonnée à la présentation du 
permis de chasser ou de l’un des titres prévus à l’article L. 423-214 du 
code de l’environnement revêtu de la validation de l’année en cours ou 
de l’année précédente ou d’une licence d’une fédération sportive ayant 
reçu, au titre de l’article 17 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, délé-
gation du ministre chargé des sports pour la pratique du tir l’acquisition 
par des personnes âgées de dix huit ans au moins : 

– d’armes, éléments d’arme, munitions ou éléments de munitions de 
la 5e catégorie ; 

– armes des paragraphes 1 et 2 du I de la 7e catégorie.

Il est important de rappeler que la présentation de ces documents 
remplace la production du certifi cat médical prévu à l’article L. 2336-3 
du code de la défense.

N’est pas subordonnée à la présentation du permis de chasser ou de 
l’un des titres prévus à l’article L. 423-21 du code de l’environnement 
revêtu de la validation de l’année en cours ou de l’année précédente ou 
d’une licence d’une fédération sportive ayant reçu, au titre de l’article 
17 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, délégation du ministre chargé 
des sports pour la pratique du tir l’acquisition : 

– des armes des paragraphes 1 et 2 du I de la 7e catégorie et des 
munitions et éléments de munitions du III de la 7e catégorie lors-
qu’elle est faite en vue du transfert vers un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ou de l’exportation vers un pays tiers ;

– des armes du paragraphe 3 du I de la 7e catégorie de la catégorie et 
des armes et des munitions du II de la 7e catégorie ;

– des armes à percussion annulaire du paragraphe 1 du I de la 7e ca-
tégorie ou des éléments de ces armes ou des munitions et des 
éléments de munitions de ces armes, lorsqu’elle est faite par une 
association agréée pour la pratique du tir sportif ou par un exploi-
tant de tir en possession du récépissé de déclaration visé à l’article 
6 du décret du 31 juillet 1970 susvisé ou du livret spécial de circu-
lation prévu à l’article 10 de ce décret.

L’acquisition et la détention par des personnes âgées de dix-huit ans 
au moins d’armes, éléments d’arme et munitions de 8e catégorie et des 
armes de 6e catégorie sont libres.

2.2. Les conditions d’acquisition et de détention par des mineurs 

Les mineurs âgés de neuf à seize ans peuvent acquérir et détenir des 
armes du paragraphe 2 du II de la 7e catégorie à la condition de disposer 
de :

– l’autorisation de la personne qui exerce l’autorité parentale ;
– la licence d’une fédération sportive ayant reçu, au titre de l’article 

17 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, délégation du ministre 
chargé des sports pour la pratique du tir, du ball-trap ou des armes 
blanches.

Les mineurs de plus de seize ans doivent présenter lors de l’acquisi-
tion d’armes et éléments d’arme de 5e, 7e catégories ou 6e catégorie énu-
mérées à l’article 2 du décret du 6 mai 1995, les documents suivants :

– l’autorisation de la personne qui exerce l’autorité parentale ;
– le permis de chasser délivré en France ou à l’étranger ou de toute 

autre pièce tenant lieu de permis de chasser étranger, revêtu de la 
validation de l’année en cours ou de l’année précédente et qui doit 
être présenté lors de l’acquisition ;

– la licence d’une fédération sportive ayant reçu, au titre de l’article 
17 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, délégation du ministre 
chargé des sports pour la pratique du tir, du ball-trap ou des 
armes blanches tamponnée du cachet du médecin qui a pratiqué le 
contrôle médical obligatoire. 

L’article 46-1 3° précise que les mineurs de plus de seize ans doivent 
avoir l’autorisation de la personne qui exerce l’autorité parentale lors de 
l’acquisition d’armes et d’éléments d’arme de 8e catégorie. 

Les mineurs de plus de seize ans doivent présenter lors de l’acquisi-
tion des munitions et éléments de munitions de 5e, 7e, 8e catégories du 
décret du 6 mai 1995 l’un des titres suivants :

– le permis de chasser délivré en France ou à l’étranger ou de toute 
autre pièce tenant lieu de permis de chasser étranger, revêtu de la 
validation de l’année en cours ou de l’année précédente et qui doit 
être présenté lors de l’acquisition ;

– la licence d’une fédération sportive ayant reçu, au titre de l’article 
17 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, délégation du ministre 
chargé des sports pour la pratique du tir, du ball-trap ou des 
armes blanches tamponnée du cachet du médecin qui a pratiqué le 
contrôle médical obligatoire. 

2.3. L’acquisition par voie successorale
 ou par découverte d’armes soumises à déclaration

L’article 16 modifi e l’article 47 du décret du 6 mai 1995 en défi nis-
sant la procédure de déclaration lorsqu’une personne est mise en pos-
session d’une arme ou d’un élément d’armes du II de la 5e catégorie ou 
du I de la 7e catégorie par découverte ou par voie successorale. 

La déclaration accompagnée d’une copie du permis de chasser ou 
d’une licence de tir sportif en cours de validité est reçue par le commis-
sariat ou par la brigade de gendarmerie qui la transmet sous pli fermé 
au préfet du lieu du domicile du déclarant.

A défaut de l’un de ces titres, elle est accompagnée d’un certifi cat 
médical datant de moins de quinze jours qui atteste que l’état de santé 
physique ou psychique n’est pas incompatible avec la détention de ces 
armes.

2.4. La procédure d’acquisition des armes soumises à déclaration

L’article 17 introduit après l’article 47 du décret du 6 mai 1995 trois 
articles qui précisent la procédure d’acquisition des armes soumises à 
déclaration en indiquant les pièces devant être fournies par le déclarant 
à l’armurier qui adresse la déclaration au préfet du lieu du domicile. 
L’autorité administrative délivre un récépissé après avoir réalisé cer-
tains contrôles quant à la capacité du déclarant à détenir une arme.

L’imprimé prévu à l’article 121 du décret du 6 mai 1995 est utilisé 
pour toute déclaration d’acquisition auprès d’un armurier d’une arme 
ou d’un élément d’arme du II de la 5e catégorie ou du I de la 7e caté-
gorie (1).

Pour la personne morale, la déclaration est faite par son représen-
tant légal et adressée par l’armurier au préfet du siège de la personne 
morale. 

L’armurier doit porter sur le registre les références du permis de 
chasser ou de l’un des titres prévus à l’article L. 423-21 du code de l’en-
vironnement revêtu de la validation de l’année en cours ou de l’année 
précédente ou de la licence d’une fédération sportive ayant reçu, au 
titre de l’article 17 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, délégation du 
ministre chargé des sports pour la pratique du tir, lors de la vente d’une 
arme et d’éléments d’arme du II de la 5e catégorie ou du I paragraphe 1 
et 2 de la 7e catégorie.

(1) L’acquisition ou le transfert d’arme ou d’élément d’arme soumis à déclaration, 
entre particuliers, s’effectue conformément à la procédure prévue à l’article 69 du 
décret du 6 mai 1995.
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Pour les armes du II de la 5e catégorie et des paragraphes 1 et 2 du I 
de la 7e catégorie, la déclaration doit donc être accompagnée de la pho-
tocopie de la pièce d’identité et de l’un des documents suivants : 

– la licence d’une fédération sportive ayant reçu, au titre de l’article 
17 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, délégation du ministre 
chargé des sports pour la pratique du tir tamponnée du cachet du 
médecin qui a pratiqué le contrôle médical obligatoire ;

– le permis de chasser délivré en France ou à l’étranger ou de toute 
autre pièce tenant lieu de permis de chasser étranger, revêtu de la 
validation de l’année en cours ou de l’année précédente.

La présentation de l’un des titres mentionnés ci-dessus exonère la 
production du certifi cat médical.

Pour les armes du paragraphe 3 du I de la 7e catégorie, c’est-à-dire 
pour les armes à feu fabriquées pour tirer une balle ou plusieurs projec-
tiles non métalliques tels que les fl asball, la déclaration est accompa-
gnée de la photocopie de la pièce d’identité et d’un certifi cat médical, 
placé sous pli fermé, datant de moins de quinze jours, attestant que 
l’état de santé physique et psychique du déclarant n’est pas incompa-
tible avec leur détention.

Il vous appartient avant de délivrer le récépissé de déclaration d’ef-
fectuer certains contrôles afi n de déterminer si l’état de santé physique 
et psychique du déclarant n’est pas incompatible avec la détention 
d’une arme.

Vous pouvez consulter la direction des affaires sanitaires et sociales 
pour savoir si le déclarant a été hospitalisé d’offi ce ou à la demande 
d’un tiers dans un établissement de santé habilité en vertu des disposi-
tions de l’article L. 3222-1 du code de la santé publique ou a suivi ou 
suit un traitement dans un service ou secteur de psychiatrie.

Si tel est le cas, vous demandez au déclarant de produire un certifi cat 
médical datant de moins de quinze jours délivré dans les conditions 
prévues à l’article 40.

S’il s’avère que son état de santé physique et psychique est incompa-
tible avec la détention d’une arme, vous ne délivrez pas de récépissé et 
vous devez ordonner le dessaisissement de l’arme et des munitions sur 
le fondement de l’article L. 2336-4 du code de la défense.

Vous devez également ordonner le dessaisissement de l’arme ou des 
éléments d’armes en utilisant la procédure de l’article L. 2336-5 du 
code de la défense quand le déclarant est inscrit au fi chier national auto-
matisé nominatif des personnes interdites d’acquisition et de détention 
prévu à l’article L. 2336-6 du même.

*
*     *

3. Les procédures de saisie administrative

Afi n de renforcer la réglementation des armes et des munitions, la loi 
n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne a 
modifi é l’article 19 du décret-loi du 18 avril 1939 fi xant le régime des 
matériels de guerre, armes et munitions, permettant aux préfets d’or-
donner la remise ou la saisie d’armes et de munitions détenues par un 
particulier, en cas de danger grave et immédiat pour lui-même ou pour 
autrui.

Ce dispositif a été complété par la loi n° 2003- 239 du 18 mars 2003 
relative à la sécurité intérieure qui a introduit un article 19-1 dans le 
décret du 18 avril 1939 précité afi n de permettre aux préfets, pour des 
raisons d’ordre public ou de sécurité des personnes, d’ordonner la 
remise ou la saisie d’armes et de munitions détenues par un particulier.

Le décret n° 2005-1463 du 23 novembre 2005 relatif au régime des 
matériels de guerre, arme et munitions pris pour l’application du code 
de la défense et modifi ant le décret du 6 mai 1995 détermine donc les 
modalités d’application de ces articles codifi és respectivement aux arti-
cles L. 2336-4 et L. 2336-5 du code de la défense, en introduisant dans 
le décret n° 95-589 du 6 mai 1995, après l’article 70 de ce texte un 
chapitre VII intitulé «la saisie d’armes et de munitions ».

3.1. La procédure de saisie
au titre de l’article L. 2336-4 du code de la défense

3.1.1. La mise en œuvre de la procédure par le préfet

La mise en œuvre de cette procédure suppose que le comportement 
ou l’état de santé d’une personne détentrice d’armes présente un danger 
grave pour elle-même ou pour autrui. Il s’agit donc d’une mesure prise 
sans formalité préalable, ni procédure contradictoire, à titre préventif et 
dans l’intérêt de la sécurité publique à l’encontre de ladite personne.

Vous trouverez en annexe 3 un modèle d’arrêté préfectoral que vous 
pouvez utiliser lorsque vous engagez une telle procédure. Toutes les 
armes dont la détention est connue doivent être mentionnées dans cet 
arrêté. La décision préfectorale de saisie est notifi ée à la personne et 
accompagnée d’un courrier (annexe IV) qui l’informe que vous avez 

ordonné la remise ou la saisie des armes et qui rappelle l’interdiction 
qui lui est faite d’acquérir ou de détenir les armes et les munitions des 
catégories ou des types visés dans l’arrêté préfectoral. 

L’arme et les munitions doivent être remises immédiatement par le 
détenteur ou, le cas échéant, par un membre de sa famille ou par une 
personne susceptible d’agir dans son intérêt, aux services de police ou 
de gendarmerie qui en informe le préfet dans les meilleurs délais. 

A défaut de remise immédiate, le préfet saisit le juge des libertés 
et de la détention afi n qu’il autorise le commissaire de police ou le 
commandant de la brigade de gendarmerie territorialement compé-
tent à procéder à la saisie de l’arme et des munitions entre 6 heures et 
22 heures au domicile du détenteur. Il est nécessaire que cette demande 
comporte toutes les informations de nature à justifi er cette saisie, afi n 
de permettre au juge des libertés et de la détention de vérifi er que cette 
demande est bien fondée. Il est fortement conseillé de l’accompagner 
de l’arrêté préfectoral qui ordonne la remise des armes et munitions. 

Un procès-verbal de saisie est dressé. Il relate les modalités et le 
déroulement de l’intervention ainsi que tout refus de la personne. Il 
comporte également un inventaire des armes saisies. Il est signé par le 
commissaire de police ou par le commandant de la brigade de gendar-
merie ainsi que par les personnes présentes et transmis dans les meilleurs 
délais au juge des libertés et de la détention ainsi qu’au préfet.

Le préfet informe également le procureur de la République qu’une 
décision préfectorale de dessaisissement a été prise à l’encontre d’une 
personne dont le comportement ou l’état de santé est incompatible avec 
la détention d’une arme quelle que soit la catégorie

3.1.2. La durée de conservation des armes saisies

L’arme et les munitions remises ou saisies provisoirement sont 
conservées pendant une durée maximale d’un an par les services de 
la police ou de la gendarmerie du lieu du domicile du détenteur. Le 
délai de conservation commence au jour de la confi scation effective 
du matériel.

Avant l’issue du délai d’un an de conservation des armes, vous devez 
recueillir les observations du détenteur quant à sa volonté et à sa capacité 
physique ou psychique à détenir à nouveau lesdites armes et disposer de 
tous les éléments d’information que vous jugez nécessaires à la prise de 
votre décision fi nale (ci-joint modèle de courrier en annexe V). 

Vous êtes fondé à demander au propriétaire des armes un certifi cat 
médical, de moins de quinze jours, établi par un médecin spécialiste 
en psychiatrie mentionné à l’article 40 du décret du 6 mai 1995 qui 
atteste que son comportement ou son état de santé est compatible avec 
la détention d’une arme et ne présente plus de danger grave et immédiat 
pour lui-même ou pour autrui.

Le certifi cat est également demandé lorsque la personne a fait l’objet 
d’un traitement soit dans un service ou secteur psychiatrique d’un éta-
blissement de santé, soit dans le cadre d’une hospitalisation d’offi ce ou 
d’une hospitalisation à la demande d’un tiers.

A l’issue de cette instruction, vous prononcez soit la restitution totale 
ou partielle des biens saisis, soit la saisie défi nitive.

3.1.3. La restitution des biens saisis

Une procédure distincte doit être suivie selon que les armes saisies 
relèvent du régime de l’autorisation ou du régime de la déclaration.

Pour les armes soumises à autorisation : 
Il y a restitution de l’arme et des munitions saisies quand la personne, 

qui a demandé dans le délai de conservation d’un an à bénéfi cier d’une 
nouvelle autorisation pour lesdites armes, est autorisée à les détenir à 
nouveau. Cette nouvelle autorisation est délivrée à la suite d’une réins-
truction complète du dossier.

Pour les armes soumises à déclaration : 
Les armes soumises à déclaration ne sont restituées que sur présenta-

tion par le déclarant à l’autorité de l’une des pièces ci-dessous mention-
nées en cours de validité :

– le permis de chasser délivré en France, ou de toute autre pièce 
tenant lieu de permis de chasser étranger, revêtu de la validation 
de l’année en cours ou de l’année précédente ;

– la licence d’une fédération sportive agréée par le ministre chargé 
des sports pour la pratique du tir. 

La présentation de ces documents n’est pas nécessaire si cette per-
sonne en a fait la découverte ou en a hérité.

Lorsque vous prononcez la restitution des biens saisis au titre de l’ar-
ticle L. 2336-4-IV du code de la défense, vous pouvez utiliser le modèle 
d’arrêté de l’annexe 6. La décision préfectorale de restitution totale ou 
partielle de l’arme et des munitions saisies est notifi ée à la personne 
et accompagnée d’un modèle courrier (annexe VII) qui indique que la 
décision administrative entraîne la levée de l’interdiction d’acquérir ou 
de détenir les armes et les munitions dont les catégories ou les types lui 
ont été précisés sur l’ordre de saisie.
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Vous indiquerez également dans ce courrier à l’intéressé qu’il doit 
se présenter au commissariat de police ou à la brigade de gendarmerie 
territorialement compétents.

Dans l’attente du fi chier national automatisé nominatif des personnes 
interdites d’acquisition et de détention prévu à l’article L. 2336-6 du 
code de la défense, vous veillerez à transmettre à la direction générale 
des douanes et de l’industrie (DGDDI) (bureau E2, fax : 01.44.74.48.32) 
une copie de l’arrêté prononçant la restitution totale ou partielle des 
biens saisis.

3.1.4. La saisie défi nitive de l’arme et des munitions

Vous trouverez en annexe 8 un modèle d’arrêté préfectoral que vous 
pouvez utiliser lorsque vous prononcez une saisie défi nitive de l’arme et 
des munitions. La décision préfectorale de saisie défi nitive est notifi ée 
à la personne et accompagnée d’un courrier (annexe IX) qui l’informe 
que vous avez ordonné la saisie des armes et qui rappelle l’interdiction 
qui lui est faite d’acquérir ou de détenir les armes et les munitions des 
catégories ou des types visés dans l’arrêté préfectoral. 

Dans l’attente du fi chier national automatisé nominatif des personnes 
interdites d’acquisition et de détention prévu à l’article L. 2336-6 du 
code de la défense, vous veillerez également à adresser à la direction 
générale des douanes et de l’industrie (DGDDI) (bureau E2, fax : 
01.44.74.48.32) une copie de l’arrêté prononçant la saisie défi nitive des 
biens restitution totale ou partielle des biens saisis afi n que le deman-
deur ne puisse obtenir auprès de la DGDDI une nouvelle arme en rem-
placement de celle qui a été interdite par l’administration.

3.1.5. La vente aux enchères publiques 
des biens saisis défi nitivement

Vous informez également par le courrier susmentionné (annexe IX) 
que les biens saisis seront vendus aux enchères publiques et que la per-
sonne bénéfi ciera du produit net de la vente à moins qu’elle ne mani-
feste son intention de renoncer au bénéfi ce d’une telle procédure pour 
les remettre à l’Etat aux fi ns de destruction.

La vente aux enchères publiques de l’arme et munitions saisies est 
confi ée à un offi cier ministériel de votre département ou même le cas 
échéant d’un département voisin, ayant effectué la déclaration prévue à 
l’article 6 du décret du 6 mai 1995 et :

– ayant effectué une déclaration de commerce d’armes auprès de 
vous ;

– ayant obtenu l’autorisation de la ministre de la défense pour le 
commerce d’armes des 1re et 4e catégories.

Lorsque l’arme saisie défi nitivement n’a pu être vendue aux enchères 
publiques, ou quand le détenteur décide de l’abandonner à l’Etat, cette 
arme et ces munitions sont détruites dans les conditions prévues par 
arrêté conjoint des ministres en charge de l’intérieur, de la justice, du 
budget, de la défense. Il vous appartient de demander aux services de 
police ou de gendarmerie d’acheminer le matériel concerné vers le 
SGAP ou les établissements compétents de la défense afi n qu’ils procè-
dent à sa destruction aux frais de l’Etat.

3.2. La procédure de saisie au titre
de l’article L. 2336-5 du code de la défense

3.2.1. La mise en œuvre de la procédure par le préfet

L’article L. 2336-5 du code de la défense permet au préfet pour des 
raisons d’ordre public ou de sécurité des personnes d’ordonner à tout 
détenteur d’une arme soumise au régime de l’autorisation ou de la 
déclaration de s’en dessaisir.

Vous devez être en mesure de démontrer l’existence d’un trouble à 
l’ordre public ou d’un risque d’atteinte à la sécurité des personnes. 

3.2.2. La procédure de dessaisissement 

En l’absence d’urgence, la procédure est contradictoire. A l’issue 
de cette procédure, vous ordonnez au détenteur de se dessaisir de ses 
armes et de ses munitions dans le cas où la détention desdits matériels 
constitue une menace à l’ordre public et à la sécurité des personnes. 
Vous fi xerez dans votre décision un délai de dessaisissement.

Lorsque l’intéressé ne s’est pas exécuté dans le délai imparti, vous 
lui ordonnez de remettre ces matériels, aux services de police ou de 
gendarmerie territorialement compétents (annexe X). 

L’ordre de remise est notifi é à la personne et accompagné d’un cour-
rier (annexe XI).

A défaut de remise volontaire par l’intéressé, le préfet saisit le pro-
cureur de la République afi n qu’il autorise le commissaire de police 
ou le commandant de la brigade de gendarmerie à demander au juge 
des libertés et de la détention l’autorisation de procéder à la saisie de 
l’arme et des munitions, entre 6 heures et 22 heures, au domicile du 
détenteur. Cette demande doit comporter toutes les informations en leur 
possession de nature à justifi er cette saisie, afi n de permettre au juge des 

libertés et de la détention de vérifi er que cette demande est bien fondée. 
Il est fortement conseillé de l’accompagner de l’arrêté préfectoral qui 
ordonne la remise des armes et munitions. 

La saisie de l’arme s’effectue sous l’autorité et le contrôle du juge des 
libertés et de la détention qui l’a autorisé ou d’un juge par lui désigné. 
Ce magistrat peut se rendre sur les lieux. A tout moment, il peut sus-
pendre ou interrompre la saisie au domicile qui s’effectue en présence 
de l’occupant des lieux ou de son représentant.

Un procès-verbal de saisie est dressé. Il relate les modalités et le 
déroulement de l’intervention ainsi que tout refus de la personne. Il 
comporte si nécessaire un inventaire des armes saisies. Il est signé 
par le commissaire de police ou par le commandant de la brigade de 
gendarmerie ainsi que par les personnes présentes et transmis dans 
les meilleurs délais au juge des libertés et de la détention ainsi qu’au 
préfet.

Le dessaisissement défi nitif par le détenteur de l’arme consiste : 
– soit à vendre l’arme à un armurier ; 
– soit à vendre l’arme à un tiers remplissant toutes les conditions 

légales d’acquisition et de détention ; 
– soit à la faire neutraliser ; 
– soit à la remettre à l’Etat.

Dans l’attente du fi chier national automatisé nominatif des personnes 
interdites d’acquisition et de détention prévu à l’article L. 2336-6 du 
code de la défense, vous veillez à transmettre à la direction générale des 
douanes et de l’industrie (DGDDI) (bureau E2, fax : 01.44.74.48.32) 
une copie de l’arrêté prononçant la restitution totale ou partielle des 
biens saisis afi n que le demandeur ne puisse obtenir auprès de la 
DGDDI une nouvelle arme en remplacement de celle qui a été interdite 
par l’administration.

3.2.3. La levée de l’interdiction

Le préfet peut lever cette interdiction, s’il apparaît que l’acquisition 
ou la détention d’armes par la personne concernée n’est plus de nature 
à porter atteinte à l’ordre public ou à la sécurité des personnes. La déci-
sion préfectorale de lever partiellement ou totalement cette interdiction 
est notifi ée à la personne (modèle d’arrêté préfectoral en annexe 13) 
et accompagnée d’un courrier qui l’informe que vous avez levé l’in-
terdiction d’acquérir ou de détenir des armes soumises au régime de 
l’autorisation et de la déclaration (annexe XIII).

Vous informerez la direction générale des douanes et de l’industrie 
de la levée d’interdiction.

*
*     *

4. Sanctions pénales

Est sanctionné d’une peine contraventionnelle de 5e classe le vendeur 
qui souhaite vendre une arme ou un élément d’arme de la 5e catégorie 
ou une arme ou un élément d’arme des paragraphes 1 et 2 du I de la 
7e catégorie et qui, au moment de la transaction, ne se fait pas présenter 
par l’acquéreur un permis de chasser ou une licence de tir sportif en 
cours de validité.

*
*     *

5. Dispositions transitoires 

Le décret prévoit des dispositions transitoires permettant aux collec-
tionneurs qui détenaient des matériels de guerre de 2e catégorie avant la 
date d’entrée en vigueur du texte de solliciter auprès du préfet, dans le 
délai d’un an suivant la date de publication du décret, une autorisation 
de détention.

Les personnes déjà propriétaires desdits matériels qui ne demandent 
pas d’autorisation dans le délai d’un an mentionné ci-dessus ou qui 
voient leur demande rejetée, doivent se dessaisir de leurs matériels dans 
un délai de trois mois

Sous réserve qu’il n’ait pas fait l’objet d’une reconnaissance en qua-
lité de trésor national ou d’un classement au titre des monuments histo-
riques, le dessaisissement consiste :

– soit à céder pour destruction à une entreprise titulaire de l’autori-
sation de fabrication ou de commerce de matériels de guerre des 
2e et 3e catégories ;

– soit à exporter dans les conditions prévues aux articles L. 2335-2 
et L. 2335-3 du code de la défense et par les dispositions du décret 
du 29 janvier 1993 relatif aux biens culturels soumis à certaines 
restrictions de circulation ;
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– soit à céder à un titulaire d’une autorisation d’acquisition de maté-
riels de guerre, dans le respect des dispositions de l’article L. 622-
16 du code du patrimoine si les matériels sont classés au titre des 
monuments historiques.

*
*     *

Je vous invite à organiser au cours des prochaines semaines une réu-
nion d’information avec les présidents des ligues régionales de tir, la 
fédération des chasseurs et la chambre syndicale des armuriers afi n de 
présenter la mise en œuvre des dispositions du décret n° 2005-1463 du 
23 novembre 2005.

Vous me ferez part, sous le présent timbre, des diffi cultés que vous 
pourriez rencontrer dans l’application des dispositions commentées ci-
dessus.

 Pour le ministre d’Etat et par délégation :
 Le préfet, directeur du cabinet,
 C. GUEANT

ANNEXE I

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL AUTORISANT L’ACQUISITION ET LA DÉTENTION 
DE MATÉRIEL DE GUERRE DE 2E ET 3E CATÉGORIES

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

[Titre de l’autorité],
Vu le code de la défense dans sa partie législative relative aux maté-

riels de guerre, armes et munitions, notamment son article L.2336-1 ;
Vu le décret n° 95-589 du 6 mai 1995 modifi é relatif à la l’applica-

tion du décret du 18 avril 1939 fi xant le régime des matériels de guerre 
armes et munitions notamment ses articles 32, 38, 39, 55-1 ;

Considérant que [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du 
détenteur] [nom du détenteur], né[e] le [date de naissance du déten-
teur, à [lieu de naissance du détenteur], demeurant [lieu de résidence du 
détenteur] détient les matériels de guerre suivants :

Matériels :
– [catégorie, section, paragraphe] ;
– [numéro d’immatriculation et description du matériel divers].
Considérant que lesdits matériels sont détenus dans un lieu dont les 

accès sont parfaitement sécurisés et que le demandeur a donc satisfait à 
son obligation de sécurisation du lieu de détention,

Arrête :

Article 1er

[Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du détenteur] [nom 
du détenteur] est autorisé à détenir, pour une durée indéterminée, les 
matériels précités.

Article 2

[Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du détenteur] [nom du 
détenteur] doit signaler tout changement du lieu de détention aux pré-
fets du département de l’ancien lieu et du nouveau lieu de détention.

Article 3

[Article d’exécution]
[Signataire]

ANNEXE II

MODÈLE DE RÉCÉPISSÉ DÉLIVRÉ POUR LE RENOUVELLEMENT 
DE L’AUTORISATION D’ACQUISITION ET DE DÉTENTION

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

Le [date] [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du détenteur] 
[nom du détenteur], né[e] le [date de naissance du détenteur], à [lieu de 
naissance du détenteur] demeurant à [adresse du détendeur] a déposé 
une demande de renouvellement d’une autorisation de détention au titre 
[de la défense ou du tir sportif] pour l’arme suivante :

Armes :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa ].
– [type, marque, modèle, numéro de série et calibre].

Le présent récépissé autorise [Monsieur, Madame, Mademoiselle] 
[prénom du détenteur] [nom du détenteur] à détenir jusqu’au [date de 
l’expiration de l’autorisation plus trois mois], l’arme mentionnée ci-
dessus au titre [de la défense ou du tir sportif].

[Destinataire] [Signataire]

ANNEXE III

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE MISE EN ŒUVRE DE LA PROCÉDURE DE SAISIE 
ADMINISTRATIVE AU TITRE DE L’ARTICLE L. 2336-4 DU CODE DE LA 
DÉFENSE

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

[Titre de l’autorité],

Vu le code de la défense dans sa partie législative relative aux maté-
riels de guerre, armes et munitions, notamment son article L.2336-4 ;

Vu le décret n° 95-589 du 6 mai 1995 modifi é relatif à l’applica-
tion du décret du 18 avril 1939 fi xant le régime des matériels de guerre 
armes et munitions notamment ses articles 71 à 71-6 ;

Considérant que [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du 
détenteur] [nom du détenteur], né[e] le [date de naissance du détenteur], 
à [lieu de naissance du détenteur], demeurant [adresse du détenteur] 
détient les armes et les munitions suivantes :

Armes :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa ].
– [type, marque, modèle, numéro de série et calibre].

Munitions :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa].
–  [type et numéro de série].

Matériels divers :
–  [catégorie et paragraphe]
–  [numéro d’immatriculation et description du matériel divers]
–  [observations (autres armes et munitions en possession du déten-

teur)],

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments rappelés ci-
dessus, il y a lieu de considérer que le comportement ou l’état de santé 
de [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du détenteur] [nom du 
détenteur] présente un danger grave pour lui-même ou pour autrui,

Arrête :

Article 1er

Les armes et munitions précitées ainsi que toutes les autres armes et 
munitions détenues par  [Monsieur, Madame, Mademoiselle]  [prénom 
du détenteur]  [nom du détenteur] doivent être remises immédiatement 
par lui-même ou, le cas échéant, par un membre de sa famille ou par 
une personne susceptible d’agir dans son intérêt, aux services de police 
ou de gendarmerie territorialement compétents.

Article 2

La conservation des armes et munitions remises ou saisies est confi ée 
pendant une durée maximale d’un an aux services de la police nationale 
ou de la gendarmerie nationale territorialement compétents.

Article 3

Il est interdit à [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du 
détenteur] [nom du détenteur] d’acquérir ou de détenir les catégories 
d’armes ou les types d’armes et les munitions suivantes :

Armes :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa ].
– [type, marque, modèle, numéro de série et calibre].

Munitions :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa].
– [type et numéro de série].

Matériels divers :
–  [catégorie et paragraphe]
–  [numéro d’immatriculation et description du matériel divers]
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Article 4

La présente décision peut être contestée selon les voies de recours et 
dans les délais mentionnés ci-dessous  (1).

Article 5

[Article d’exécution]

[Destinataire] [Signataire]

ANNEXE IV

COURRIER DE NOTIFICATION DE LA SAISIE ADMINISTRATIVE ENGAGÉE 
SUR LE FONDEMENT DE L’ARTICLE L. 2336-4 DU CODE DE LA 
DÉFENSE

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

[Monsieur, Madame, Mademoiselle],

Par arrêté, ci-joint, qui vous a été notifi é, j’ai ordonné la remise ou la 
saisie des armes et des munitions dont vous êtes [détenteur/détentrice].

J’appelle particulièrement votre attention sur l’interdiction qui vous 
est faite d’acquérir ou de détenir les armes et les munitions des catégo-
ries ou des types visés à la présente décision.

Les matériels saisis ou remis sont conservés par le service de police 
ou de gendarmerie territorialement compétents pendant une durée 
maximale d’un an.

Avant le terme de ce délai, je vous informerai, après vous avoir invité 
à présenter vos observations, de ma décision de vous restituer ces armes 
et munitions ou de procéder à leur saisie défi nitive.

Je vous prie d’agréer [Monsieur, Madame, Mademoiselle], l’expres-
sion de ma considération distinguée.

[Destinataire] [Signataire]

ANNEXE V

DEMANDE D’OBSERVATIONS AU DÉTENTEUR QUANT À SA VOLONTÉ ET 
À SA CAPACITÉ PHYSIQUE OU PSYCHIQUE À DÉTENIR À NOUVEAU 
LES ARMES

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

[Monsieur, Madame, Mademoiselle],

Par arrêté en [date du date de génération de l’arrêté d’ordre de remise 
d’armes], j’ai ordonné la remise à l’autorité administrative d’armes et 
de munitions dont vous êtes [détenteur/détentrice].

Ces matériels sont actuellement conservés par le service de police ou 
de gendarmerie territorialement compétents.

Avant le terme du délai légal de cette conservation, il m’appartient 
de décider de vous restituer ces armes et ces munitions ou de procéder 
à leur saisie défi nitive, en application de l’article L.2336-4-III du code 
de la défense.

Conformément aux dispositions de cet article, je vous invite à me 
faire connaître par écrit et dans le délai de 15 jours à compter de la 
transmission de la présente si vous souhaitez la restitution de vos armes 
et de vos munitions ou si vous les abandonnez à l’Etat.

Dans le cas où vous souhaiteriez la restitution de ces matériels, il 
convient de me produire à l’appui de vos observations tout document 
utile, et notamment un certifi cat médical datant de moins de 15 jours, 
délivré par un médecin spécialiste cité à l’article 40 du décret n° 95-589 
du 6 mai 1995 modifi é, justifi ant que votre comportement ou votre état 
de santé ne présente plus un danger grave et immédiat pour vous-même 
ou pour autrui, et qu’il n’est plus incompatible avec la détention d’une 
arme et de munitions.

(1) Dans les deux mois à compter de la présente notifi cation décision les recours 
suivants peuvent être introduits : 

– un recours gracieux, adressé au service de la préfecture qui traite le dossier ;
– un recours hiérarchique, adressé à : M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur 

et de l’aménagement du territoire – direction des liberté publique et des affaires juridi-
ques – sous-direction des libertés publiques et de la police administrative – 11, rue des 
Saussaies – 75800 Paris Cedex 08 ;

– un recours contentieux, adressé au tribunal administratif [adresse du tribunal].
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois 

suivant la date de notifi cation de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la 
date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).

En outre, la restitution des armes et des munitions ne pourra inter-
venir qu’au regard des conditions et modalités suivantes :

– si vous souhaitez la restitution d’armes et de munitions relevant 
des paragraphes 1 à 3 de la 1re catégorie et de la 4e catégorie, vous 
devez être autorisée à nouveau à les détenir en application des 
dispositions de l’article 23 du décret du 6 mai 1995 modifi é. En 
conséquence, vous devez déposer auprès de l’autorité de police ou 
de gendarmerie territorialement compétente une nouvelle demande 
d’autorisation d’acquisition et de détention d’armes, d’éléments 
d’arme et de munitions de 1re et 4e catégories ;

– si vous souhaitez la restitution d’armes relevant du II de la 5e 
catégorie ou du I de la 7e catégorie et n’ayant jusqu’à présent 
pas fait l’objet de la déclaration visée à l’article 47 du décret du
6 mai 1995 modifi é, il vous appartient d’effectuer au plus tôt cette 
formalité de déclaration.

– si vous souhaitez la restitution d’armes relevant de la 5e catégorie 
ou du paragraphe 1 du I de la 7e catégorie, vous devez, conformé-
ment à la réglementation en vigueur, me présenter les documents 
mentionnés ci-dessus, soit :
– un permis de chasser délivré en France ou à l’étranger ou de 

toute autre pièce tenant lieu de permis de chasser étranger, 
revêtu de la validation de l’année en cours ou de l’année précé-
dente, 

– une licence d’une fédération sportive ayant reçu, au titre de 
l’article 17 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, délégation du 
ministre chargé des sports pour la pratique du tir.

Je vous prie d’agréer, [Monsieur, Madame, Mademoiselle], l’expres-
sion de ma considération distinguée.

[Destinataire] [Signataire]

ANNEXE VI

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE RESTITUTION DES BIENS SAISIS

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

[Titre de l’autorité],

Vu le code de la défense dans sa partie législative relative aux maté-
riels de guerre, armes et munitions, notamment son article L.2336-4-
IV,

Vu le décret n° 95-589 du 6 mai 1995 modifi é relatif à  l’applica-
tion du décret du 18 avril 1939 fi xant le régime des matériels de guerre 
armes et munitions notamment ses articles 71 à 71-6 ;

Considérant que par arrêté préfectoral en date du [date], notifi é le 
[observations], il a été ordonné à [Monsieur, Madame, Mademoiselle] 
[prénom du détenteur] [nom du détenteur], né[e] le [date de naissance 
du détenteur], à [lieu de naissance du détenteur], demeurant à [adresse 
du détenteur] de remettre à l’autorité administrative les armes et les 
munitions suivantes :

Armes :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa ].
–  [type, marque, modèle, numéro de série et calibre].

Munitions :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa].
– [type et numéro de série].

Matériels divers :
– [catégorie et paragraphe]
– [numéro d’immatriculation et description du matériel divers]
– [observations (autres armes et munitions en possession du déten-

teur)]

Considérant qu’en exécution de la décision administrative précitée, 
la remise ou la saisie de ces armes et de ces munitions est intervenue 
le [date] ; qu’à compter de cette date, les armes et les munitions ont été 
conservées par les services de la police nationale ou de la gendarmerie 
nationale territorialement compétents,

Considérant que [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du 
détenteur] [nom du détenteur] a été invité[e] le [date] à présenter ses 
observations à la suite de la décision de remise d’armes et de munitions 
prise à son encontre,

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments rappelés ci-
dessus, il y a lieu de considérer que le comportement ou l’état de santé 
de [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du détenteur] [nom du 
détenteur] ne présente plus un danger grave et immédiat pour lui-même 
ou pour autrui,
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Arrête :

Article 1er

Les armes et les munitions remises à l’autorité administrative en exé-
cution de l’arrêté préfectoral en date du [observation]s, notifi é le obser-
vations, sont restituées à [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom 
du détenteur [nom du détenteur],

Article 2

L’interdiction qui a été faite à [Monsieur, Madame, Mademoiselle] 
[prénom du détenteur] [nom du détenteur] d’acquérir ou de détenir des 
catégories ou des types d’armes et des munitions cesse de produire 
effet,

Article 3

La présente décision peut être contestée selon les voies de recours et 
dans les délais mentionnés ci-dessous (1),

Article 4

[Article d’exécution]
[Destinataire] [Signataire]

ANNEXE VII

COURRIER DE NOTIFICATION DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

DE RESTITUTION DES BIENS SAISIS

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

[Monsieur, Madame, Mademoiselle],
Par arrêté, ci-joint, qui vous a été notifi é, j’ai décidé de vous restituer 

les armes et les munitions que je vous avais ordonnées de remettre à 
l’autorité administrative.

J’appelle particulièrement votre attention sur le fait que cette déci-
sion administrative entraîne la levée de l’interdiction qui vous a été faite 
d’acquérir ou de détenir les armes et les munitions dont les catégories 
ou les types vous ont été précisés sur l’ordre de remise.

Vous devez vous présenter au commissariat de police ou à la brigade 
de gendarmerie indiquer le lieu avec l’arrêté qui vous a été notifi é afi n 
que vous soit restituées les armes et munitions saisies.

Je vous prie d’agréer, civilité, l’expression de ma considération dis-
tinguée.
[Destinataire] [Signataire]

ANNEXE VIII

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PRONONÇANT LA SAISIE DÉFINITIVE

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

[Titre de l’autorité],
Vu le code de la défense dans sa partie législative relative aux matériels 

de guerre, armes et munitions, notamment son article L.2336-4-III ;
Vu le décret n° 95-589 du 6 mai 1995 modifi é relatif à la l’applica-

tion du décret du 18 avril 1939 fi xant le régime des matériels de guerre 
armes et munitions notamment ses articles 71 à 71-6 ;

Considérant que par arrêté préfectoral en date du [date d’édition 
de l’arrêté], notifi é le [observations], il a été ordonné à [Monsieur, 
Madame, Mademoiselle] [prénom du détenteur] [nom du détenteur], 
né[e] le [date de naissance du détenteur], à [lieu de naissance du déten-
teur] demeurant à [adresse du détenteur], de remettre à l’autorité admi-
nistrative les armes et les munitions suivantes :

Armes :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa] ;
– [type, marque, modèle, numéro de série et calibre].
Munitions :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa] ;
– [type et numéro de série].
Matériels divers :
– [catégorie et paragraphe] ;
– [numéro d’immatriculation et description du matériel divers] ;
– [observations (autres armes et munitions en possession du déten-

teur)].

Considérant qu’en exécution de la décision administrative précitée, 
la remise ou la saisie de ces armes et de ces munitions est intervenue le 
[date]  ; qu’à compter de cette date, les armes et les munitions ont été 
conservées par les services de la police nationale ou de la gendarmerie 
nationale territorialement compétents ;

Considérant que [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du 
détenteur] [nom du détenteur] a été invité[e] le [date ] à présenter ses 
observations à la suite de la décision de remise d’armes et de munitions 
prise à son encontre,

[Observations],
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments rappelés ci-

dessus, il y a lieu de considérer que le comportement ou l’état de santé 
de [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du détenteur] [nom du 
détenteur] est incompatible avec la détention d’une arme et présente un 
danger grave et immédiat pour lui-même ou pour autrui,

Arrête :

Article 1er

Les armes et les munitions détenues par [Monsieur, Madame, Made-
moiselle] [prénom du détenteur] [nom du détenteur], remises à l’auto-
rité administrative en exécution de l’arrêté préfectoral en date du [date], 
notifi é le [date], sont saisies défi nitivement.

Article 2

Les armes et les munitions défi nitivement saisies sont vendues aux 
enchères publiques, le produit net de cette vente bénéfi ciant à par [Mon-
sieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du détenteur] [nom du déten-
teur].

Article 3

Il est interdit à par [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du 
détenteur] [nom du détenteur] d’acquérir ou de détenir les catégories 
d’armes ou les types d’armes et les munitions suivantes :

Armes :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa] ;
– [type, marque, modèle, numéro de série et calibre] ;
Munitions :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa] ;
– [type et numéro de série].
Matériels divers :
– [catégorie et paragraphe] ;
– [numéro d’immatriculation et description du matériel divers] ;
– [observations (autres armes et munitions en possession du déten-

teur)].

Article 4

La présente décision peut être contestée selon les voies de recours et 
dans les délais mentionnés ci-dessous  (1)

Article 5

[Article d’exécution].
[Destinataire] [Signataire]

ANNEXE IX

COURRIER DE NOTIFICATION DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

DE SAISIE DÉFINITIVE

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

[Monsieur, Madame, Mademoiselle],

(1) Dans les deux mois à compter de la présente notifi cation décision les recours 
suivants peuvent être introduits : 

– un recours gracieux, adressé au service de la préfecture qui traite le dossier ;
– un recours hiérarchique, adressé à : M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur 

et de l’aménagement du territoire – direction des liberté publique et des affaires juridi-
ques – sous-direction des libertés publiques et de la police administrative – 11, rue des 
Saussaies – 75800 Paris Cedex 08 ;

– un recours contentieux, adressé au tribunal administratif [adresse du tribunal].
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois 

suivant la date de notifi cation de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la 
date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Par arrêté ci-joint, qui vous été notifi é, j’ai décidé la saisie défi nitive 
des armes et des munitions que je vous avais ordonnées de remettre à 
l’autorité administrative.

J’appelle particulièrement votre attention sur l’interdiction qui vous 
est faite d’acquérir ou de détenir les armes et les munitions des catégo-
ries et des types visés à la présente décision.

Les matériels défi nitivement saisis seront vendus aux enchères publi-
ques et vous bénéfi cierez du produit net de cette vente sauf si vous 
renoncez à cette procédure pour les remettre à l’Etat aux fi ns de des-
truction.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, Madame, Mademoiselle, l’expres-
sion de ma considération distinguée.

[Destinataire] [Signataire]

Les informations collectées en application de la réglementation des 
armes et des munitions sont mémorisées dans un traitement automa-
tisé de données nominatives. Ces informations seront accessibles aux 
services de l’Etat compétents pour la réglementation des armes et des 
munitions et aux services de police et de gendarmerie dans le cadre de 
leurs attributions légales. Le droit d’accès et de rectifi cation aux infor-
mations s’exercera auprès de la préfecture (articles 32 et 39 de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifi ée).

ANNEXE X

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE MISE EN ŒUVRE DE LA PROCÉDURE DE SAISIE 
ADMINISTRATIVE AU TITRE DE L’ARTICLE L. 2336-5 DU CODE DE LA 
DÉFENSE

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

[Ttitre de l’autorité],

Vu le code de la défense dans sa partie législative relative aux maté-
riels de guerre, armes et munitions, notamment son article L.2336-5 ;

Vu le décret n° 95-589 du 6 mai 1995 modifi é relatif à la l’applica-
tion du décret du 18 avril 1939 fi xant le régime des matériels de guerre 
armes et munitions notamment ses articles 71 à 71-6,

Considérant que [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du 
détenteur] [nom du détenteur], né[e] le [date de naissance du détenteur], 
à [lieu de naissance du détenteur] demeurant à [adresse du détenteur], 
détient les armes et les munitions suivantes :

Armes :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa] ;
– [type, marque, modèle, numéro de série et calibre].

Munitions :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa] ;
– [type et numéro de série].

Observations :

Considérant qu’il y a lieu de considérer que le comportement de 
[Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du détenteur] [nom du 
détenteur] présente un danger pour l’ordre public ou pour la sécurité 
des personnes, 

Considérant qu’il a été ordonné par décision en date du [date] à 
[Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du détenteur] [nom du 
détenteur] de se dessaisir des armes suivantes :

Armes :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa ].
– [type, marque, modèle, numéro de série et calibre].

Munitions :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa].
– [type et numéro de série].

Considérant que [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du 
détenteur] [nom du détenteur] n’a pas répondu à l’injonction de des-
saisissement,

Arrête :

Article 1er

Les armes et munitions dont il a été ordonné le dessaisissement déte-
nues par [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du détenteur] 
[nom du détenteur] doivent être remises au plus tard le [date de remise 
des armes] par lui-même ou par toute personne susceptible d’agir dans 
son intérêt aux services de police ou de gendarmerie territorialement 
compétents.

Article 2

A défaut de remise volontaire dans le délai fi xé ci-dessus, le commis-
saire de police ou le commandement de la brigade de gendarmerie ter-
ritorialement compétent procède, sur autorisation du juge des libertés 
et de la détention, à la saisie de ces armes et munitions entre 6 heures et 
22 heures, au domicile de [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom 
du détenteur] [nom du détenteur].

Article 3

Il est interdit à [Monsieur, Madame, Mademoiselle] [prénom du 
détenteur] [nom du détenteur] d’acquérir ou de détenir les catégories 
d’armes et les types d’armes et les munitions soumises au régime de 
l’autorisation ou de la déclaration ci-après :

Armes :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa] .
– [type, marque, modèle, numéro de série et calibre].

Munitions :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa].
– [type et numéro de série].

Article 4

La présente décision peut être contestée selon les voies de recours et 
dans les délais mentionnés ci-dessous  (1),

Article 5

[Article d’exécution].

[Destinataire] [Signataire]

ANNEXE XI

COURRIER DE NOTIFICATION DE LA SAISIE ADMINISTRATIVE ENGAGÉE 
SUR LE FONDEMENT DE L’ARTICLE L. 2336-5 DU CODE DE LA 
DÉFENSE

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

[Monsieur, Madame, Mademoiselle],

Par arrêté, ci-joint, qui vous a été notifi é, j’ai ordonné la remise des 
armes et des munitions dont vous auriez dû vous dessaisir à la date du 
date.

J’appelle particulièrement votre attention sur l’interdiction qui vous 
est faite d’acquérir ou de détenir des catégories d’armes ou types 
d’armes et les munitions soumises au régime de l’autorisation ou de la 
déclaration ci-après :

Armes :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa] .
– [type, marque, modèle, numéro de série et calibre].

Munitions :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa] ;
–  [type et numéro de série].

Je vous prie d’agréer, Monsieur, Madame, Mademoiselle, l’expres-
sion de ma considération distinguée.

[Destinataire] [Signataire]

Les informations collectées en application de la réglementation des 
armes et des munitions sont mémorisées dans un traitement automa-
tisé de données nominatives. Ces informations seront accessibles aux 
services de l’Etat compétents pour la réglementation des armes et des 
munitions et aux services de police et de gendarmerie dans le cadre de 
leurs attributions légales. Le droit d’accès et de rectifi cation aux infor-
mations s’exercera auprès de la préfecture (articles 32 et 39 de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifi ée).

(1) Dans les deux mois à compter de la présente notifi cation décision les recours 
suivants peuvent être introduits : 

– un recours gracieux, adressé au service de la préfecture qui traite le dossier ;
– un recours hiérarchique, adressé à : M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur 

et de l’aménagement du territoire – direction des liberté publique et des affaires juridi-
ques – sous-direction des libertés publiques et de la police administrative – 11, rue des 
Saussaies – 75800 Paris Cedex 08 ;

– un recours contentieux, adressé au tribunal administratif [adresse du tribunal].
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois 

suivant la date de notifi cation de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la 
date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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ANNEXE XII

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PRONONÇANT LA LEVÉE PARTIELLE OU TOTALE 
DE L’INTERDICTION D’ACQUÉRIR OU DE DÉTENIR

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

[Titre de l’autorité],
Vu le code de la défense dans sa partie législative relative aux maté-

riels de guerre, armes et munitions, notamment son article L.2336-5 ;
Vu le décret n° 95-589 du 6 mai 1995 relatif à la l’application du 

décret du 18 avril 1939 fi xant le régime des matériels de guerre armes 
et munitions notamment ses articles 71 à 71-6 ;

Considérant que par arrêté préfectoral en date du [date], notifi é le 
[observations], il a été ordonné à [Monsieur, Madame, Mademoiselle] 
[prénom du détenteur] [nom du détenteur], né[e] le [date de naissance 
du détenteur], à [lieu de naissance du détenteur], demeurant à [adresse 
du détenteur] de remettre à l’autorité administrative les armes et les 
munitions suivantes :

Armes :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa] ;
– [type, marque, modèle, numéro de série et calibre].
Munitions :
– [catégorie, section, paragraphe et alinéa] ;
– [type et numéro de série].
Matériels divers :
– [catégorie et paragraphe] ;
– [numéro d’immatriculation et description du matériel divers].
[Observations],
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments rappelés ci-

dessus, il y a lieu de considérer que le comportement de [Monsieur, 
Madame, Mademoiselle] [prénom du détenteur] [nom du détenteur] 
n’est plus de nature à porter atteinte à l’ordre public ou à la sécurité 
des personnes, 

Arrête :

Article 1er

L’interdiction qui a été faite à [Monsieur, Madame, Mademoiselle] 
[prénom du détenteur] [nom du détenteur] d’acquérir ou de détenir 
des catégories d’armes ou types d’armes et les munitions soumises au 
régime de l’autorisation ou de la déclaration ci-après cesse de produire 
effet,

Article 2

La présente décision peut être contestée selon les voies de recours et 
dans les délais mentionnés ci-dessous (1),

Article 3

[Article d’exécution].

[Destinataire] [Signataire]

ANNEXE XIII

COURRIER DE NOTIFICATION DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE LEVÉE 
PARTIELLE OU TOTALE DE L’INTERDICTION D’ACQUÉRIR OU DE DÉTENIR

[Emetteur] [Lieu et date d’émission]

[Monsieur, Madame, Mademoiselle],

Par arrêté, ci-joint, qui vous a été notifi é, j’ai décidé de lever l’in-
terdiction qui vous a été faite d’acquérir ou de détenir  des armes et 
munitions soumises au régime de l’autorisation et/ou de la déclaration 
faite à votre encontre.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, Madame, Mademoiselle, l’expres-
sion de ma considération distinguée.

[Destinataire] [Signataire]

(1) Dans les deux mois à compter de la présente notifi cation décision les recours sui-
vants peuvent être introduits : 

– un recours gracieux, adressé au service de la préfecture qui traite le dossier ;
– un recours hiérarchique, adressé à : M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur 

et de l’aménagement du territoire – direction des liberté publique et des affaires juridi-
ques – sous-direction des libertés publiques et de la police administrative – 11, rue des 
Saussaies – 75800 Paris Cedex 08 ;

– un recours contentieux, adressé au tribunal administratif [adresse du tribunal].
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois 

suivant la date de notifi cation de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la 
date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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ANNEXE XIV

ÂGE LÉGAL D’ACQUISITION ET DE DÉTENTION POUR LA PRATIQUE DU TIR SPORTIF ET PIÈCES À FOURNIR LORS DE LA DEMANDE

(art. 28, décret 6 mai 1995)

ÂGE ARME DE 1re CATÉGORIE 
paragraphes 1 à 3

ARME DE 4e CATÉGORIE 
paragraphes 1, 2, 4 à 7, 9 du I

et du paragraphe 1 du II

ARMES DE POING DE LA 4e CATÉGORIE 
à percussion annulaire à un coup

De 12 ans au moins 
à 18 ans inclus – la preuve de l’inscription en tant que membre d’une 

association sportive agréée ;
– le carnet de tir indiquant la date de chaque séance 

contrôlée de pratique du tir ;
– la licence en cours de validité
– l’autorisation d’acquérir une arme émanant d’une 

personne exerçant l’autorité parentale ;
– un avis favorable d’une fédération sportive ;
– une pièce d’identité ;
– un justifi catif de domicile ;
– un document attestant de la détention d’un coffre-

fort ou d’une armoire-forte

Les personnes 
âgées de moins 
de 21 ans et 
sélect ionnées 
pour participer 
à des concours 
internationaux (1)

– la preuve de l’inscription en tant que 
membre d’une association sportive 
agréée

– le carnet de tir indiquant la date de chaque 
séance contrôlée de pratique du tir ;

– la licence en cours de validité ;
– la preuve de la sélection au concours ;
– un avis favorable d’une fédération

sportive.
– une pièce d’identité ;
– un justifi catif de domicile ;
– un document attestant de la détention

d’un coffre-fort ou d’une armoire-forte

– la preuve de l’inscription en tant que 
membre d’une association sportive 
agréée ;

– le carnet de tir indiquant la date de 
chaque séance contrôlée de pratique 
du tir ;

– la licence en cours de validité ;
– la preuve de la sélection au 

concours ;
– un avis favorable d’une fédération 

sportive ;
– une pièce d’identité ;
– un justifi catif de domicile ;
– un document attestant de la détention 

d’un coffre-fort ou d’une armoire-
forte

A compter  de 
21 ans

– la preuve de l’inscription en tant que 
membre d’une association sportive 
agréée

le carnet de tir indiquant la date de chaque 
séance contrôlée de pratique du tir ;

– la licence en cours de validité ;
– un avis favorable d’une fédération

sportive ;
– une pièce d’identité ;
– un justifi catif de domicile ;
– un document attestant de la détention

d’un coffre-fort ou d’une armoire-forte

– la preuve de l’inscription en tant que 
membre d’une association sportive 
agréée ;

– le carnet de tir indiquant la date de 
chaque séance contrôlée de pratique 
du tir ;

– la licence en cours de validité ;
– un avis favorable d’une fédération 

sportive ;
– une pièce d’identité ;
– un justifi catif de domicile ;
– un document attestant de la détention 

d’un coffre-fort ou d’une armoire-
forte

(1) Les personnes âgées de moins de 21 ans et participant à des concours internationaux peuvent détenir dans la limite de douze armes, dont au 
maximum sept des armes visées aux paragraphes 1 à 3 de la 1re catégorie ou des armes de la 4e catégorie à percussion centrale, les autres devant 
être des armes de 4e catégorie à percussion annulaire d’un calibre égal ou inférieur à 6 mm.



 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 145

ANNEXE XV

ÂGE LÉGAL D’ACQUISITION ET DE DÉTENTION POUR DES ARMES DE 5e, 6e, 7e ET 8e CATÉGORIE ET PIÈCES À FOURNIR

(art. 28, 47, décret 6 mai 1995)

ÂGE
5e CATÉGORIE 

(armes non soumises
à déclaration)

5e CATÉGORIE 
(armes soumises

à déclaration)
6e CATÉGORIE

7e I
(armes soumises

à déclaration)

7e II
(armes non soumises

 à déclaration)
8e CATÉGORIE

Mineurs de 9 
à 16 ans

Interdit Interdit Interdit Interdit – Licence de tir ;
et
–  A u t o r i s a t i o n

d’acquérir une arme 
émanant  d ’une 
personne exerçant 
l’autorité parentale 
pour les armes du 
§ 2.

Interdit

Les mineurs 
de plus 16 

ans

– Permis de chasser en 
cours de validité ;

ou
– Licence de tir en cours 

de validité ; 
et
– Autorisation de la

personne qui exerce 
l’autorité parentale ;

Accord parental non 
nécessaire pour les 
munitions.

– Permis de chasser en 
cours de validité ;

ou
– Licence de tir en cours 

de validité ;
et
– Autorisation de la 

personne qui exerce 
l’autorité parentale ;

Accord parental non 
nécessaire pour les 
munitions. 

Interdit pour les armes 
énumérées à l’ar-
ticle 2 sauf si :

– Permis de chasser 
en cours de vali-
dité

ou
– Licence de tir en 

cours de validité ;
et
– Autorisation de 

la personne qui 
exerce l’autorité 
parentale.

– Permis de chasser en 
cours de validité ;

ou
– Licence de tir en 

cours de validité ;
et
– Autorisation de la 

personne qui exerce 
l’autorité parentale ;

Accord parental non 
nécessaire pour les 
munitions.

– Permis de chasser en 
cours de validité ;

ou
– Licence de tir en 

cours de validité ;
et
– Autorisation de la 

personne qui exerce 
l’autorité parentale ;

Accord parental non 
nécessaire pour les 
munitions.

Libre si autori-
sation de la 
personne qui 
exerce l’auto-
rité parentale.

Personnes 
âgées de 

18 ans
au moins

– Permis de chasser
en cours de validité ;

ou
– Licence de tir en cours 

de validité.

– Permis de chasser
en cours de validité ;

ou
– Licence de tir en cours 

de validité.

Libre – Permis de chasser en 
cours de validité ;

ou
– Licence de tir en 

cours de validité ;
Seul le certificat 

médical est néces-
saire pour l’acqui-
sition des armes du 
I § 3 ainsi que pour 
acquisition faite en 
vue d’un transfert.

Libre Libre

Pour  tou te 
p e r s o n n e 
qui trouve 
une arme, 
qui l’a reçoit 
par voie suc-
cessorale ou 
qui l’acquiert 
à l’étranger 
(article 47)

– Permis de chasser
en cours de validité

ou
– Licence de tir en cours 

de validité
A défaut certificat 

médical datant de 
moins de 15 jours.

– Permis de chasser 
en cours de vali-
dité ;

ou
– Licence de tir en 

cours de validité ;
A défaut certificat 

médical datant de 
moins de 15 jours.

Rappel : l’acquisition par une association agréée pour la pratique du tir sportif ou par un exploitant de tir en des documents visés par le décret 
du 31 juillet 1970 susvisé ou du livret des armes à percussion annulaire du paragraphe 1 du I de la 7ème catégorie ou des éléments de ces armes 
ou des munitions et des éléments de munitions de ces armes, n’est pas subordonnée à la présentation de l’un des titres mentionnés au 1° si elle 
est faite par
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ANNEXE XVI 
PROCÉDURE D’ACQUISITION D’ARMES SUBORDONNÉE À LA PRÉSENTATION DU PERMIS DE CHASSER OU DE LA LICENCE DE TIR 

EN COURS DE VALIDITÉ (ARMES DE LA 5 e CATÉGORIE ET DES PARAGRAPHES 1 ET 2 DU I DE LA 7e CATÉGORIE) 

1. Le déclarant présente à l’armurier soit :  
– un permis de chasser 
– une licence de tir en cours de validité. 

2. Le déclarant fait sa déclaration sur le modèle d’imprimé prévu 
à l’article 121 du décret du 6 mais 1995 

Phase n° 1 

Phase n° 2 

Le préfet délivre un récépissé Phase n° 3 

1 - L’armurier inscrit sur le registre : 
–  un permis de chasser 

ou
–  une licence de tir en cours de validité. 

2 - L’armurier envoie au préfet du domicile du déclarant : 
–  la déclaration 
–  copie du permis de chasser 

ou
–  copie de la licence de tir en cours de validité. 
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ANNEXE XVII

PROCÉDURE D’ACQUISITION D’ARMES DE LA 7e CATÉGORIE NON SUBORDONNÉE À LA PRÉSENTATION DU PERMIS DE CHASSER
OU D’UNE LICENCE DE TIR EN COURS DE VALIDITÉ : (ARMES DU PARAGRAPHE 8 ET DU I ET ARMES À PERCUSSION ANNULAIRE
DU PARAGRAPHE 1 DU I (1)

(1) Rappel : l’acquisition des armes à percussion annulaire du paragraphe 1 du I de la 7e catégorie n’est pas subordonnée à la 
présentation d’un permis de chasser ou de la licence de tir en cours de validité si elle est faite par une association agréée pour la pra-
tique du tir sportif ou par un exploitant de tir en possession du récépissé de déclaration visé à l’article 6 du décret du 31 juillet 1970 
ou du livret spécial de circulation prévu à l’article 10 de ce décret.

le déclarant fait sa déclaration auprès ou en présence 
d’un armurier sur le modèle d’imprimé prévu à l’article 121 
du décret du 6 mai 1995 

L’armurier envoie au préfet du domicile du déclarant : 
– la déclaration 
– le certificat médical, sous pli fermé, datant de moins de

15 jours. 

Phase n° 1 

Phase n° 2 

Le préfet délivre un récépissé Phase n° 3 
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ANNEXE XVIII 
PROCÉDURE À SUIVRE PAR UNE PERSONNE QUI TROUVE UNE ARME, QUI L’ACQUIERT PAR VOIE SUCCESSORALE OU À L’ÉTRANGER 

(ARME DU II DE LA 5 e CATÉGORIE OU DU I DE LA 7 e CATÉGORIE) 

Le déclarant fait sa déclaration auprès de l’autorité de police sur 
le modèle d’imprimé prévu à l’article 121 du décret du 6 mai 1995. 

La déclaration est accompagnée soit : 
– un permis de chasser 
– une licence de tir en cours de validité. 

A défaut de l’un de ces titres : 
– certificat médical datant de moins de 15 jours. 

Le commissariat de police ou la brigade de gendarmerie 
adresse au préfet du domicile du déclarant : 

– la déclaration 
– le permis de chasser ou licence de tir en cours de validité 

ou
– la déclaration 
– le certificat médical, sous pli fermé, datant de moins de 

15 jours. 

Phase n° 1 

Phase n° 2 
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 ANNEXE XIX 
       PROCÉDURE DE DESSAISISSEMENT OU DE SAISIE DES ARMES POUR CAUSE DE MISE EN DANGER DU DÉTENTEUR D’ARME 

OU D’AUTRUI ARTICLE L. 2336-4 DU CODE DE LA DÉFENSE 

Constatation d’un comportement ou d’un état de santé du détenteur d’armes présentant 
un danger grave pour lui-même ou pour autrui 

Ordre donné par le préfet, sans formalité préalable ni procédure contradictoire,
de remise de l’arme à l’autorité administrative 

Remise de l’arme à la police ou à la gendarmerie 
territorialement compétents : 
– par le détenteur 
– par un membre de la famille 
– par une personne susceptible d’agir dans son 
intérêt.

Refus de remise à l’autorité

Saisie au domicile par le commissaire 
ou le commandant de brigade 

de gendarmerie, sur autorisation du juge 
des libertés  et de la détention 

entre 6 heures et 22 heures

Conservation de l’arme et des munitions remises ou saisies pendant une durée maximale d’un an 
aux services de police ou de gendarmerie territorialement compétents 

Décision préfectorale d’interdiction d’acquisition et de détention d’armes 

Présentation par la personne de ses observations

Décision préfectorale de restitution Décision préfectorale de saisie définitive

Levée de l’interdiction d’acquisition et de 
détention d’armes 

Vente aux enchères publiques, le produit 
de la vente revient à l’intéressé 

Fin de la procédure Décision préfectorale de maintenir ou de 
lever l’interdiction d'acquisition ou de 

détention d’armes

Fin de la procédure 
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ANNEXE XX 
      PROCÉDURE DE DESSAISISSEMENT OU DE SAISIE DES ARMES POUR CAUSE DE PROTECTION DE L’ORDRE PUBLIC ET 

DE LA SÉCURITÉ DES PERSONNES ARTICLE L. 2336-5 DU CODE DE LA DÉFENSE 

Interdiction d’acquisition ou de détention 
d’armes, sauf décision contraire 

du préfet 

Constatation d’une atteinte à l’ordre publique ou à la sécurité des personnes 

Urgence Absence d’urgence 

Procédure contradictoire

Ordre donné par le préfet au détenteur de l’arme de s’en dessaisir dans un délai précis

Dessaisissement par : 
– vente à un armurier 
– vente à un tiers qui bénéficie d’une 
autorisation d’acquisition et de détention 
– remise volontaire à l’Etat 
– neutralisation de l’arme. 

Non-dessaisissement dans le délai fixé 
par le préfet 

Ordre donné par le préfet de remettre 
l’arme et ses munitions à la police 

ou à la gendarmerie territorialement 
compétents

Fin de la procédure 

A défaut de remise, saisie au domicile, 
par un commissaire ou un commandant 

de brigade de gendarmerie, sous 
l’autorité du juge des libertés et de la 
détention entre 6 heures et 22 heures 

Fin de la procédure 

Inscription de l’interdiction dans le fichier 
national prévu à l’article L. 2336-b 

du code de la défense 
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TABLEAU DE CORRESPONDANCE DES ARTICLES

ARTICLES DU DÉCRET 
du 6 mai 1995 modifi és

ARTICLES DU DÉCRET
du 6 mai 1995 créés

ARTICLES
modifi cateurs du décret APPLICABILITÉ ABROGATION

9 2 Immédiate

20 3 Immédiate

23 4 Immédiate

23-1 30 Article abrogé

28 5 Immédiate

30 6 Immédiate

31 7 Immédiate

32 8 Immédiate

37 9 Immédiate

38 10 Immédiate

39 11
Le 4e alinéa du I entre en vigueur

six mois à compter de la date
de publication du décret

40 12 Immédiate

41 13
Le 5e alinéa entre en vigueur
six mois à compter de la date

de publication du décret

45 14 Immédiate

46-1 15 Immédiate

46-2 15 Immédiate

47 16
Le 3e alinéa entre en vigueur
six mois à compter de la date

de publication du décret

47-1 17
Le 3e alinéa entre en vigueur
six mois à compter de la date

de publication du décret

47-2 17
Entre en vigueur

six mois à compter de la date
de publication du décret

47-3 17 Immédiate

50 18 Immédiate

55-1 19 Immédiate

57 20 Immédiate

58-1 21 Immédiate

58-2 21 Immédiate

58-3 21 Immédiate

70 22 Immédiate

Articles du décret 
du 6 mai 1995 modifi és

Articles du décret 
du 6 mai 1995 créés

Articles modifi cateurs 
du décret Applicabilité Abrogation

71 23 Article abrogé

ANNEXE XXI
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ARTICLES DU DÉCRET 
du 6 mai 1995 modifi és

ARTICLES DU DÉCRET
du 6 mai 1995 créés

ARTICLES
modifi cateurs du décret APPLICABILITÉ ABROGATION

71-1 23 Immédiate

71-2 23 Immédiate

71-3 23 Immédiate

71-4 23 Immédiate

71-5 23 Immédiate

71-6 23 Immédiate

72 24 Immédiate

73 25 Immédiate

88 26 Immédiate

94 27 Immédiate

99 29 Immédiate

104 28 Immédiate

105 30 Article abrogé

106 29 Immédiate

108. 3° 29 Immédiate

110. 1° 29 Immédiate

110. 2° 30 Dispositions
abrogées
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PERSONNELS

PERSONNELS D’ÉTAT

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 –––––

 Secrétariat général du Gouvernement
 –––––

Délégation de gestion du 8 février 2006 relative
au programme des interventions territoriales de l’Etat (PITE)

NOR : INTA0630015X

La présente délégation de gestion est conclue entre :
– le secrétaire général du Gouvernement, représentant du Premier 

ministre auquel est rattaché le programme des interventions terri-
toriales de l’Etat ;

– le secrétaire général du ministère de l’intérieur et de l’aménage-
ment du territoire, gestionnaire du programme des interventions 
territoriales de l’Etat.

Article 1er

Objet de la délégation

Le premier ministre, auquel est rattaché le programme des interven-
tions territoriales de l’Etat (PITE), représenté par le secrétaire général 
du Gouvernement, délégant, confi e la gestion du programme au secré-
taire général du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du terri-
toire, délégataire.

Article 2
Prestation confi ée au délégataire

Par délégation du Premier ministre, le secrétaire général du minis-
tère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire est gestionnaire du 
programme des interventions territoriales de l’Etat. Il en assure le suivi 
comptable et budgétaire et délègue les crédits aux préfets de région, 
responsables des budgets opérationnels de programme.

Article 3
Obligations du délégataire

Le secrétaire général du ministère de l’intérieur et de l’aménagement 
du territoire propose au ministère du budget et de la réforme de l’Etat le 
projet annuel de performances (PAP) en se fondant :

– sur les orientations stratégiques du PITE fi xées par le premier 
ministre ;

– sur les objectifs stratégiques nationaux arrêtés par les ministères en 
cohérence avec les orientations de chaque programme référent ;

– sur les objectifs opérationnels et les valeurs-cibles proposés par les 
préfets de région, puis validés par le ministre référent après avis 
des ministres concernés.

A l’issue de l’exercice budgétaire, le secrétaire général du minis-
tère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire prépare le rapport 
annuel de performances (RAP) conjointement avec les ministères réfé-
rents à partir des comptes rendus de gestion établis par les préfets de 
région pour chacune des actions.

Il assure le secrétariat du comité national de suivi du PITE.
Le secrétaire général du ministère de l’intérieur et de l’aménagement 

du territoire rend compte, chaque trimestre, au secrétaire général du 
Gouvernement et aux ministres référents, des conditions de l’exécution 
du PITE (consommation des crédits pour chacune des actions ; tableau 
de bord global de suivi ; contrôle de gestion). Ces derniers informent 
les ministères associés.

Article 4
Obligations du délégant

Chaque année, dans le cadre de la préparation de la loi de fi nances, 
le secrétaire général du Gouvernement arrête, après avis du comité 

national de suivi, la liste des actions qui constituent le PITE, choisies 
parmi celles qui ont été proposées par les préfets de région. Il fi xe les 
orientations stratégiques du programme.

La direction des services administratifs et fi nanciers du Premier 
ministre assure la présentation du PITE dans le cadre de la préparation 
annuelle du projet de loi de fi nances. Elle est assistée dans cette mission 
par le ministère de l’intérieur, gestionnaire du programme, et par les 
ministères référents.

Article 5

Exécution fi nancière de la délégation

Les moyens fi nanciers alloués par le délégant pour l’exécution de la 
présente délégation de gestion concernent la totalité des crédits inscrits 
dans le programme des interventions territoriales de l’Etat à l’exception 
de la mise en place d’une éventuelle réserve de précaution.

Ils sont recensés dans le document de programmation budgétaire ini-
tiale joint à la présente convention.

Le délégataire exerce dans cette limite et pour les seules lignes bud-
gétaires du programme la fonction d’ordonnateur des crédits. 

5.1. L’installation des crédits du programme
en début d’exercice budgétaire

En début d’exercice budgétaire, les crédits inscrits en loi de fi nances 
initiale sur le programme des interventions territoriales de l’Etat (pro-
gramme 162 de la LFI pour 2006) sont mis en place auprès du code 
ordonnateur du premier ministre (001075). Le directeur des services 
administratifs et fi nanciers du premier ministre installe les crédits auprès 
du code ordonnateur du secrétaire général du ministère de l’intérieur et 
de l’aménagement du territoire (900075) qui en assure la gestion.

5.2. Les délégations de crédits aux préfets de région

Dès leur mise en place sur le programme, les crédits sont délégués 
aux préfets de région. 

En cas de régulation budgétaire, une seconde délégation intervient 
en cours d’exercice à la levée partielle ou totale des mesures de régu-
lation.

Les préfets de région sont chargés de l’engagement et du mandate-
ment des crédits rattachés aux budgets opérationnels relevant du pro-
gramme.

5.3. Le schéma d’organisation fi nancière

L’organisation fi nancière du programme est construite sur un double 
principe : 

– une action est égale à un budget opérationnel de programme ;

– la fongibilité des crédits est limitée à chacun des BOP. 

Les BOP sont régionaux, voire interrégionaux si le périmètre de l’ac-
tion dépasse les limites d’une région administrative. Dans cette dernière 
hypothèse, un préfet de région est désigné préfet coordonnateur et res-
ponsable du BOP. 

S’agissant de l’organisation fi nancière du BOP, elle sera adaptée 
aux besoins de l’exécution de chacune des actions. Il n’y a donc pas 
de schéma imposé ou standard. A l’occasion de la présentation de son 
BOP prévisionnel, le préfet de région propose une répartition en unités 
opérationnelles en identifi ant les ordonnateurs secondaires délégués 
susceptibles d’être appelés à engager des crédits.
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Article 6

Modifi cation de la délégation

Toute modifi cation des conditions ou modalités d’exécution du 
présent document, défi nie d’un commun accord entre les parties, fait 
l’objet d’un avenant.

Article 7

Durée, reconduction et résiliation de la délégation

La présente délégation prend effet lors de la signature par les deux 
parties concernées. Elle est conclue pour une durée de trois ans, pour la 
période qui s’étend du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2008.

Le document peut prendre fi n de manière anticipée sur l’initiative 
d’une des deux parties sous réserve d’une notifi cation écrite de la déci-
sion de résiliation, de l’information du comptable assignataire et du 
contrôleur budgétaire et comptable ministériel concerné et de l’obser-
vation d’un délai de préavis de trois mois.

Fait à Paris, le 8 février 2006.

 Le délégataire :
 Le secrétaire général du Gouvernement,
 J.-M. SAUVÉ

 Le délégant :
 Le secrétaire général du ministère
 de l’intérieur et de l’aménagement du territoire,
 D. CANEPA

 Pour le CBCM auprès des services 
 du premier ministre :

 Le contrôleur général,
 chef du département de contrôle budgétaire, 

 Visa du contrôleur général 
 économique et fi nancier
 auprès des services du Premier ministre,

 B. BACHELLERIE
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RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 –––––

 Secrétariat général
 –––––

 Direction de la modernisation
 et de l’action territoriale
 –––––
 Sous-direction des affaires politiques
 et de la vie associative
 –––––
 Secrétariat général
 –––––

 Bureau central des cultes
 –––––

Circulaire du 3 février 2006 relative aux indemnités
pour le gardiennage des églises communales

NOR : INTA0600020C

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménage-
ment du territoire à Mesdames et Messieurs les préfets 
(sauf Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle).

La circulaire citée en référence a précisé que le montant maximum 
de l’indemnité allouée aux préposés chargés du gardiennage des églises 
communales pouvait faire l’objet d’une revalorisation annuelle au 
même taux que les indemnités exprimées en valeur absolue allouées 
aux agents publics et revalorisées suivant la même périodicité.

J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’il a été décidé pour 
l’année 2006 d’une revalorisation de 1,28 % du montant de cette 
indemnité.

En conséquence, le plafond indemnitaire applicable pour le gardien-
nage des églises communales est de 458,58 € pour un gardien résidant 
dans la commune où se trouve l’édifi ce du culte et de 115,62 € pour 
un gardien ne résidant pas dans la commune, visitant l’église à des 
périodes rapprochées.

Ces sommes constituent des plafonds, en dessous desquels il demeure 
possible aux conseils municipaux de revaloriser à leur gré les indem-
nités actuellement inférieures à ceux-ci.

Vous voudrez bien en informer les collectivités concernées.

 Pour le ministre et par délégation :
 Le secrétaire général,
 D. CANEPA

◆

 MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE
 ET DE LA PÊCHE
 –––––

 MINISTÈRE DÉLÉGUÉ À L’AMÉNAGEMENT
 DU TERRITOIRE
 –––––

Circulaire du 9 février 2006 relative aux instructions 
complémentaires sur l’appel à projets « pôles d’excel-
lence rurale »

NOR : MATK0600001C

Référence : circulaire n° MATR0500002C.

Le ministre de l’agriculture et de la pêche, le ministre 
délégué à l’aménagement du territoire à Mesdames 
et Messieurs les préfets de département (pour attri-
bution) ; Mesdames et Messieurs les préfets de région 
(pour information).

Par circulaire du 15 décembre 2005, nous vous avons adressé les ins-
tructions pour la mise en œuvre de l’appel à projets « pôle d’excellence 
rurale ».

La présente circulaire a pour objet de répondre aux questions les plus 
nombreuses en précisant certains points.

1. Les porteurs de projet

La circulaire référencée indique que la candidature est déposée par un 
EPCI, un pays, un parc naturel régional ou un groupe d’action locale.

Il apparaît que le caractère limitatif de cette liste peut aboutir à des 
blocages notamment dans des territoires à très faible densité, ainsi que 
pour des projets qui concernent une fi lière précise s’étendant sur un 
vaste territoire. Vous pouvez donc agréer les candidatures qui seraient 
portées par des conseils généraux ou des associations représentatives 
couvrant une zone d’action territoriale signifi cative.

Par ailleurs, lorsqu’un territoire de projet inclut tout ou une partie 
d’une aire urbaine de plus de 30 000 habitants, il convient de veiller à 
ce que les opérations d’investissements soient réalisées, sauf excep-
tion dûment justifi ée, en dehors de l’aire urbaine.

2. Le chevauchement de plusieurs projets

L’appel à projet précise qu’un même territoire cantonal ne peut être 
concerné par plus d’un projet.

Toutefois, cela n’exclut pas des intersections entre des territoires de 
projets. C’est ainsi qu’un même territoire, et donc un canton, peut être 
concerné par les retombées d’un projet de développement d’une fi lière 
agricole de qualité ou de bio-carburant ou d’une fi lière bois/énergie et 
en même temps porter un projet de maisons de services au public ou de 
mise en réseau de ses médecins généralistes, etc.

Dès lors que les investissements importants ne sont pas concentrés 
sur le même canton, il va sans dire qu’une telle superposition n’est pas 
contraire à l’esprit de cet appel à projets.

3. Taux de subvention

Lorsque le pôle comprend à la fois des opérations situées dans des 
territoires classés en ZRR et des opérations situées dans d’autres terri-
toires, les seuils des taux de subvention sont à individualiser opération 
par opération.

4. Les crédits de l’Etat

Lors de l’analyse du plan de fi nancement, les crédits de l’ADEME 
et des autres agences de l’Etat doivent être intégrés dans l’enveloppe 
des crédits de l’Etat pris en compte dans le calcul des seuils et des 
enveloppes.

5. Cas particulier des départements d’outre-mer

La carte des territoires éligibles a été adaptée à la réalité de leurs 
espaces ruraux.

C’est ainsi que dans les départements de Guyane, Martinique et 
Guadeloupe, les communes éligibles sont celles dont la population au 
recensement de 1999 est inférieure à 30 000 habitants. Pour le dépar-
tement de la Réunion, la zone éligible est constituée par le périmètre du 
plan d’aménagement des Hauts de la Réunion.

Selon les règles en vigueur dans les départements d’outre-mer, les 
taux de subventions pourront être portés à 75 % (y compris les finan-
cements Leader), tout en laissant une part de financement signifi ca-
tive aux acteurs privés confi rmant leur implication dans le projet.

 Le ministre délégué
 à l’aménagement du territoire,

 C. ESTROSI

 Le ministre de l’agriculture
 et de la pêche,

 D. BUSSEREAU
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 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 _____

Circulaire du 10 février 2006 relative au renforcement de la 
lutte contre les violences à l’occasion des rencontres de 
football

NOR : INTC0600023C

Référence : circulaire NOR : INTC0600015C du 20 janvier 2006 relative 
au bilan 2005 et objectifs 2006 en matière de sécurité intérieure.

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aména-
gement du territoire à Monsieur le préfet de police, 
préfet de la zone de défense de Paris ; Mesdames et 
Messieurs les préfets de zone, de région et de départe-
ment de métropole et d’outre-mer.

Les rencontres sportives ont vocation à drainer un public nombreux 
et familial qui légitimement aspire à assister aux matches en toute quié-
tude. Or, depuis maintenant plusieurs années, certains individus utili-
sent les enceintes des stades de football en vue de laisser libre cours à 
des comportements illicites et à des démonstrations de violence ou de 
racisme.

Ces dérives ont conduit le Gouvernement, à plusieurs reprises, à ren-
forcer la législation et la réglementation spécifi quement applicables au 
sport.

Afi n d’illustrer ce renouvellement de notre engagement fort dans ce 
domaine, j’ai décidé de mettre en œuvre un plan de sécurité des ren-
contres de football, dynamique et volontaire, articulé autour des axes 
de travail suivants :

– une meilleure application du dispositif d’interdiction de stade ;
– un renforcement des moyens techniques ;
– une systématisation de l’engagement contractuel formalisé par des 

contrats locaux de sécurité thématiques ;
– une actualisation de la convention tripartite signée le 31 octo-

bre 1999 entre le ministère de l’intérieur, la fédération française 
de football et la ligue de football professionnel ;

– la désignation d’un coordonnateur national ;
– la réfl exion de fond sur les modalités d’intervention des forces de 

l’ordre. 

La sécurité est un droit pour tous les spectateurs dont la défense ne 
saurait s’organiser sans renforcement de la lutte contre cette délinquance 
spécifi que. Un recul durable de la violence dans les stades nécessite une 
action déterminée des forces de sécurité visant à interpeller les auteurs 
des infractions.

Les services d’ordre élaborés à l’occasion des rencontres devront en 
conséquence intégrer une stratégie d’action associant étroitement les 
nécessités du maintien et/ou du rétablissement de l’ordre avec les tech-
niques judiciaires. Leur fi nalité doit être de confondre, par les moyens 
de preuve utilisables en procédure, les auteurs de toutes infractions afi n 
de permettre leur condamnation.

L’objectif de la présente instruction est de faire reculer la délinquance 
en se fondant sur une démarche pragmatique de recherche d’effi cacité.

D’une manière générale, l’action des forces de sécurité doit s’inscrire 
sur l’ensemble de la durée de l’événement (avant, pendant et après le 
match). Elle se déroule tant à l’intérieur des stades qu’à leur proximité 
voire dans les centres urbains si le comportement des supporteurs le jus-
tifi e. Elle doit être fondée sur les informations opérationnelles collec-
tées tant par les policiers « spotters » attachés à chaque club qu’auprès 
des renseignements généraux, par le point national d’information foot-
ball (PNIF) de la direction centrale de la sécurité publique.

Elle s’inscrit dans la stratégie défi nie dans le cadre du dispositif 
global que constitue le plan de sécurité football piloté par le coordon-
nateur national.

1. Le rôle pivot du coordonnateur national nouvellement désigné

Un coordonnateur national a été désigné et placé auprès de la direc-
tion centrale de la sécurité publique. Le commissaire divisionnaire 
Lepoix (Michel), ainsi positionné au centre de ce plan de sécurité, 
assure le suivi dynamique du dispositif ainsi que l’animation des rela-
tions avec le milieu sportif.

Sa mission consiste à renforcer la planifi cation de l’action concertée 
des forces de sécurité et des partenaires du monde du football dont il 
devient l’interlocuteur privilégié.

L’application des présentes instructions constitue, bien évidemment, 
le cœur de cible de sa nouvelle mission.

2. L’intervention à l’intérieur des stades

2.1. Deux observations liminaires 

Aux termes du décret du 31 mai 1997, pris en application de la loi du 
21 janvier 1995, l’organisateur de toute manifestation sportive, récréa-
tive ou culturelle à but lucratif rassemblant plus de 1 500 personnes est 
responsable de la mise en place d’un service d’ordre qu’il doit faire 
valider par l’autorité préfectorale. 

A ce titre, il vous appartient d’apprécier avec rigueur la qualité du 
dispositif présenté par l’organisateur de la rencontre lequel doit per-
mettre :

– de prévenir les infractions ainsi que les désordres susceptibles de 
mettre en péril la sécurité des spectateurs et des participants ;

– de veiller au maintien de la vacuité des itinéraires et des issues de 
secours ;

– d’assurer un strict contrôle des accès et de faire procéder aux 
palpations de sécurité pour empêcher toute introduction d’objets 
interdits dans les stades ;

– de constituer un dispositif de sécurité propre à séparer le public des 
acteurs de la manifestation et à éviter la confrontation de groupes 
antagonistes ;

– d’intervenir pour éviter qu’un différend entre particuliers ne dégé-
nère en rixe. 

Vous enjoindrez à l’organisateur, en tant que de besoin, de procéder à 
toute adaptation utile. En cas de carence nécessitant une substitution de 
la force publique aux obligations lui incombant, vous veillerez à la stricte 
mise en œuvre des instructions de la note PN/CAB/N°CPS 05-388 du 
9 juin 2005.

Toute intervention dans une tribune rassemblant un nombreux 
public passionné, voire excité, comporte par nature des risques. En 
conséquence, il convient, à tout instant, d’avoir présent à l’esprit que 
la répression d’une infraction ne doit pas faire naître un trouble plus 
important que celui qu’elle est censée faire cesser. 

A ce titre, il convient de faire un choix judicieux entre la décision 
d’interpeller dans les tribunes et celle de le faire a posteriori, en uti-
lisant la sectorisation, la vidéosurveillance et la présence des policiers 
« spotters ».

En tout état de cause, l’interpellation des fauteurs de troubles est une 
priorité.

2.2. Un dispositif coordonné

Le responsable du service d’ordre que vous devez désigner exerce 
la plénitude de la direction des services  d’ordre public et judiciaire, 
sous réserve des dispositions propres à l’organisation de la préfecture 
de police.

L’organisateur étant responsable de la sécurité intérieure à l’enceinte, 
il conviendra de vous assurer que les deux décideurs, le directeur du ser-
vice d’ordre de l’Etat et le responsable sécurité du club, soient ensemble 
au PC du stade pour gérer conjointement une situation évolutive par 
nature. Ainsi, le directeur du service d’ordre décide du moment où il 
doit prendre la direction des opérations, d’initiative ou à la demande de 
son partenaire privé par voie de réquisition écrite sauf urgence avérée. 

2.3. Une intervention graduée en fonction des situations rencontrées

Les modalités techniques de l’intervention peuvent être défi nies de 
façon graduée, en fonction des situations suivantes :

2.3.1. Cas de tension limitée (quelques supporteurs impliqués, 
échanges verbaux) : les stadiers interviennent et calment les esprits en 
prenant les mesures appropriées (replacement d’un supporteur, dia-
logue) ;

2.3.2. Si le niveau de tension monte, il peut être nécessaire, éventuel-
lement avec l’appui d’une équipe de stadiers, de faire intervenir une 
équipe légère de policiers en civil ou en tenue sportive, dont l’effi cacité 
est conditionnée par un entraînement spécifi que (extraction d’un indi-
vidu au sein d’un groupe dans une tribune, la vitesse d’exécution étant 
déterminante pour éviter une réaction des autres supporteurs) ;

2.3.3. Dans l’hypothèse de violences impliquant des groupes de sup-
porteurs, seule l’intervention en unité ou en élément d’unité constituée, 
dans un cadre de rétablissement de l’ordre, peut être envisagée. Des 
plans d’intervention propres à chaque stade sont préalablement arrêtés 
afi n de guider l’action de la force publique.

Le positionnement éventuel de forces de police à l’intérieur de l’en-
ceinte doit être envisagé en fonction de l’analyse du risque effectuée en 
amont lors des réunions préparatoires. Le directeur du service d’ordre 
fi xe l’implantation des forces (à la vue ou hors de la vue du public), à 
proximité immédiate des zones sensibles. 

Les représentants au PC des moyens de secours aux personnes sont 
régulièrement tenus informés afi n de s’adapter à l’évolution du risque.
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2.4. Une action de police multiforme favorisant les interpellations

Dès lors qu’apparaissent des menaces de troubles sérieux liés à la 
présence de groupes à risques, un dispositif policier devra être mis en 
place à l’intérieur de l’enceinte, dont les composantes peuvent être défi -
nies comme suit :

– policiers « spotters » (du service local comme du service en charge 
des supporteurs de l’équipe visiteuse) qui suivront les supporteurs 
à risques et renseigneront le responsable du service d’ordre sur les 
auteurs d’infraction et les possibilités d’intervention ; 

– équipes légères, en tenue ou en civil, spécialement formées (BAC, 
moniteurs sportifs, unité d’intervention) pour les interpellations au 
sein de la foule ;

– fonctionnaires dotés de moyens vidéo mobiles, en liaison avec le 
poste de commandement où sont exploitées les images du système 
vidéo du stade permettant des constatations techniques en temps 
réel ;

– unités de maintien de l’ordre, positionnées de façon à intervenir 
rapidement dans les tribunes sensibles ; 

– fonctionnaires d’investigation, chargés des procédures judiciaires, 
implantés si possible dans un poste de police temporaire situé dans 
l’enceinte sportive.

Enfi n, il paraît opportun de rappeler que la présence d’un représen-
tant du procureur de la République au poste de commandement pouvant 
constater en direct la commission des infractions et diriger les premiers 
actes de procédure est de nature à améliorer les suites données par la 
justice au traitement des infractions.

3. L’intervention hors enceinte sportive

L’intervention hors des enceintes sportives qui s’inscrit dans le cadre 
du dispositif de sécurité générale relève des modalités techniques et 
doctrines d’emploi normales des services de police devant toutefois 
nécessairement tenir compte : 

– d’une durée particulière de mise en œuvre liée à la gestion de 
l’avant et de l’après match ;

– d’un ressort géographique étendu (abords des stades, cen-
tres urbains, itinéraires d’arrivée/départ des supporteurs, des 
équipes…).

Dans ce cadre, sera mise en œuvre une gestion classique de l’ordre 
public, fondée sur un travail de renseignement particulièrement fouillé 
et associé, comme dans le domaine du traitement des violences urbaines, 
à un accompagnement judiciaire de qualité.

3.1. Le recueil du renseignement préalable

La recherche d’informations opérationnelles devra notamment porter 
sur les points suivants :

– existence d’un contentieux entre les supporteurs ;
– nombre de supporteurs effectuant le déplacement et modalités ;
– comportement à l’égard des forces de police ;
– idéologie à caractère raciste ou xénophobe ;
– repérage de rendez-vous sur Internet entre supporteurs pour des 

affrontements programmés.

3.2. La mise en place du dispositif

Au vu de ce recueil d’information, le dispositif de service d’ordre 
couvrira toute la phase de déplacement des supporteurs tant par un 
éventuel accompagnement des intéressés que par la mise en place de 
dispositifs préventifs sur les secteurs les plus sensibles traversés par les 
supporteurs (péages, aires d’autoroute, gares SNCF, postes frontière, 
etc.). Des contacts étroits seront pris avec les opérateurs des différents 
vecteurs de transport concernés.

En fonction de la nature des risques mis en exergue, des dispositifs 
réglementaires temporaires pourront être mis en œuvre (interdiction de 
vente d’alcool, opérations de dépistage d’alcoolémie…). Ils pourront 
être complétés par des opérations de contrôles d’identité fondés sur 
l’article 78.2 du code de procédure pénale aux abords des enceintes 
sportives notamment pour l’identifi cation des interdits de stade.

Le concours des unités spécialisées (unités équestres) sera sollicité 
autant de fois que nécessaire.

D’une façon générale, une évaluation permanente du risque devra 
être faite dans un délai suffi sant pour permettre d’adapter le dispositif 
en tenant compte des paramètres exposés ci-dessus.

4. Le compte rendu des opérations
dans le cadre des rencontres de football 

4.1. Le point de journée

Les rencontres de football de ligue 1, plus particulièrement touchées 
par des phénomènes de violences, font l’objet d’un suivi spécifi que par 
le point national d’information football (PNIF) créé par la résolution 

du Conseil de l’Union européenne du 25 avril 2002. Cette structure, 
implantée au siège de la direction centrale de la sécurité publique, pro-
cède à un bilan exhaustif des incidents constatés à l’issue de chaque 
journée de championnat.

Vous veillerez à une bonne remontée d’informations en temps réel 
vers cette structure.

4.2. Les retours d’expérience

En complément de la synthèse des renseignements et des comptes 
rendus spécifi ques consécutifs aux incidents graves, le PNIF réunira 
périodiquement ses correspondants « hooliganisme » pour procéder 
à des retours d’expérience, au repérage des bonnes pratiques et for-
muler des propositions pour améliorer nos modalités d’action dans ce 
domaine.
 NICOLAS SARKOZY

◆

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 _____

 Direction générale des collectivités locales
 _____

 Département des études
 et des statistiques locales
 _____

Circulaire du 13 février 2006
relative aux budgets primitifs des régions

NOR : MCTB0600013C

Le ministre délégué aux collectivités territoriales
à Madame et Messieurs les préfets de région.

Comme chaque année, la direction générale des collectivités locales 
va procéder à l’analyse des budgets primitifs des régions. Je vous sau-
rais gré de m’adresser un exemplaire du budget 2006 de votre région 
dès qu’il vous aura été transmis.

Vous voudrez bien y joindre les annexes et notamment le rapport de 
présentation, dont les informations sont précieuses pour l’analyse des 
crédits votés.

Ces documents sont à envoyer à Mme Hugues (Danièle), direction 
générale des collectivités locales, département des études et des statis-
tiques locales, 2, place des Saussaies, 75008 Paris.

 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur général
 des collectivités locales,
 D. SCHMITT

◆

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÈNAGEMENT DU TERRITOIRE

 _____

 Direction générale
 des collectivités locales

 –––––

 Département des études
 et des statistiques locales
 –––––

Circulaire du 13 février 2006 relative aux statistiques
sur la fi scalité directe locale en 2006

NOR : MCTB0600014C

Le ministre délégué aux collectivités territoriales à 
Madame et Messieurs les préfets de région.

La direction générale des collectivités locales effectue chaque année 
une enquête sur la fi scalité directe locale afi n de disposer, dès la fi n du 
premier semestre, d’informations sur l’évolution annuelle des taux et 
des produits des quatre principales taxes locales. Une telle information 
alimente le rapport annuel de l’Observatoire des fi nances locales pré-
senté début juillet. 

En tout état de cause je vous remercie de bien vouloir me faire 
parvenir une copie lisible des états de notifi cation des taux d’imposi-
tions régionaux des taxes foncières et de la taxe professionnelle (dits 
« états 1253 »), pour l’année 2006, avant le 30 avril prochain sous le 
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timbre suivant : direction générale des collectivités locales, départe-
ment des études et des statistiques locales, à l’attention de Mlle Hélène 
Croguennec, 2, place des Saussaies, 75008 Paris, tél : 0140-07-68-29.
 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur général
 des collectivités locales,
 D. SCHMITT

◆

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 –––––

 Direction générale des collectivités locales
 –––––

 Département des études
 et des statistiques locales
 –––––

Circulaire du 13 février 2006 relative aux statistiques
sur la fi scalité directe locale en 2006

NOR : MCTB0600015C

Le ministre délégué aux collectivités territoriales
à Mesdames et Messieurs les préfets de département.

La direction générale des collectivités locales effectue chaque année 
une enquête sur la fi scalité directe locale afi n de disposer, dès la fi n du 
premier semestre, d’informations sur l’évolution annuelle des taux et 
des produits des quatre principales taxes locales. Une telle information 
alimente le rapport annuel de l’observatoire des fi nances locales pré-
senté début juillet. 

Dans le cadre de cette enquête, je vous serais obligé de bien vouloir 
me transmettre les photocopies, après vote des taux, des états 1253 de 
votre département 

Les photocopies de ces états devant faire l’objet d’une saisie informa-
tique, il est important de veiller à ce que ces documents soient parfaite-
ment lisibles et d’éviter, si possible, les transmissions par télécopie.

En tout état de cause je vous remercie de faire parvenir ces états 
avant le 30 avril prochain au timbre suivant : direction générale des 
collectivités locales, département des études et des statistiques locales,  
à l’attention de Mlle Hélène Croguennec, 2, place des Saussaies,  
75008 Paris, tél. 01-40-07-68-29.
 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur général
 des collectivités locales,
 D. SCHMITT

◆

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 –––––

 Direction générale
 des collectivités locales
 –––––

 Département des études
 et des statistiques locales
 –––––

Circulaire du 13 février 2006 relative aux statistiques
sur la fi scalité directe locale en 2006

NOR : MCTB0600016C

Le ministre délégué aux collectivités territoriales 
à Mesdames et Messieurs les préfets de département.

La direction générale des collectivités locales effectue chaque année 
une enquête sur la fi scalité directe locale afi n de disposer, dès la fi n du 
premier semestre, d’informations sur l’évolution annuelle des taux et 
des produits des quatre principales taxes locales. Une telle information 
alimente le rapport annuel de l’Observatoire des fi nances locales pré-
senté début juillet.

Dans le cadre de cette enquête, je vous serais obligé de bien vouloir 
m’adresser une copie lisible des états de notifi cation des taux d’imposi-
tions communaux des quatre taxes locales (dits « états 1259 »), pour les 
communes de plus de 50 000 habitants (cf. annexes) d’une part, pour 
l’année 2006 ; et d’autre part les photocopies après vote des taux des 
états 1259 des groupements de communes à fi scalité propre : commu-
nautés urbaines, communautés d’agglomération, SAN et communautés 
de communes interdépartementales. Les états des groupements de com-
munes nouvellement créés pourront être transmis tels qu’ils vous ont 
été communiqués par les groupements, c’est-à-dire vierges de notifi -
cation des taux.

Afi n de respecter les délais de parution des résultats, je vous demande 
de ne pas attendre que tous les états vous soient parvenus, ni qu’ils aient 
été vérifi és, pour me les transmettre, au fur et à mesure de leur dispo-
nibilité.

En tout état de cause je vous remercie de faire parvenir ces états 
avant le 30 avril prochain au timbre suivant : direction générale des 
collectivités locales, département des études et des statistiques locales, 
à l’attention de Mlle Croguennec (Hélène), 2, place des Saussaies, 
75008 Paris, tél : 01-40-07-68-29.
 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur général
 des collectivités locales,
 D. SCHMITT

ANNEXE I

LISTE DES EPCI CONCERNÉES PAR NATURE JURIDIQUE

ET PAR DÉPARTEMENT

Liste des communautés urbaines :
 :

NUMÉRO 
SIREN NOM EPCI

NUMÉRO
du département siège

de l’EPCI

241300391 CU Marseille- Provence 
métropole 13

242900314 CU de Brest
métropole océane 29

243300316 CU de Bordeaux 33

244400404 CU Nantes métropole 44

245000237 CU de Cherbourg 50

245400676 CU du Grand Nancy 54

245900410 CU de Lille métropole 59

245900428 CU de Dunkerque 
Grand Littoral 59

246100663 CU d’Alençon 61

246201032 CU d’Arras 62

246700488 CU de Strasbourg 67

246900245 CU de Lyon (COURLY) 69

247100290 CU le Creusot 
Montceau-les-Mines 71

247200132 CU Le Mans métropole 72

Liste des communautés d’agglomération :

NUMÉRO 
SIREN NOM EPCI

NUMÉRO 
du département siège 

de l’EPCI

240100628 CA de Bourg-en-Bresse 01

240200261 CA de Saint-Quentin 02
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NUMÉRO 
SIREN NOM EPCI

NUMÉRO 
du département siège 

de l’EPCI

240200477 CA du Soissonais 02

240300426 CA de Vichy Val-d’Allier 03

240300608 CA Montluçonnaise 03

240300616 CA de Moulins 03

240600460 CA du Moyen Pays Provençal – 
Pôle Azur-Provence 06

240600551 CA de la Riviera Française 06

240600577 CA de Nice – Côte d’Azur 06

240600585 CA de Sophia Antipolis 06

240801001 CA de Charleville-Mézières 08

241000397 CA Troyenne – CAT 10

241100460 CA du Carcassonnais 11

241100593 CA de la Narbonnaise 11

241200187 CA du Grand Rodez 12

241300201 CA Salon-Étang de Berre-
Durance 13

241300268 CA Garlaban Huveaune – Sainte-
Baume 13

241300276 CA du Pays d’Aix-en-Provence 13

241300409 CA de l’Ouest de l’Étang-de-Berre 13

241300417 CA Arles – Crau – 
Camargues – Montagnette 13

241400498 CA Caen-la-Mer 14

241500230 CA du Bassin d’Aurillac 15

241600253 CA du Grand-Angoulême 16

241700434 CA de La Rochelle 17

241700566 CA du Pays Rochefortais 17

241700640 CA du Pays Royannais 17

241800507 CA Bourges Plus 18

241927300 CA de Brive 19

242000354 CA de Bastia 2B

242010056 CA du Pays Ajaccien 2A

242100410 CA Grand Dijon 21

242200517 CA de Saint-Brieuc (CABRI) 22

242200798 CA de Lannion Trégor 22

242400620 CA Périgourdine 24

242500361 CA du Grand Besançon 25

242503886 CA du Pays de Montbéliard 25

242700409 CA Seine – Eure 27

242700573 CA d’Évreux 27

NUMÉRO 
SIREN NOM EPCI

NUMÉRO 
du département siège 

de l’EPCI

242700649 CA des Portes de l’Eure 27

242800191 CA de Chartres Métropole 28

242852440 CA du Drouais 28

242900728 CA Quimper Communauté 29

242900835 CA du Pays de Morlaix 29

243000288 CA du Grand Alès-en-Cévennes 30

243000643 CA Nîmes Métropole 30

243100518 CA du Grand Toulouse 31

243100633 CA Sicoval 31

243100690 CA du Muretin 31

243300563 CA du Bassin d’Arcachon Sud– 
Pôle Atlantique 33

243400017 CA Montpellier Agglomération 34

243400769 CA Béziers Méditerranée 34

243400819 CA Hérault Méditerranée 34

243400827 CA du Bassin de Thau 34

243500139 CA Rennes Métropole 35

243500527 CA Vitré communauté 35

243500782 CA de Saint-Malo Aggloméraion 35

243600327 CA Castelroussine 36

243700754 CA Tours Plus 37

243800455 CA du Pays Viennois 38

243800901 CA Grenoble Alpes Métropole 38

243800984 CA du Pays Voironnais 38

244000808 CA du Marsan 40

244100657 CA de Blois Agglopolis 41

244200341 CA le Grand Roanne 42

244200770 CA de Saint-Etienne Métropole 42

244200796 CA Loire-Forez 42

244300018 CA du Puy-en-Velay 43

244400610 CA de la Presqu’île de Guérande–
Atlantique (CAP Atlantique) 44

244400644 CA Région Nazairienne
et de l’Estuaire (la Carène) 44

244500203 CA Montargoise et des Rives du 
Loing 45

244500468 CA d’Orléans – Val-de-Loire 45

244701421 CA d’Agen 47

244900015 CA Angers Loire Métropole 49

244900361 CA Saumur Loire Développement 49
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NUMÉRO 
SIREN NOM EPCI

NUMÉRO 
du département siège 

de l’EPCI

244900700 CA du Choletais 49

245100011 CA de Reims 51

245100029 CA de Châlons-en-Champagne 51

245300330 CA Laval Agglomération 53

245600341 CA du Pays de Lorient 56

245600366 CA du Pays de Vannes Agglo-
mération 56

245700216 CA de Sarreguemines 
Confl uences 57

245700240 CA de Metz Métropole (CA 2M) 57

245700372 CA de Forbach – Porte de France 57

245701222 CA du Val de Fensch 57

245701362 CA Portes de France-Thionville 57

245804406 CA de Nevers 58

245900634 CA de Cambrai 59

245901087 CA Maubeuge Val de la Sambre 59

245901145 CA de la Porte du Hainaut 59

245901160 CA de Valenciennes Métropole 59

245901228 CA du Douaisis 59

246000830 CA du Beauvaisis 60

246001010 CA de la Région de Compiègne 60

246100325 CA du Pays de Flers 61

246200141 CA de l’Artois 62

246200299 CA d’Hénin Carvin 62

246200364 CA de Lens – Liévin 62

246200455 CA de Saint-Omer 62

246200729 CA du Boulonnais 62

246201149 CA du Calaisis 62

246300701 CA Clermont Communauté 63

246400030 CA de Bayonne Anglet Biarritz 64

246401723 CA de Pau – Pyrénées 64

246500565 CA du Grand Tarbes (CAGT) 65

246600381 CA Perpignan Méditerranée 66

246800619 CA Mulhouse Sud Alsace 68

246800726 CA de Colmar 68

246900229 CA de Villefranche-sur-Saône 69

247100589 CA Chalon – Val de Bourgogne 71

247104193 CA du Mâconnais- Val de Saône 71

247300098 CA Chambéry Métropole 73

NUMÉRO 
SIREN NOM EPCI

NUMÉRO 
du département siège 

de l’EPCI

247400427 CA Annécienne 74

247600042 CA Elbeuf – Boucle de Seine 76

247600471 CA Rouennaise 76

247600596 CA Havraise- CODH 76

247600786 CA de la Région Dieppoise 76

247700057 CA Melun Val-de-Seine 77

247700594 CA de Marne et Gondoire 77

247700628 CA du Pays de Meaux 77

247800014 CA de Mantes-en-Yvelines 
(CAMY) 78

247800451 CA de Saint-Quentin-en-Yvelines 78

247900806 CA de Niort 79

248000531 CA Amiens Métropole 80

248100430 CA de Castres-Mazamet +81

248100737 CA de l’Albigeois 81

248200099 CA du Pays de Montauban
et des Trois Rivières 82

248300097 CA de Fréjus – Saint-Raphaël 83

248300493 CA Dracénoise 83

248300543 CA Toulon Provence Méditer-
ranée 83

248400053 CA Ventoux Comtat Venaissin 84

248400251 CA du Grand Avignon 84

248600157 CA de Poitiers 86

248600413 CA du Pays Châtelleraudais 86

248719312 CA de Limoges Métropole 87

249000019 CA Belfortaine 90

249100348 CA d’Évry Centre Essonne 91

249100405 CA du Plateau de Saclay 91

249100470 CA de Seine-Essonne 91

249100504 CA du Val d’Orge 91

249100512 CA du Val d’Yerres 91

249100520 CA Sénart Val-de-Seine 91

249100579 CA Les Lacs de l’Essonne 91

249200015 CA des Hauts-de-Bièvre 92

249200023 CA Arc de Seine 92

249200031 CA Val de Seine 92
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NUMÉRO 
SIREN NOM EPCI

NUMÉRO 
du département siège 

de l’EPCI

249200049 CA Cœur de Seine 92

249200056 CA Sud de Seine 92

249300070 CA de Clichy-sous-Bois – 
Montfermeil 93

249300088 CA Plaine Commune 93

249400060 CA Val de Bièvre 94

249400078 CA de la Vallée de la Marne 94

249400086 CA le Haut Val-de-Marne 94

249400094 CA Plaine Centrale du Val-de-
Marne 94

249500109 CA de Cergy-Pontoise 95

249500380 CA Val de France 95

249500398 CA Val et Forêt 95

249500414 CA de la Vallée de Montmorency 95

200000776 CA Argenteuil – Bezons 95

249720053 CA de l’Espace Sud Martinique 972

249720061 CA du Centre de la Martinique 972

249740077 CA CIVIS (Communauté Villes 
Solidaires) 974

249740093 CA Intercommunale
de la Réunion Est (CIREST) 974

249740101 CA Territoire de la Côte Ouest 
(TCO) 974

249740119 CA Intercommunale
du Nord de la Réunion (CINOR) 974

Liste des syndicats d’agglomération nouvelle :

NUMÉRO 
SIREN NOM EPCI

NUMERO
du département siège 

de l’EPCI

241300177 SAN Ouest Provence 13

243800604 SAN de l’Isle d’Abeau 38

247700339 SAN du Val d’Europe 77

247700362 SAN de Marne-la-Vallée –
Val Maubuée 77

247700370 SAN de Sénart Ville Nouvelle 77

249100355 SAN de Sénart-en-Essonne 91

Liste des communautés de communes interdépartementales :

NUMÉRO 
SIREN NOM EPCI

NUMÉRO
du département
siège de l’EPCI

240300624 CC du Pays de Marcillat-en-
Combraille 03

240400457 CC Luberon Durance Verdon 04

240400481 CC de la Vallée du Jabron 04

NUMÉRO 
SIREN NOM EPCI

NUMÉRO
du département
siège de l’EPCI

240500322 CC du Canton de Ribiers Val de 
Méouge 05

240500413 CC Interdépartementale des 
Baronnies 05

241100486 CC du Cabardes – Montagne 
Noire 11

241900109 CC du Bassin de la Loyre 19

241900117 CC de Bort les Orgues, Lanobre 
et Beaulieu 19

242010098 CC de la Côte des Nacres 2A

242309003 CC du Plateau de Gentioux 23

242600484 CC Rhône – Valloire 26

242600625 CC les Deux Rives de la région de 
Saint Vallier 26

242600674 CC des Confl uences Drome 
Ardèche 26

242700292 CC du Roumois Nord 27

242700490 CC du Pays de Verneuil-sur-Avre 27

242852523 CC du Val d’Avre 28

242900744 CC du Pays du Poher 29

243100567 CC Lauragais Revel et Sorézois 31

243301371 CC du Pays Foyen 33

243400389 CC de la Montagne du Haut 
Languedoc 34

243400736 CC des Cévennes Gangeoises et 
Sumenoises 34

243500725 CC de la Côte d’Émeraude, Rance 
et Frémur 35

243500741 CC du Pays de Redon 35

243600236 CC du Pays d’Issoudun 36

243801057 CC Chartreuse Guiers 38

245200407 CC du Pays Vannier 52

245400379 CC du Bassin de Landres 54

245400510 CC du Pays de Colombey et du 
Sud Toulois 54

245701404 CC du Pays Haut – Val d’Alzette 57

245900667 CC Monts de Flandre – Plaine de 
la Lys 59

245900758 CC de Flandre – Lys 59

246201073 CC de L’Auxillois 62

246500375 CC Vic-Montaner 65

247000714 CC du Pays de Villersexel 70

247104078 CC du Val de Loire 71

247200090 CC de Sablé sur Sarthe 72
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NUMÉRO 
SIREN NOM EPCI

NUMÉRO
du département
siège de l’EPCI

247200587 CC du Saosnois 72

247300510 CC de la Vallée des Entremonts 73

247400823 CC du Pays de Seyssel 74

247600588 CC Interrégionale du Gros 
Jacques 76

247600695 CC du Canton de Gournay 76

247800550 CC du Pays Houdanais 78

247800584 CC du grand Parc 78

248100521 CC Tarn et Agout 81

248700189 CC du Pays de Saint-Yrieix 87

248800450 CC de la Vallée de la Plaine 88

248900805 CC du Pays de Coulanges-sur-
Yonne 89

249400102 CC du Plateau Briard 94

ANNEXE II

Liste des villes de plus de 50 000 habitants :

NUMÉRO DU DÉPARTEMENT NOM DE LA COMMMUNE

02 Saint-Quentin 

06 Antibes 

06 Cannes 

06 Nice 

08 Charleville-Mézières 

10 Troyes 

13 Aix-en-Provence 

13 Arles 

13 Marseille 

14 Caen 

17 La Rochelle 

18 Bourges 

19 Brive-la-Gaillarde 

21 Dijon 

25 Besançon 

26 Valence 

27 Evreux 

29 Brest 

29 Quimper 

2A Ajaccio 

30 Nîmes 

31 Toulouse 

NUMÉRO DU DÉPARTEMENT NOM DE LA COMMMUNE

33 Bordeaux 

33 Mérignac 

33 Pessac 

34 Béziers 

34 Montpellier 

35 Rennes 

35 Saint-Malo 

36 Châteauroux 

37 Tours 

38 Grenoble 

41 Blois 

42 Saint-Etienne 

44 Nantes 

44 Saint-Nazaire 

45 Orléans 

49 Angers 

49 Cholet 

51 Châlons-en-Champagne 

51 Reims 

53 Laval 

54 Nancy 

56 Lorient 

56 Vannes 

57 Metz 

59 Villeneuve-d’Ascq 

59 Dunkerque 

59 Lille 

59 Roubaix 

59 Tourcoing 

60 Beauvais 

62 Calais 

63 Clermont-Ferrand 

64 Pau 

66 Perpignan 

67 Strasbourg 

68 Colmar 

68 Mulhouse 

69 Lyon 

69 Vénissieux 

69 Villeurbanne 
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NUMÉRO DU DÉPARTEMENT NOM DE LA COMMMUNE

71 Chalon-sur-Saône 

72 Le Mans 

73 Chambéry 

74 Annecy 

75 Paris 

76 Le Havre 

76 Rouen 

77 Meaux 

78 Sartrouville 

78 Versailles 

79 Niort 

80 Amiens 

82 Montauban 

83 Hyères 

83 La Seyne-sur-Mer 

83 Toulon 

84 Avignon 

85 La Roche-sur-Yon 

86 Poitiers 

87 Limoges 

90 Belfort 

91 Evry 

92 Antony 

92 Asnières-sur-Seine 

92 Boulogne-Billancourt 

92 Clichy 

92 Colombes 

92 Courbevoie 

92 Issy-les-Moulineaux 

92 Levallois-Perret 

92 Nanterre 

92 Neuilly-sur-Seine 

92 Rueil-Malmaison 

93 Aubervilliers 

93 Aulnay-sous-Bois 

93 Drancy 

93 Montreuil 

93 Noisy-le-Grand 

93 Pantin 

93 Saint-Denis 

NUMÉRO DU DÉPARTEMENT NOM DE LA COMMMUNE

94 Champigny-sur-Marne 

94 Créteil 

94 Fontenay-sous-Bois 

94 Ivry-sur-Seine 

94 Maisons-Alfort 

94 Saint-Maur-des-Fossés 

94 Vitry-sur-Seine 

95 Argenteuil 

95 Cergy 

95 Sarcelles 

971 Les Abymes 

972 Fort-de-France 

973 Cayenne 

974 Saint-Denis 

974 Saint-Paul 

974 Saint-Pierre 

974 Le Tampon 

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 –––––

 Secrétariat général
 –––––

 Direction de la modernisation
 et de l’action territoriale
 –––––

 Sous-direction des affaires politiques 
 et de la vie administrative

 –––––

 Bureau des groupements et associations
 –––––

Circulaire du 16 février 2006 relative aux demandes de
communication en nombre de documents fi gurant dans 
les dossiers d’associations

NOR : INTA0600024C

Référence : ma circulaire n° 89 du 6 octobre 2005.

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aména-
gement du territoire  à Mesdames et Messieurs les 
préfets de département ; Monsieur le préfet de police ; 
bureaux chargés des associations.

Ma circulaire citée en référence vous a donné des instructions pour 
le traitement des demandes de communication en nombre portant sur 
certains documents des dossiers d’associations.

Toutefois, il m’a été donné de constater que les pratiques ne sont pas 
identiques sur l’ensemble du territoire et que des interrogations subsis-
tent chez certains d’entre vous pour la mise en œuvre de ces instruc-
tions. Il me paraît, en conséquence, souhaitable de vous apporter les 
précisions suivantes :

1. Les données communicables

Le décret du 16 août 1901 pris pour l’exécution de la loi du 
1er juillet 1901 relative au contrat d’association dispose, dans son 
article 2, que « toute personne a droit de prendre communication sans 
déplacement, au secrétariat de la préfecture ou de la sous-préfecture, des 
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statuts et déclarations ainsi que des pièces faisant connaître les modi-
fi cations de statuts et les changements survenus dans l’administration. 
Elle peut même s’en faire délivrer à ses frais expédition ou extrait ».

C’est un droit particulier d’accès qui a ainsi été reconnu aux tiers. 
Il leur permet de compléter les informations fi gurant sur l’extrait de la 
déclaration inséré au Journal offi ciel pour rendre publique l’association. 
En effet, conformément à l’article 1er  du décret, cet extrait comporte 
seulement la date de la déclaration, le titre et l’objet de l’association 
ainsi que l’indication de son siège social.

Or, il résulte de l’article 5 de la loi du 1er juillet 1901 modifi ée que 
la déclaration de l’association comporte d’autres renseignements, à 
savoir les noms, professions, domiciles et nationalités de ceux qui, à un 
titre quelconque, sont chargés de son administration. Ces éléments sont 
donc communicables.

Ultérieurement, en cas de changements dans l’administration ou 
de modifi cation des statuts, la déclaration doit être faite dans les trois 
mois à la préfecture ou à la sous-préfecture afi n qu’ils soient opposa-
bles aux tiers.Sont ainsi communicables à toute personne qui en fait la 
demande les documents suivants :

– les statuts et leurs éventuelles modifi cations ;

– la déclaration initiale de l’association sur laquelle fi gurent les 
mentions rappelées ci-dessus ;

– les éventuelles déclarations relatives aux changements survenus 
dans l’administration de l’association, dont l’article 3 du décret 
précise qu’il s’agit des changements des personnes chargées de 
l’administration, des nouveaux établissements fondés, de l’adresse 
du siège social, des acquisitions ou aliénations du local et des 
immeubles spécifi és à l’article 6 de la loi avec état descriptif et 
indication des prix d’acquisition ou d’aliénation.

Seuls ces documents et mentions sont communicables. Il en résulte 
que ne sont pas communicables les mentions non prévues par la loi du 
1er juillet 1901 : tel est le cas des date et lieu de naissance des personnes 
chargées de l’administration d’une association, des numéros de télé-
phone et de l’adresse électronique.

La position du Conseil d’Etat sur ce point est dépourvue de toute 
ambiguïté (5 juillet 1993, M. Clément) : « … si M. Clément n’avait 
aucun droit à demander communication de la date et du lieu de nais-
sance des dirigeants d’associations, le préfet de la Seine-Saint-Denis 
était tenu de lui communiquer […] les renseignements relatifs aux 
noms, professions, domiciles de ces mêmes personnes ».

 La commission d’accès aux documents administratifs a, pour sa part, 
dans un avis du 10 avril 2003, précisé : « En revanche, les mentions non 
prévues par la loi du 1er juillet 1901 et couvertes par le secret de la vie 
privée, telles que la date et le lieu de naissance des intéressés, devront 
être occultées préalablement à la communication, en application de 
l’article 6-III de la loi du 17 juillet 1978 modifi ée ».

Si la déclaration initiale ou les déclarations ultérieures comportent, 
à tort, les date et lieu de naissance des membres du bureau ou /et leurs 
coordonnées téléphoniques ou électroniques, il vous appartient de les 
occulter sur les documents que vous communiquerez.

En revanche, si vos services ont précédemment transmis des copies 
de documents sur lesquelles des mentions communicables ont été 
occultées, il leur appartient d’adresser, sans frais, une nouvelle copie en 
cas de réclamation du demandeur.

2. Les modalités de la communication

Par assimilation à la communication des documents administratifs en 
application de l’article 4 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, l’accès 
s’exerce, au choix du demandeur et dans la limite des possibilités tech-
niques de vos services, par la consultation sur place, la délivrance, à ses 
frais, d’une copie sur un support identique à celui utilisé par l’adminis-
tration, sous réserve que la reproduction ne nuise pas à la conservation 
du document, ou la transmission électronique si le document est dispo-
nible sous forme électronique.

L’exercice du droit à communication doit, bien évidemment, se 
concilier avec le bon fonctionnement de vos services et la disponibilité 
de vos agents. Il en résulte que si vous êtes saisis de demandes portant 
sur un nombre important de dossiers d’associations, il est loisible à vos 
services d’opter pour un étalement, dans le temps, des transmissions, à 
condition que les délais restent raisonnables.

Vous mettrez à la charge des demandeurs les frais correspondant au 
coût de reproduction et d’envoi des documents dans la mesure où ils 
constituent la rémunération pour services rendus.

Ainsi que le précise le décret n° 2001- 493 du 6 juin 2001 pris pour 
l’application de l’article 4 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 et relatif 
aux modalités de communication des documents administratifs, pour le 
calcul de ces frais sont pris en compte le coût du support fourni au 
demandeur, le coût d’amortissement et de fonctionnement du matériel 
utilisé pour la reproduction du document ainsi que le coût d’affranchis-
sement selon les modalités d’envoi postal choisies par le demandeur.

Le montant maximum pour la tarifi cation hors coût d’affranchisse-
ment est fi xé par l’arrêté du Premier ministre en date du 1er octobre 2001 
à 0,18 euro par page de format A 4 en impression noir et blanc.

Le calcul des frais ne prend pas en compte les charges de personnel 
résultant du temps consacré à la recherche, à la reproduction et à l’envoi 
du document.

3. Utilisation, par le demandeur, des documents communiqués

Lorsque l’administration est saisie d’une demande de communica-
tion de documents administratifs, il ne lui appartient pas de préjuger et 
de contrôler l’usage qui en sera fait.

Toutefois, il me paraît opportun que, dans le cas d’une demande por-
tant sur la communication d’un nombre important de dossiers d’asso-
ciations, vous appeliez l’attention du demandeur sur le fait que la publi-
cation et l’utilisation de ces données se feraient sous la responsabilité 
exclusive de toute personne ou de toute société qui en ferait quelque 
exploitation que ce soit.

Vous voudrez bien me saisir, sous le présent timbre, de toute diffi -
culté d’application des présentes instructions qui remplacent et abro-
gent ma circulaire du 6 octobre 2005.

 Pour le ministre et par délégation :
 Le secrétaire général,
 D. CANEPA

◆

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 –––––
 Direction générale 
 des collectivités locales
 –––––
 Sous-direction des compétences
 et des institutions locales
 –––––
 Bureau des opérations d’aménagement,
  de l’urbanisme et de l’habitat
 –––––
 MINISTÈRE DES TRANSPORTS,
 DE L’ÉQUIPEMENT, DU TOURISME, ET DE LA MER
 –––––
 Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat
 et de la construction, service de l’aménagement
 et de l’urbanisme
 –––––
 Sous-direction des métiers de l’aménagement
 –––––
 Bureau de l’ingénierie d’appui territorial
 –––––

Circulaire du 20 février 2006 relative à l’assistance au profi t 
des communes et de leurs groupements à la défi nition 
de l’intérêt communautaire de la voirie par les services 
déconcentrés du ministère chargé de l’équipement

NOR : MCTB0600022C

Référence : circulaire n° NOR : INTBO500105C du 23 novembre 2005 
relative au renforcement de l’intercommunalité et à la défi nition de 
l’intérêt communautaire dans les EPCI à fi scalité propre.

Le ministre de l’intérieur et de l’aménagement du terri-
toire. et le ministre des transports, de l’équipement, du 
tourisme, et de la mer, à madame et messieurs les pré-
fets de région, préfets des départements et mesdames 
et messieurs les préfets de départements.

La présente circulaire a pour objet de préciser l’assistance qui peut 
être apportée par les services des DDE aux communes et à leurs grou-
pements en matière de défi nition de l’intérêt communautaire dans le 
domaine de la voirie.



 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 165

L’article 164 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et res-
ponsabilités locales, modifi é par l’article 18 de la loi n 2005-781 du 
13 juillet 2005, a fi xé l’échéance du 18 août 2006 pour la défi nition de 
l’intérêt communautaire en modifi ant les articles L.5214-16, L.5215-20 
et L.5216-5 du code général des collectivités territoriales.

Une défi nition rigoureuse de l’intérêt communautaire est une néces-
sité afi n de renforcer l’effi cacité des interventions des groupements et 
la cohérence de leurs actions.

Une détermination du périmètre de la compétence « voirie » basée 
sur une approche prenant en compte l’aspect qualitatif doit en parti-
culier être recherchée. La clarifi cation de l’intérêt communautaire per-
mettra en outre de rendre plus lisible pour les citoyens le champ d’in-
tervention respectif des communes et des groupements dans l’exercice 
de cette compétence.

Pour cela, la circulaire ministérielle du 23 novembre 2005 susvisée 
a défi ni des critères possibles pour la défi nition de l’intérêt communau-
taire et a indiqué, en matière de voirie, l’intérêt de recourir aux services 
du Ministère de l’équipement en charge de l’ATESAT (assistance tech-
nique fournie par les services de l’Etat pour des raisons de solidarité et 
d’aménagement du territoire) pour les communes et les EPCI.

En effet, l’article 7-1 de la loi n° 92-125 du 6 février 1992 d’orienta-
tion relative à l’administration territoriale de la République, modifi ée par 
l’article 1er de la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures 
urgentes de réformes à caractère économique et fi nancier (MURCEF), 
édicte le principe selon lequel les prestations de services fournies par 
les services de l’Etat au profi t des communes et des groupements qui ne 
disposent pas de moyens humains et fi nanciers nécessaires à l’exercice 
de leurs compétences notamment en voirie, ne relèvent pas du droit de 
la commande publique mais d’un régime particulier, l’ATESAT.

Ce cadre juridique a permis l’exercice par les services de l’équipe-
ment de prestations défi nies et régulières en matière de voirie auprès de 
plus de 30 000 communes et de leurs groupements.

Ainsi, tant par leur compétence technique que par la connaissance 
qu’ils ont acquises des réseaux communaux, les directions départe-
mentales de l’équipement sont amenées à jouer un rôle essentiel dans 
le conseil auprès des collectivités territoriales et de leurs groupements 
pour la défi nition de l’intérêt communautaire dans le domaine de la 
voirie :

– pour les communes et groupements éligibles à l’ATESAT, ces 
services déconcentrés permettent d’offrir un soutien dans la mise 
en œuvre effective de l’obligation faite par la loi du 13 août 2004 
de la défi nition de l’intérêt communautaire dans le domaine de la 
voirie ; une des missions proposée par l’ATESAT consiste en effet 
en une assistance à la défi nition des compétences à transférer en 
matière de voirie ;

– pour les collectivités non éligibles à l’ATESAT, ces services peu-
vent proposer des prestations d’aide à la défi nition de l’intérêt 
communautaire dans le cadre du champ concurrentiel.

Par ailleurs, le recours à ces prestations est de nature à garantir 
l’optimisation de la gestion du domaine public routier, tant pour les 
communes que pour leurs groupements bénéfi ciant du transfert de la 
compétence voirie.

Il offre aussi la possibilité pour les groupements de bénéfi cier d’une 
aide à la mise en œuvre de l’exercice de cette nouvelle compétence 
puisque les services de l’Equipement peuvent proposer, dans le cadre 
de l’ATESAT notamment, une prestation d’aide à la mise en place d’un 
service technique.

Pour que cette défi nition de l’intérêt communautaire puisse se 
dérouler dans des conditions optimales, il semble utile de rappeler le 
cadre réglementaire à connaître pour guider les groupements dans les 
choix de leur intérêt communautaire.

A cet égard, vous trouverez en annexe à la présente circulaire, les 
quatre fi ches suivantes :

 Annexe I. – Rappel du cadre juridique de l’ATESAT ;
 Annexe II. – Les éléments constitutifs de la voirie ;
 Annexe III. – La détermination de l’intérêt communautaire en 

matière de voirie ;
 Annexe IV – les impacts juridiques du transfert de la compétence 

voirie à un EPCI.

Nous vous demandons donc de veiller à ce que l’information des 
communes quant aux possibilités qu’elles ont de recourir aux services 
du ministère de l’équipement soit assurée, et plus particulièrement pour 
celles bénéfi ciant d’une convention ATESAT.

Les prestations ainsi effectuées par les services de l’équipement ne 
font naturellement pas obstacle à la fonction générale de conseil et 
d’appui aux collectivités territoriales et à leurs groupements assurée par 
les préfectures et les sous-préfectures qui devront être informées de la 
réalisation des présentes missions.Nous vous invitons à nous faire part 

des diffi cultés quant à la mise en œuvre de cette circulaire et vous pré-
cisons que nos services restent à votre disposition pour vous apporter 
toutes informations complémentaires.
 Le ministre délégué aux collectivités territoriales,

 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur général des collectivités locales,
 D. SCHMITT

 Le ministre des transports,
 de l’équipement, du tourisme et de la mer,

 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur général de l’urbanisme,
  de l’habitat et de la construction,
 Le directeur, adjoint du directeur général
 de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction,
 P. LELARGE

ANNEXE I

RAPPEL DU CADRE JURIDIQUE DE L’ATESAT

1. L’éligibilité des communes et de leurs groupements à l’ATESAT 
est déterminée en fonction de critères physiques et fi nanciers

Elle est réservée aux seules communes et groupements qui ne dispo-
sent pas, du fait de leur taille et leurs ressources, des moyens humains et 
fi nanciers nécessaires à l’exercice de leurs compétences.

L’ATESAT peut bénéfi cier aux communes, aux établissements publics 
de coopération intercommunale à fi scalité propre et aux syndicats inter-
communaux qui en font la demande sous réserve qu’ils remplissent les 
conditions d’éligibilité.

Pour ce faire, l’éligibilité à l’ATESAT est déterminée en fonction 
de deux critères permettant d’appréhender la taille et les ressources 
des communes et de leurs groupements. Il s’agit d’une part, du cri-
tère démographique mesuré par la « population dgf » défi nie à l’article 
L.2334-2 du code général des collectivités territoriales, et d’autre part, 
de la richesse fi scale mesurée par le potentiel fi scal  (1).

Le décret n°2002-1209 du 27 septembre 2002 relatif à l’assistance 
technique fournie par les services de l’Etat au bénéfi ce des communes 
et de leurs groupements, et pris pour l’application du III de l’article 1er 
de la loi du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à 
caractère économique et fi nancier, a défi ni ces seuils d’éligibilité de la 
manière suivante :

Les communes qui peuvent bénéfi cier de l’ATESAT : 
– les communes de moins de 2 000 habitants dont le potentiel fi scal 

est inférieur ou égal à 1 156 410 € (pour l’année 2005) ;
– les communes de 2 000 et 4 999 habitants dont le potentiel fi scal 

est inférieur à 1 726 539 € (pour l’année 2005) ;
– les communes de 5 000 à 9 999 habitants dont le potentiel fi scal est 

inférieur à 2 853 067 € (pour l’année 2005). 

Les établissements publics de coopération intercommunale à fi sca-
lité propre ou les syndicats intercommunaux qui peuvent bénéfi cier de 
l’ATESAT sont ceux dont la population est inférieure à 15 000 habitants 
et dont le potentiel fi scal est inférieur ou égal à 1 000 000 €. Ils doivent 
par ailleurs exercer effectivement la ou les compétences suivantes : soit 
la voirie, soit l’aménagement, soit l’habitat.

L’ATESAT est un service dont bénéfi cient de droit, sur leur demande, 
les communes et leurs groupements qui répondent aux critères d’éligi-
bilité sus énoncés. Les services de l’Etat ne sauraient donc leur refuser. 
L’ATESAT est formalisée par la signature d’une convention entre l’Etat 
et la commune ou le groupement.

2. Les missions d’ingénierie fournies par les services de l’Etat au 
titre de l’ATESAT participent à l’exercice de la compétence des 
communes et de leurs groupements en matière de voirie

Le contenu des missions d’ingénierie fournies par les services de 
l’Etat pour des raisons de solidarité et d’aménagement du territoire sont 
défi nis par le décret du 27 septembre 2002 précité.

Le champ d’intervention de l’ATESAT est limité aux domaines de 
la voirie, de l’aménagement et de l’habitat. Il convient dans le cadre 
de cette circulaire de s’attacher plus particulièrement aux prestations 
fournies par les services déconcentrés du ministère de l’équipement en 
matière de voirie.

(1)  Le potentiel fi scal d’une commune est déterminé par application aux bases 
communales des quatre taxes directes locales du taux moyen national d’imposition à 
chacune de ces taxes (art. L.2334-4 du CGCT).
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Cette assistance comprend en ce domaine deux types de presta-
tions :

Une prestation de base :
– l’assistance à la gestion de la voirie et de la circulation ;
– l’assistance, pour l’entretien et les réparations de la voirie, à la 

programmation des travaux, à la conduite des études, à la passation 
des marchés de travaux et à la direction des contrats de travaux ;

– l’assistance à la conduite des études relatives à l’entretien des 
ouvrages d’art intéressant la voirie ou liés à son exploitation ;

– l’assistance à la défi nition des compétences à transférer à un grou-
pement de communes ;

– pour les groupements seulement, l’assistance à la mise en place 
d’un service technique.

Une prestation complémentaire :
– l’assistance à l’établissement d’un diagnostic de sécurité rou-

tière ;
– l’assistance à l’élaboration de programmes d’investissement de la 

voirie ;
– la gestion du tableau de classement de la voirie ;
– l’étude et la direction des travaux de modernisation de la voirie 

dont le coût unitaire prévisionnel n’excède pas 30 000 € et le mon-
tant cumulé n’excède pas 90 000 € sur l’année.

Le contenu de ces prestations a été précisé par la circulaire 
NOR : EQUU0310011C du 27 janvier 2003 relative à l’assistance tech-
nique fournie par l’Etat pour des raisons de solidarité et d’aménage-
ment du territoire. Je vous invite donc à vous y reporter en tant que de 
besoin. 

Il convient de souligner que les prestations de services délivrées par 
les DDE dans le cadre de l’ATESAT ont pour objectif, outre l’exercice 
optimal de la compétence par les communes ou leurs groupements, 
d’accompagner le développement de l’intercommunalité de projet.

Les prestations fournies par les DDE dans le cadre de l’ATESAT 
doivent permettre d’aider à défi nir avec pertinence et précision la voirie 
qui relève de l’intérêt communautaire. Je vous rappelle que par cir-
culaire NOR INTB05105C du 23 novembre 2005 le ministre d’Etat, 
ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire a appelé votre 
attention sur la nécessaire défi nition de l’intérêt communautaire avant 
le 18 août 2006. A défaut, il conviendrait de considérer que l’intégralité 
de la voirie des communes membres d’un établissement public de coo-
pération intercommunale serait gérée au niveau intercommunal.

Les prestations fournies par les DDE dans le cadre de l’ATESAT 
doivent permettre également la mise en place d’un service technique 
performant et effi cient au sein des communautés de communes. L’in-
génierie des services de l’Etat a dans ce cas pour objet d’aider un éta-
blissement public de coopération intercommunale nouvellement créé à 
se doter d’un service technique compétent en matière de gestion de la 
voirie d’intérêt communautaire. 

ANNEXE II

LES ÉLÉMENTS PHYSIQUES CONSTITUTIFS DE LA VOIRIE

La nécessaire défi nition de l’intérêt communautaire, prônée par la 
loi du 13 août 2004, porte entre autres sur la voirie. Il convient donc 
de défi nir le plus précisément possible le périmètre de la compétence 
voirie, périmètre privilégié d’intervention de l’ingénierie des services 
déconcentrés de l’équipement.

Par ailleurs, l’ATESAT est une prestation de service qui peut 
s’adresser à des communes ainsi qu’à leurs établissements publics de 
coopération intercommunale, notamment les communautés de com-
munes. Il est donc essentiel pour les services déconcentrés de l’Etat en 
charge de cette mission d’ingénierie de pouvoir identifi er les éléments 
qui peuvent être transférés au titre de la voirie d’intérêt communautaire 
afi n de conseiller les communes faisant partie d’une communauté de 
communes.

L’article L.111-1 du code de la voirie routière défi nit le domaine 
public routier comme comprenant « l’ensemble des biens du domaine 
public […] des communes affectés aux besoins de la circulation ter-
restre à l’exception des voies ferrées ».

Cette défi nition a été complétée par la doctrine administrative qui a 
défi ni l’emprise de la route comme correspondant à la surface du terrain 
appartenant à la personne publique et affectée à la route ainsi qu’à ses 
dépendances. 

L’emprise recouvre donc « l’assiette » de la route stricto sensus, à 
savoir la chaussée mais également la « plate-forme » qui est la surface 
de la route comprenant la (ou les) chaussées, les accotements (espace 
entre la chaussée et le fossé) et, éventuellement, le terre-plein central 
(séparation de deux chaussées).

La notion de dépendances a été précisée par la jurisprudence en vertu 
de la théorie de l’accessoire. Il a été jugé que la notion de « dépen-
dances de la route » était constituée des éléments autres que la chaussée 
qui sont nécessaires à la conservation et à l’exploitation de la route 
ainsi qu’à la sécurité des usagers (TA Clermont-Ferrand, 2 déc.1960, 
Toupelc/maire Mauriac, AJDA 1961, P.546 - Singer, AJDA 1965).

Constituent ainsi des dépendances des voies publiques :

Le sous-sol de voies publiques

Selon le principe civiliste, la propriété du sol emporte la propriété 
de dessous et de dessus (art. 552 du code civil). Sur ce fondement, la 
jurisprudence a considéré que le sous sol des voies publiques est soumis 
aux même règles que ces dernières et appartient par présomption légale 
à la collectivité territoriale propriétaire de la voie (CE, 15 juillet 1957, 
Dayre).

Cependant, des ouvrages tels que des galeries ou des caves situés 
à une grande profondeur sous la voie publique ne sont pas considérés 
comme des éléments de cette voirie (CE, 17 décembre 1971, Véricel et 
autres ; CAA de Lyon, 28 janvier 1993, Société française de brasserie).

Les talus

Les talus d’une route font de plein droit partie du domaine routier dès 
lors qu’ils sont nécessaires au soutien ou à la protection de la chaussée 
(CE, 9 mars 1956, Cabot).

Les talus de remblai constituent une dépendance du domaine de 
la voirie dès lors qu’ils sont nettement délimités et que leur exis-
tence résulte du travail de l’homme (CE, 3 juillet 1935, Enjolras). 
Les talus de déblais font partie du domaine routier lorsqu’ils ont été 
compris dans les limites de la route au moment de leur construction 
(CE, 29 octobre1934, De Chillaz).

Accotements et fossés

Les accotements constituent des dépendances de la voirie (CE, 29 no-
vembre 1961, département des Bouches-du-Rhône). Les fossés, dès lors 
qu’ils assurent l’écoulement des eaux de la chaussée, relèvent égale-
ment du domaine routier (CE, 26 mai 1965, commune de Livron).

Murs de soutènement, clôture et murets.

Les murs de soutènement édifi és afi n de maintenir la chaussée ou 
pour protéger les usagers font partie des dépendances de la voirie dès 
lors qu’ils sont édifi és sur le domaine public (CE, 3 mars 1926, ville 
de Pontivy).

Les trottoirs

Les trottoirs appartiennent au propriétaire de la voie et sont classés 
dans son domaine public (CE, 28 janvier 1910, Robert).

Les pistes cyclables

Elles font corps avec la chaussée en bordure de laquelle elles ont 
été établies (CCASS, 16 décembre 1965, Caisse de sécurité sociale de 
Saint-Nazaire).

Les arbres

Les arbres qui sont plantés dans le domaine public en bordure de 
la voirie constituent une dépendance de cette voirie (CE, 7 mars 1986, 
Mme Richou).

Les égouts

Les ouvrages qui sont destinés à l’évacuation des eaux usées et des 
eaux pluviales des immeubles limitrophes de la voie constituent une 
dépendance de cette voirie (CE, 1er décembre 1937, commune d’An-
tibes).

Les installations implantées dans l’emprise des voies publiques

Une jurisprudence abondante est venue préciser l’appartenance 
au domaine routier d’un certain nombre d’ouvrages ou d’installa-
tions érigés sur le domaine public. La jurisprudence a considéré 
que relève du domaine public les bornes, les panneaux de signalisa-
tion (CE, 18 décembre 1959, époux Blanc), les pylônes, candélabres 
(CE, 12 novembre 1955, Cazauran) et les appareils de signalisation 
(CE, 2 avril 1996, ville de Marseille).

Par ailleurs, a également été considéré comme relevant de la dépen-
dance du domaine routier un terre-plein central de la chaussée formant 
un îlot directionnel (CE, 9 février 1977, communauté urbaine de Lyon) 
et un bac à fl eurs situé au centre d’un carrefour (TC, 19 avril 1982, ville 
de La Roche-sur-Yon).
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Les ouvrages d’art

La notion d’ouvrages d’art recouvre les ponts, les tunnels, les bacs 
et passages d’eau. La jurisprudence considère les ponts comme faisant 
partie de la voie dont ils assurent la continuité (CE, 26 septembre 2001, 
département de la Somme). Le Conseil d’Etat a jugé en effet que les 
ponts ne constituaient pas des éléments accessoires au cours d’eau 
qu’ils traversent mais qu’ils relevaient du domaine routier. (CE, 27 mai 
1964, Chervet).

Les tunnels, tout comme les ponts, font partie du domaine public 
routier.

Les parkings situés sur et sous la voie publique

Les parcs publics de stationnement, aménagés en surface ou sous 
la voie publique, font partie du domaine routier (CE, 18 octobre 1995, 
commune de Brive-la-Gaillarde).

Cette liste ne saurait être exhaustive.

En revanche, ne font pas partie des dépendances des voies publi-
ques :

– les espaces verts sans lien fonctionnel avec la voirie.
– les réseaux d’assainissement, d’eau, d’électricité, de télécommu-

nications.

ANNEXE III

LA DÉTERMINATION DE L’INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE
EN MATIÈRE DE VOIRIE

1. La défi nition de la voirie d’intérêt communautaire

Les prestations fournies par les services du ministère de l’Equipe-
ment, et notamment celles au titre de l’assistance technique fournie par 
les services de l’Etat pour des raisons de solidarité et d’aménagement 
du territoire (ATESAT), ont pour objet d’aider les communes à exercer 
leurs compétences en matière de voirie. Mais elles ont également 
comme fonction d’accompagner le développement de l’intercommuna-
lité. Ainsi, une des missions de l’ATESAT consiste à conseiller les com-
munes qui ont l’intention de créer une communauté de communes, dans 
la défi nition du contenu de la compétence voirie qui sera transférée. 

La défi nition de la voirie d’intérêt communautaire constitue depuis 
la circulaire du ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire 
n° NOR : INTBO500105C du 23 novembre 2005 relative au renforce-
ment de l’intercommunalité et à la défi nition de l’intérêt communau-
taire dans les établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) à fi scalité propre, une priorité majeure quant au développement 
de l’intercommunalité. En effet, de nombreuses communes choisissent 
de plus en plus fréquemment de transférer la gestion d’une partie de 
leur voirie reconnue « d’intérêt communautaire » à une structure inter-
communale. Cependant, nombre de transferts sont effectués soit sur des 
fondements trop généraux, soit à partir d’énumérations d’opérations, de 
voies ou d’équipements qui se révèlent parfois trop parcellaires ou au 
contraire outrepassent le champ possible du transfert. La loi impose que 
cette situation soit clarifi ée avant le 18 août 2006.

Il est donc nécessaire d’apporter des précisions sur le contenu et 
la portée de ce transfert de compétence. L’ATESAT, par le nombre de 
communes et de groupements qui en bénéfi cient, est le vecteur privi-
légié permettant de conseiller les communes dans la défi nition de cette 
compétence et de son périmètre.

Par ailleurs, eu égard aux critères défi nis par le décret du 27 sep-
tembre 2002 précité, les communautés urbaines et les communautés 
d’agglomération ne peuvent pas bénéfi cier de l’ATESAT. Dès lors, les 
services déconcentrés de l’Etat doivent être à même d’identifi er aisé-
ment les portions de voirie qui relèvent de la compétence de leurs com-
munes membres éligibles à l’ATESAT.

2. Le périmètre d’intervention communautaire
sur la voirie d’intérêt communautaire

Les communautés urbaines

Aux termes de l’article L.5215-20 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), la compétence en matière de voirie est obligatoire 
pour les communautés urbaines.

L’exercice de cette compétence n’est donc pas subordonné à la recon-
naissance d’un intérêt communautaire.

Les communautés de communes
et les communautés d’agglomération

En revanche, la compétence en matière de voirie est optionnelle pour 
les communautés de communes et les communautés d’agglomération.

Aux termes des articles L.5214-16 et L.5214-23-1 du CGCT, l’étendue 
du transfert de la compétence voirie aux communautés de communes et 
communautés d’agglomération est défi nie ainsi qu’il suit :

1. Création, aménagement et entretien de la voirie 
L’exercice de cette compétence constitue, dans un souci de cohérence, 

un bloc insécable d’attributions qui comprend les domaines suivants :

La création 

Il s’agit de l’ouverture et la construction d’une voie nouvelle ainsi 
que l’ouverture à la circulation publique d’une voie existante non 
classée dans le domaine public routier communal.

Je vous rappelle que ces créations de voies doivent être conformes 
aux dispositions du plan local d’urbanisme de la commune, s’il existe.

L’aménagement 

Il s’agit d’opérations d’amélioration de la voirie, qui comprennent 
notamment l’élargissement d’une voie, le redressement d’une voie, le 
nivellement d’une voie et la réalisation d’équipements routiers.

L’entretien et la conservation 

Il s’agit en particulier de la réfection des voies, le maintien en bon 
usage des chaussées et dépendances, des travaux nécessaires au main-
tien de la sécurité routière sur les voies dont les décisions d’installation 
d’équipements inhérents à la sécurité routière relèvent, si le pouvoir 
de police de la circulation n’a pas été transféré en application de l’arti-
cle L.5211-9-2 du CGCT, de la compétence du maire (aménagements 
de carrefours, signalisation, éclairage public bordant les voies,…).

Le nettoiement, le balayage et le déneigement relèvent en revanche 
du pouvoir de police du maire conformément à l’article L.2212-2 du 
CGCT qui dispose que « la police municipale comprend notamment 
tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, 
quais, places et voies publiques, ce qui comprend le nettoiement (…) ». 
Ces pouvoirs de police générale ne peuvent faire l’objet de transfert au 
profi t d’un EPCI. En effet, eu égard à la lettre du texte, la réparation 
d’un préjudice généré par un défaut de nettoiement incombera toujours 
au détenteur du pouvoir de police, à savoir le maire.

Les dépenses liées à l’entretien et la conservation de la voie sont 
obligatoirement supportées par les communautés de communes et les 
communautés d’agglomération, dès lors que la compétence voirie leur 
a été transférée. 

Par ailleurs, s’agissant des communautés d’agglomération, elles 
reçoivent obligatoirement en plus des voies des compétences en matière 
de « parcs de stationnement », en vertu de l’article L.5216-5-II 4° 
du CGCT.

Fonctionnement et investissement

L’investissement et le fonctionnement doivent être exercés par la 
même personne et constituent bien un bloc insécable de compétences en 
vertu de la combinaison des articles L.5211-5, L.1321-1 et L.1321-2 du 
CGCT relatifs à la mise à disposition des biens nécessaires à l’exercice 
d’une compétence transférée. Ces articles prévoient une mise à dispo-
sition des biens, dans le cadre de laquelle la communauté bénéfi ciaire 
du transfert exerce les droits patrimoniaux du propriétaire. Ces droits 
comprennent celui d’entretenir le bien mais également de le gérer. 

Aussi, lorsqu’une communauté de communes ou une communauté 
d’agglomération choisit d’exercer la compétence optionnelle voirie, 
cela implique pour elle d’exercer les droits indissociables qui s’atta-
chent à la propriété, y compris la gestion et l’entretien, à charge pour 
elle de les faire exécuter par un tiers, par tout moyen (délégation de ser-
vice public, marché de travaux ou de prestation de services, délégation 
de maîtrise d’ouvrage, …).

3. La notion d’intérêt communautaire
et les délais imposés par la loi du 13 août 2004

L’absence de critères objectifs défi nis par la loi 

La loi n’a pas fi xé de critères objectifs pour défi nir ce qu’est l’intérêt 
communautaire. 

Pour les communautés de communes (CC), l’article L.5214-16 du 
CGCT laisse aux conseils municipaux de leurs communes membres 
une grande liberté quant à la défi nition des compétences transférées. Cet 
article se borne à imposer le transfert à cet EPCI de quelques groupes 
de compétences obligatoires et optionnels dont le contenu est librement 
déterminé par les communes. La défi nition des compétences transférées 
est approuvée par délibérations concordantes des conseils municipaux 
des communes membres.

Pour les communautés d’agglomération (CA), cette défi nition ne 
relève pas des conseils municipaux des communes membres mais direc-
tement du conseil communautaire (article L.5215-20-I du CGCT).
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Il appartient aux CA et aux CC de défi nir des critères objectifs et/ou 
quantifi ables permettant de retenir l’ensemble des voies actuelles ou 
futures d’intérêt communautaire et de fi xer une ligne de partage stable 
entre les compétences communautaires et celles qui demeurent de 
nature communale.

S’agissant de la défi nition de la voirie d’intérêt communautaire, il 
convient de prendre en compte l’ensemble de ces éléments, mais éga-
lement de concevoir la voirie comme un groupe de compétences spéci-
fi que distinct des groupes « aménagement de l’espace » et « dévelop-
pement économique ».

Les délais imposés par la loi du 13 août 2004

L’article 164 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et res-
ponsabilités locales prévoyait que l’intérêt communautaire devait être 
défi ni au plus tard le 17 août 2005 en ce qui concerne les compétences 
déjà transférées à une communauté.

Ce délai a été prolongé d’une année par l’article 18 de la loi 
n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fi xant les orientations 
de la politique énergétique.

Dès lors, à défaut d’avoir défi ni l’intérêt communautaire au 
18 août 2006, l’intégralité de la compétence voirie sera transférée à 
la communauté. Dans un tel cas, les statuts de la communauté seront 
modifi és par le préfet.

4. Les critères devant guider la défi nition
de l’intérêt communautaire

Ces critères en matière de voirie peuvent reposer sur des éléments 
physiques (superfi cie, etc.), voire géographiques, sous réserve d’une 
défi nition précise de la localisation retenue (1).

A ce titre, plusieurs critères apparaissent pouvoir présider à la déter-
mination de l’intérêt communautaire des voies situées sur le territoire 
de la communauté :

 – les éléments structurants et géographiques (axes principaux, 
liaisons intercommunales, voies de raccordement à des itinéraires 
départementaux ou nationaux, voies de contournement et de 
déviation, voies supportant des ouvrages d’art…) ;

– les éléments d’ordre qualitatif (fonctions d’accès à des équipe-
ments, des zones d’activités et des pôles de développement éco-
nomique, des transports en commun, desserte d’une zone touris-
tique, …) ;

 – les éléments d’ordre quantitatif (fréquentation de l’infrastructure 
en nombre de véhicules/jour, fréquentation d’un équipement en 
nombre d’entrées par semaine ou par mois, …).

Afi n de garantir le caractère cohérent et structurant de l’action à 
mener au plan communautaire, l’objectif d’une défi nition des voiries 
d’intérêt communautaire est de former, sur l’ensemble du territoire de 
la communauté, un maillage cohérent de voies connectées entre elles et 
de gérer les axes de façon homogène.

A cet égard, il est déconseillé de diviser une voie en sections et de ne 
retenir que les voies sur lesquelles des travaux importants sont prévus.

Enfi n, ainsi que le préconise la circulaire visée en objet, le recours à 
l’établissement d’une liste nominative des voies communautaires s’avère 
nécessaire, afi n de préciser le champ de compétence de la communauté 
et de dresser les procès-verbaux de remise des voies concernées. Les 
services de l’ATESAT sont notamment compétents dans l’assistance à 
la défi nition des limites physiques des voies d’intérêt communautaire et 
dans leur repérage sur le terrain.

5. Le type de voies à transférer

Il s’agit des voies suivantes :
– les voies communales (du domaine public de la commune) situées 

aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’agglomération. Il 
convient d’y inclure les accessoires et dépendances directement 
liées aux besoins de la circulation publique, dont notamment les 
places publiques.

– les chemins (du domaine privé de la commune).

Les chemins ruraux affectés à la circulation publique peuvent être 
transférés dès lors qu’ils présentent un intérêt communautaire.

Il apparaît même opportun d’intégrer les chemins de randonnées pour 
assurer la cohérence avec la compétence tourisme, si elle est détenue 
par la communauté.

(1)  Il appartient au représentant de l’État d’apprécier, dans le cadre du contrôle de 
légalité, si les critères retenus, de quelque nature qu’ils soient, correspondent bien à 
l’intérêt communautaire au sens de la loi.

En sont exclues les voies privées, voies de desserte régies par les 
règles du droit civil, même si elles sont affectées à la circulation 
publique, à savoir :

– les voies privées urbaines ;
– les chemins et sentiers d’exploitation ;
– les chemins de voisinage ou de quartier ;
– les chemins de desserte, de culture et d’aisance ;
– les chemins de servitude ;
– les chemins de désenclavement.

ANNEXE IV 

 LES IMPACTS JURIDIQUES DU TRANSFERT
DE LA COMPÉTENCE VOIRIE À UN EPCI

Le transfert en pleine propriété des biens du domaine public routier 
des communes n’est prévu que pour les seules communautés urbaines. 
L’article L.5215-28 du code général des collectivités territoriales pré-
cise que le transfert défi nitif de propriété au profi t des communautés 
urbaines s’accompagne également des droits et obligations attachés aux 
biens transférés.

 S’agissant des communautés de communes (CC) et des commu-
nautés d’agglomération (CA), le transfert de la compétence voirie 
entraîne seulement la mise à disposition des voies existantes et n’affecte 
en rien le patrimoine des communes.

I. – LA DICHOTOMIE PROPRIÉTAIRE – GESTIONNAIRE

1. La mise à disposition des moyens nécessaires 
à la mise en œuvre de la compétence transférée

La loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la 
simplifi cation de la coopération intercommunale a clarifi é l’obligation 
de procéder à la mise à disposition de l’ensemble des biens nécessaires 
à l’exercice des compétences transférées aux CC et CA, y compris en 
ce qui concerne la voirie.

Aux termes de l’article L. 5211-5-III du CGCT : « Le transfert des 
compétences entraîne de plein droit l’application à l’ensemble des 
biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi 
qu’à l’ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la 
date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l’article 
L. 1321-1, des deux premiers alinéas de l’article L. 1321-2 et des arti-
cles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5. [...] ».

Aux termes des articles L. 1321-1 et L.1321-2 du CGCT, la mise à 
disposition des biens est constatée par procès-verbal établi contradictoi-
rement entre la commune et la communauté et s’effectue à titre gratuit. 

Ainsi, la mise à disposition des moyens nécessaires à la mise en 
œuvre de la compétence voirie comprend non seulement les biens 
matériels mais également les services qui doivent également suivre la 
compétence transférée.

2. Le régime de propriété

L’article L.111-1 du code de la voirie routière qui défi nit le domaine 
public routier ne reconnaît pas l’existence du domaine public routier 
communautaire.

Les voies dont la compétence a été transférée à une CC ou une CA et 
qui sont qualifi ées de « voirie d’intérêt communautaire », restent pro-
priétés des communes. 

La mise à disposition de ces voies ne constitue pas un transfert en 
pleine propriété. Les CC ou la CA peuvent seulement exercer l’en-
semble des obligations incombant aux propriétaires. A ce titre, elles 
assurent la gestion du bien, ce qui se traduit par son entretien, la déli-
vrance des autorisations d’occupation et sa défense.

De même, les dispositions des articles L.141-12 et R.141-22 du code 
de la voirie routière relative aux attributions dévolues aux EPCI en 
matière de voirie locale ne confèrent pas à ces derniers de droits réels 
sur les voiries qui leur ont été transférées.

Il en résulte que les CC ou les CA ne peuvent pas exercer l’ensemble 
des actes attachés au droit de propriété.

3. Conséquences sur les actes inhérents au droit de propriété

1. Acquisition - cession

La procédure de classement et de déclassement.

Les procédures de classement et de déclassement des voies sont 
régies par les dispositions des articles L.141-3 et R.141-4 et suivants 
du code de la voirie routière. Ces articles prévoient que seuls le maire 
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et le conseil municipal sont respectivement compétents pour ouvrir 
l’enquête publique et prononcer l’acte reclassant ou déclassant la voie 
communale concernée.

Les CC et les CA n’agissant que dans le cadre d’une mise à disposi-
tion des biens, les voies d’intérêt communautaires restent incluses dans 
le patrimoine des communes. En effet, ces actes induisent un transfert 
de domanialité.

Dès lors, seul le propriétaire de la voie, en l’occurrence la commune, 
peut diligenter la procédure afférente, même si une communauté a reçu 
la compétence voirie.

La procédure de cession.

Afi n de procéder à la cession de parcelles appartenant au domaine 
public routier communal, il convient au préalable de prendre un acte 
administratif de déclassement, cet acte portant par lui-même désaf-
fectation (CE 9 juillet 1997, Association de défense de la forêt de la 
Caboche).

 Dès que ces parcelles sont déclassées par une décision formelle 
du propriétaire de la voie, elles cessent juridiquement d’appartenir au 
domaine public et sont classées dans le domaine privé, ce qui permet de 
les rendre aliénables.

Cette procédure de cession ne peut relever que de la compétence du 
maire, même si une communauté à reçu la compétence voirie.

2. Gestion

La procédure d’établissement d’un plan d’alignement.

L’article L.112-2 du code de la voirie routière mentionne que la 
publication d’un plan d’alignement attribue de plein droit à la collecti-
vité propriétaire de la voie publique le sol des propriétés riveraines dans 
les limites qu’il détermine. 

Il en résulte que l’établissement d’un plan d’alignement d’une voie 
communautaire ne peut être effectué que par la commune propriétaire 
de la voie concernée. En effet, cet acte emporte transfert de propriété et 
affecte le patrimoine des communes.

Les autorisations de voirie.

Les permissions de voirie.

Ces actes sont délivrés par l’autorité chargée de la gestion du domaine 
public. Elles sont donc délivrées par le président de la communauté.

Les permis de stationnement.

Ces autorisations se rattachent à l’exercice de la police de la circu-
lation. C’est donc le maire, sur le fondement de l’article L.2213-1 du 
CGCT, qui délivre les permis de stationnement sur les voies reconnues 
d’intérêt communautaire, sauf si l’EPCI bénéfi cie d’un transfert des 
pouvoirs de police en application de l’article L.5211-9-2 du CGCT .

Les actes individuels d’alignement. 

Ces actes qui n’induisent aucun transfert de domanialité sont délivrés 
par le président de la communauté, chargé de la gestion de la voie.

La police de la conservation du domaine public routier.

Parmi les infractions à la police de la conservation du domaine public 
routier peuvent être mentionnées la dégradation de la chaussée, l’em-
piètement sur le domaine public routier, l’exécution non autorisée de 
travaux sur la chaussée ou dans le sous-sol de la voie.

Le constat de ces infractions et l’établissement des procès-verbaux 
afférents ne peuvent ressortir que de la compétence exclusive des fonc-
tionnaires et agents prévus à l’article L.116-2 du code de la voirie rou-
tière, récemment complété par l’article 21 de la loi du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales.

Cet article a habilité les agents des départements, de la collectivité 
territoriale de Corse et des régions d’outre-mer à remplir ces fonctions. 
Cependant, aucun texte ne prévoit l’extension de cette compétence à 
des personnes qui seraient habilitées par les EPCI.

Aussi, sur les voies reconnues d’intérêt communautaire, seuls les 
agents des communes peuvent assurer la police de conservation de ce 
domaine public routier.

La coordination des travaux exécutés sur les voies publiques situées 
à l’intérieur des agglomérations

Les compétences transférées aux communautés en matière de voirie 
ne concernent pas la coordination des travaux en agglomération prévus 
aux articles L.115-1 et R. 115-1 à 4 du code de la voirie routière 
(CVR).

En effet, L’article L. 115-1 CVR dispose que : « à l’intérieur des 
agglomérations, le maire assure la coordination des travaux affectant 
le sol et le sous-sol des voies publiques et de leurs dépendances, sous 
réserve des pouvoirs dévolus au représentant de l’État sur les routes à 
grande circulation. »

Selon un avis du Conseil d’État du 18 novembre 1986, les pouvoirs 
attribués au maire en matière de coordination des travaux de voirie 
« ont pour objet principal la commodité de l’usage des voies publiques 
et des chemins ruraux ».

Aussi, la coordination des travaux de voirie en agglomération, bien 
que pouvant être considérée comme un outil de la gestion patrimoniale, 
relève du pouvoir de police de la circulation qui appartient au maire.

II. LA QUESTION DU TRANSFERT
DU POUVOIR DE POLICE

1. Les pouvoirs de police détenus par le maire en matière de voirie

La police administrative générale.

Si la CC ou la CA exerce de plein droit, au lieu et place de la com-
mune, les compétences en matière de gestion de la voie d’intérêt com-
munautaire, le maire conserve sur cette même voie ses pouvoirs de 
police, au sens de l’article L.2212-2 du CGCT.

 En vertu de cette disposition, le maire est en effet seul compétent 
pour prendre toute mesure destinée à assurer la sécurité et la commo-
dité du passage sur les voies publiques, ce qui comprend notamment le 
nettoiement et l’éclairage.

La police de la circulation routière.

Aux termes de l’article L. 2213-1 du CGCT, le maire exerce la police 
de la circulation sur les routes nationales, les routes départementales 
et les voies de communication à l’intérieur des agglomérations, sous 
réserve des pouvoirs dévolus au représentant de l’État dans le départe-
ment sur les routes à grande circulation.

Les pouvoirs du maire en matière de police de la circulation sont 
précisés par les articles R. 411-1 à R. 411-8 du code de la route. Le 
pouvoir de police de la circulation se traduit entre autres par la déci-
sion d’implantation de signalisations, l’interdiction de circulation d’une 
certaine catégorie de véhicules ou de la limitation de vitesse sur des 
portions de voies.

2. La dérogation à cette compétence exclusive du maire introduite 
par la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales

L’article 163 de la loi susvisée, en créant l’article L.5211-9-2 du 
CGCT, a donné la faculté aux maires de transférer aux présidents d’EPCI 
leurs pouvoirs de police en matière de circulation et de stationnement 
sur les voies d’intérêt communautaire. Ce transfert de pouvoir de police 
s’effectue sur proposition d’un ou de plusieurs maires concernés, après 
accord de tous les maires des communes membres de la communauté. 
Ce transfert est constaté par arrêté préfectoral. Pour autant, les maires 
ne sont pas dessaisis de leur pouvoir de police générale.

Aussi, les arrêtés de police pris dans le domaine de la voirie sont pris 
conjointement par le président de la communauté et le ou les maires 
concernés.

En vertu de cette disposition, le président de la communauté peut 
exercer les missions liées au pouvoir de police de circulation et de sta-
tionnement sur les voies d’intérêt communautaire. 

L’application de ce dispositif a notamment pour conséquence de 
confi er aux CC et aux CA, la coordination des travaux en agglomération 
prévue à l’article L.115-1 du code de la voirie routière. 

Par ailleurs, en vertu de cette disposition, le président de l’EPCI 
peut délivrer les permis de stationnement.

Bien évidemment, ce pouvoir de police ne peut s’exercer sur les 
voies restées de compétence communale.
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 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

 –––––

 Direction générale
 des collectivités locales

 –––––

 Département des études
 et des statistiques locales 

 –––––

Circulaire du 22 février 2006 relative aux statistiques
sur les budgets primitifs des départements exercice 2006

NOR : MCTB0600023C

Le ministre délégué aux collectivités territoriales à Mes-
dames et Messieurs les préfets.

Je vous remercie de bien vouloir faire parvenir à la direction générale 
des collectivités locales un exemplaire du budget primitif 2006 de votre 
département accompagné de ses annexes, et notamment celle traitant 
de la dette.

Cet envoi est à adresser à : direction générale des collectivités 
locales, département des études et des statistiques locales à l’attention 
de Mme Doguet (Brigitte), 2, place des Saussaies, 75008 Paris.

Ces documents sont attendus pour le 30 avril 2006. L’obtention de 
ces données conditionne notamment la publication dans des délais 
utiles de l’ouvrage « Les budgets primitifs des départements en 2006 ». 
Elle permet également d’avoir un éclairage précoce sur les fi nances 
départementales à paraître, en juin, dans le rapport de l’observatoire 
des fi nances locales. 

 Pour le ministre et par délégation :

 Le chef de service,
 adjoint au directeur général
 des collectivités locales,

 M.-R. BAYLE

 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 –––––
 Secrétariat général
 –––––
 Direction de la modernisation
 et de l’action territoriale
 –––––
 Sous-direction des affaires politiques
 et de la vie associative
 _____
 Bureau des élections et des études politiques
 _____

Circulaire du 27 février 2006 relative à la subvention
pour l’achat de machines à voter 

NOR : INTA0600028C

Références :
Mon instruction permanente NOR INTA04000650 du 26 mai 2004 

relative aux machines à voter ;
Mon instruction permanente NOR INTA0500012 du 18 jan-

vier 2005 relative aux modalités d’autorisation des communes 
à utiliser des machines à voter.

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménage-
ment du territoire à Mesdames et Messieurs les préfets.

Les communes qui décident d’utiliser des machines à voter doivent être 
incitées à opter pour l’acquisition plutôt que pour la location. Les tarifs 
pratiqués rendent en effet cette dernière plus coûteuse à moyen terme. 

Ainsi, le montant de la subvention forfaitaire est fi xé à 400 euros par 
machine pour les machines acquises depuis le 1er janvier 2006. Aucune 
subvention ne sera désormais versée en cas de location de machine. 

Les modalités de versement de la subvention sont identiques à celles 
mises en œuvre pour le remboursement des urnes. Il appartient ainsi à 
chaque commune de vous faire parvenir sa facture. Après analyse par 
vos services, vous m’adresserez une demande de délégation de crédits 
sur le programme 232-02 VPC, BOP 900075 AA, article 30. 

Les règles relatives à l’utilisation des machines à voter, précisées par 
les circulaires citées en référence, demeurent inchangées. 

Vous informerez les maires de votre département de ces nouvelles 
modalités de subvention des machines à voter et me tiendrez informé 
de toute diffi culté particulière relative à l’application de la présente cir-
culaire. 
 Le secrétaire général,
 D. CANEPA
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 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
 _____

 Direction de la défense et de la sécurité civiles
 _____

 Sous-direction des sapeurs-pompiers
 et des acteurs du secours
 _____

 Bureau du volontariat, des associations
 et des réserves communales
 _____

Circulaire du 10 février 2006 relative à la formation continue 
pour l’année 2006 des formateurs aux premiers secours 
en équipe

NOR : INTE0600021C

Références :

Loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité 
civile ;

Décret no 91-834 du 30 août 1991 modifi é relatif à la formation 
aux premiers secours ;

Décret no 92-514 du 12 juin 1992 modifi é relatif à la formation de 
moniteur des premiers secours ;

Décret no 92-1195 du 5 novembre 1992 modifi é relatif à la forma-
tion d’instructeur de secourisme ;

Décret no 97-48 du 20 janvier 1997 portant diverses mesures rela-
tives au secourisme ;

Arrêté du 8 juillet 1992 relatif aux conditions d’habilitation ou 
d’agrément pour les formations aux premiers secours ;

Arrêté du 22 avril 1994 relatif à la formation d’instructeur de 
secourisme ;

Arrêté du 14 juin 1994 relatif aux conditions d’habilitation ou 
d’agrément pour la formation d’instructeur de secourisme ;

Arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation 
continue dans le domaine des premiers secours ;

Arrêté du 22 octobre 2003 relatif à la formation de moniteur des 
premiers secours ;

Pièces jointes :

Programme de formation continue 2006 pour les formateurs :

Guide national de référence provisoire de la formation « Premiers 
Secours en équipe de niveau 1 » ;

Guide national de référence provisoire de la formation « Premiers 
Secours en Equipe de niveau 2 » ;

Guide National de Référence provisoire de la formation « Péda-
gogie appliquée aux emplois opérationnels de niveau 1 » ;

Modèle de diplôme PAE 1 : Formateur « PSE 1 » et « PSE 2 ».

Le ministre d’État, ministre de l’intérieur et de l’aménage-
ment du territoire à destinataires in fi ne

PRÉAMBULE

Après la réactualisation de la formation aux premiers secours en 2001, 
il était nécessaire de poursuivre la modernisation des autres attestations, 
certifi cats et brevets de secourisme, afi n d’assurer une continuité d’évo-
lution des gestes techniques et des méthodes pédagogiques.

Aujourd’hui, l’écriture de référentiels pour l’enseignement de l’At-
testation de formation complémentaire aux premiers secours avec maté-
riels (AFCPSAM) et du certifi cat de formation aux activités de premiers 
secours en équipe (CFAPSE) arrive à son terme, après cinq années de 
travail de la part de l’Observatoire national du secourisme (ONS). Dans 
cette perspective, il convient désormais d’expérimenter les références 
techniques et les recommandations pédagogiques qui constitueront ces 
nouvelles formations.

Actuellement, l’AFCPSAM se compose de cinq modules du CFAPSE. 
Pour répondre aux besoins opérationnels du terrain, il a été décidé de 
conserver le principe deux emplois correspondants à des degrés de 
compétences différents de premiers secours en équipe.

Dans ce cadre, deux niveaux prévisionnels d’unités de valeur ont été 
constitués. Il s’agit de :

APPELLATION
actuelle EMPLOI FORMATIONS FUTURES

UNITÉS 
de 

valeur

AFCPSAM Secouriste Premiers Secours en Equipe de 
niveau 1 PSE 1

CFAPSE Equipier 
secouriste

Premiers Secours en Equipe de 
niveau 2 PSE 2

La formation continue pour l’année 2006 des formateurs aux pre-
miers secours en équipe a pour objectifs de :

– expérimenter les deux nouveaux GNR PSE 1 et PSE 2, jusqu’au 
1er juin 2006 ;

– assurer un complément de formation aux formateurs, afi n qu’ils 
puissent dispenser les techniques des formations PSE 1 et PSE 2, 
à compter de la date prévisionnelle de janvier 2007 ;

– expérimenter le GNR de pédagogie appliquée aux emplois opéra-
tionnels de niveau 1 – PAE 1.

Dans un souci d’unité, il convient de réaliser et de dispenser cette 
formation continue des formateurs aux premiers secours en équipe, 
pour l’année 2006, en commençant par la formation des équipes péda-
gogiques nationales, réalisée par des membres de la commission « for-
mation » et du comité « scientifi que » de l’observatoire national de 
secourisme. A l’issue, ces équipes pédagogiques nationales assureront 
la formation continue des instructeurs de secourisme. Enfi n, ces der-
niers dispenseront la formation continue aux moniteurs des premiers 
secours.

Seuls les formateurs, désignés par leur autorité d’emploi, et désirant 
dans le futur dispenser des formations de type PSE 1 et PSE 2 (ainsi 
que les formations continues qui leur sont rattachées) doivent suivre 
cette formation continue 2006, telle que défi nie dans la présente circu-
laire. Pour les autres formateurs, les autorités d’emploi des organismes 
habilités et des associations agréées devront dispenser à ces formateurs, 
une formation continue telle que défi nie dans l’arrêté du 24 mai 2000 
suscité.

La formation à la « pédagogie appliquée aux emplois opérationnels 
de niveau 1 » est initiée et expérimentée dans le cadre de cette forma-
tion continue des formateurs 2006, dans la perspective de répondre au 
chapitre III – article 8– de l’arrête du 22 octobre 2003 relatif à la for-
mation des moniteurs des premiers secours.

Dans le cadre de la modernisation du secourisme en France, cette 
formation continue s’inscrit dans une période transitoire, expérimen-
tale, et d’adaptation.

1. Dispositions communes

La présente circulaire fi xe le contenu de la formation continue pour 
l’année 2006 des moniteurs des premiers secours et des instructeurs 
de secourisme qui dispensent actuellement (ou qui auront vocation à 
dispenser les formations PSE 1 et PSE 2) les formations complémen-
taires aux premiers secours avec matériel et les formations aux premiers 
secours en équipe (AFCPSAM et CFAPSE).

Cette formation continue a pour objet :
a) Le maintien des connaissances pédagogiques et/ou techniques ;
b) L’actualisation et le perfectionnement de ces connaissances ;
c) L’acquisition de nouvelles connaissances pédagogiques et techni-

ques.

Cette formation continue est basée sur les différences pédagogi-
ques et techniques existantes entre les formations actuelles d’équipiers 
(AFCPSAM et CFAPSE) et les futures mise à jour de ces qualifi cations 
en PSE 1 et PSE 2.

L’annexe I de la présente circulaire, fi xe le programme de la forma-
tion continue des formateurs pour l’année 2006. Il garantit l’unité de 
doctrine des enseignements qui seront délivrés aux équipiers de pre-
miers secours, à partir de la parution des guides nationaux de référence 
validés (prévue en début d’année 2007).

SÉCURITÉ CIVILE
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Cette formation continue est d’une durée minimale de 14 heures de 
face à face pédagogique. Le programme minimal répond aux obliga-
tions défi nies dans la présente circulaire. L’évaluation des participants 
porte exclusivement sur ce programme.

Les guides nationaux de référence provisoires (PSE 1, PSE 2 et 
PAE 1), joints en annexes II, III et IV du présent arrêté, sont les docu-
ments nécessaires pour assurer la formation continue des formateurs. 
Pour l’heure, ils sont diffusés sous forme de documents de travail, 
susceptibles de modifi cations à l’issue de la phase expérimentale. Ils 
peuvent être consultés auprès des préfets de chaque département (ser-
vice interministériel de défense et de protection civile) et sur le site du 
ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire (www.inte-
rieur.gouv.fr), rubrique direction de la défense et de la sécurité civiles – 
Acteurs du secours – Secourisme.

Cette formation continue est assurée par les organismes publics 
habilités et les associations agréées pour les formations aux premiers 
secours, en application des dispositions de l’arrêté du 8 juillet 1992 
suscité.

La souplesse et l’adaptabilité, institué par l’arrêté du 24 mai 2000, 
demeurent pour les organismes habilités et les associations agréées, 
dans l’organisation de cette composante de formation continue 2006 à 
destination des formateurs participant ou désirant participer à l’ensei-
gnement des premiers secours en équipe.

2. Membres de l’Observatoire national du secourisme

Les membres de la commission « formation » et du comité « scien-
tifi que », de l’Observatoire national de secourisme qui ont participé 
activement et régulièrement aux travaux de rédaction des différents 
guides nationaux provisoires de référence annexés, peuvent recevoir, 
après avis de leur autorité d’emploi et de la section du secourisme et des 
associations de sécurité civile du ministère de l’intérieur, un diplôme 
de « formateur PSE 1 et PSE 2 », délivré par le ministre de l’intérieur, 
correspondant à l’unité de valeur PAE de niveau 1.

Seuls les titulaires de l’unité de valeur PAE 1, répondent aux condi-
tions d’enseignement et d’évaluation de cette même unité de valeur aux 
équipes pédagogiques nationales, et éventuellement aux instructeurs de 
secourisme et aux moniteurs nationaux des premiers secours.

3. Equipes pédagogiques nationales

Les équipes pédagogiques nationales peuvent être constituées de 
médecins, de titulaires de brevets nationaux d’instructeurs de secou-
risme, de brevets nationaux de moniteurs aux premiers secours, à jour 
de leurs formations continues.

Seules les catégories de personnes suscitées appartenant aux équipes 
pédagogiques nationales peuvent obtenir l’unité de valeur PAE 1, selon 
les conditions défi nies ci-après. Pour l’année 2006, elles suivent une for-
mation continue dispensée par des membres de l’observatoire national 
du secourisme, titulaires de l’unité de valeur PAE 1, conformément au 
paragraphe 2 ci-dessus.

Les organismes habilités et associations agréées qui ne disposent pas 
de formateurs diplômés par la procédure du paragraphe 2, sollicitent 
un organisme habilité ou une association nationale agréée qui dispo-
sent dans leur représentation, d’un ou plusieurs titulaires de l’unité de 
valeurs PAE 1, délivré par le ministre de l’intérieur, afi n de former leurs 
équipes pédagogiques nationales.

Les membres des équipes pédagogiques nationales qui auront satisfait 
aux évaluations de cette formation continue 2006 et au vu d’un procès 
verbal établi par l’équipe qui a dispensé la formation, pourront obtenir 
un diplôme de « Formateur PSE 1 et PSE 2 », délivré par le ministre de 
l’intérieur, correspondant à l’unité de valeur PAE de niveau 1.

A l’issue, l’autorité d’emploi, responsable de chaque équipe péda-
gogique nationale, communique la liste d’aptitude à l’emploi des per-
sonnes membres de ces équipes nationales, au ministre chargé de l’in-
térieur, afi n de pouvoir réaliser une mise à jour des dossiers d’agrément 
et d’habilitation à la formation aux premiers secours.

4. Instructeurs de secourisme

La formation continue 2006 des instructeurs de secourisme, désignés 
par leur autorité d’emploi, est assurée a minima par des membres des 
équipes pédagogiques nationales, suscités au paragraphe 3, titulaires de 
l’unité de valeur PAE 1, appartenant à des organismes habilités ou à des 
associations agréées conformément à l’arrêté du 14 juin 1994 précité.

Cette formation continue est organisée sous la responsabilité et le 
contrôle du responsable légal de l’organisme habilité ou de l’associa-
tion agréée, autorité d’emploi des instructeurs en respectant les direc-
tives de la présente circulaire. Il est recommandé à ces organismes et 
associations, conformément à l’agrément dont elles bénéfi cient, de faire 
réaliser par leur équipe pédagogique nationale, la formation continue de 
leurs instructeurs de secourisme.

Les instructeurs de secourisme qui auront satisfait aux évaluations 
de cette formation continue 2006 et au vu d’un procès-verbal établi 
par les animateurs qui ont dispensé cette action de formation, pourront 
obtenir un diplôme de « formateur PSE 1 et PSE 2 », correspondant à 
l’unité de valeur PAE de niveau 1, délivré par l’organisme habilité ou 
l’association agréée qui a assuré cette formation.

A la fi n de l’année civile, l’autorité d’emploi de l’organisme habilité 
et de l’association agréée, responsable de ces instructeurs de secou-
risme, procède à leur inscription ou non sur la liste d’aptitude à l’emploi 
correspondante telle que défi nie dans l’arrêté du 24 mai 2000. Par la 
suite, elle communique cette liste d’aptitude à l’emploi des formateurs 
membres de son équipe départementale, au préfet de département terri-
torialement compétent, afi n de pouvoir réaliser une mise à jour des dos-
siers d’agrément et d’habilitation à la formation aux premiers secours.

5. Moniteurs des premiers secours

La formation continue 2006 des moniteurs des premiers secours, 
désignés par leur autorité d’emploi, est assurée a minima par des ins-
tructeurs de secourisme, précités au paragraphe 4, titulaires de l’unité 
de valeur PAE 1, appartenant à des organismes habilités ou à des asso-
ciations agréées conformément à l’arrêté du 8 juillet 1992 précité.

Cette formation continue est organisée sous la responsabilité et le 
contrôle du responsable légal de l’organisme habilité ou de l’associa-
tion agréée, autorité d’emploi des moniteurs en respectant les directives 
de la présente circulaire. Il est recommandé à ces organismes et asso-
ciations, conformément à l’agrément dont elles bénéfi cient, de faire 
réaliser par leurs instructeurs de secourisme, la formation continue de 
leurs moniteurs des premiers secours.

Les moniteurs des premiers secours qui auront satisfait aux évalua-
tions de cette formation continue 2006 et au vu d’un procès verbal établi 
par les animateurs qui ont dispensé cette action de formation, pourront 
obtenir un diplôme de « formateur PSE 1 et PSE 2 », correspondant à 
l’unité de valeur PAE de niveau 1, délivré par l’organisme habilité ou 
l’association agréée qui a assuré cette formation.

A la fi n de l’année civile, l’autorité d’emploi de l’organisme habilité 
et de l’association agréée, responsable de ces moniteurs des premiers 
secours, procède à leur inscription ou non sur la liste d’aptitude à l’em-
ploi correspondante telle que défi nie dans l’arrête du 24 mai 2000. Par 
la suite, elle communique cette liste d’aptitude à l’emploi des forma-
teurs membres de son équipe départementale, au préfet de département 
territorialement compétent, afi n de pouvoir réaliser une mise à jour 
des dossiers d’agrément et d’habilitation à la formation aux premiers 
secours.

6. Validation de la formation continue 2006

Les évaluations effectuées dans le cadre de cette formation continue 
de formateurs pour l’année 2006, sont réalisées et organisées sous la 
responsabilité du directeur de l’organisme public habilité ou du prési-
dent de l’association agréée ayant assuré la formation.

Elle se présente sous forme formative et porte sur la maîtrise des 
connaissances pédagogiques et techniques exigées dans les deux futurs 
GNR PSE 1 et 2.

Le diplôme de « formateur PSE 1 et PSE 2 » est délivré au stagiaire 
qui a participé activement à l’ensemble de la formation, validant ainsi 
son aptitude à l’emploi de formateur. Ce diplôme valide également sa 
formation continue 2006 d’équipier secouriste.

Les personnes qui auront suivi la formation continue 2006 des for-
mateurs et qui auront fait l’objet d’une évaluation favorable recevront 
de la part de l’autorité d’emploi suscité, responsable de l’évaluation de 
cette formation continue, un diplôme de « formateur PSE 1 et PSE 2 », 
conforme au modèle fi gurant à l’annexe V, de la présente circulaire.

La non-validation de formateur (moniteur ou instructeur) entraîne une 
incapacité temporaire à exercer la fonction correspondante à la qualifi -
cation des diplômes AFCPSAM (futur PSE 1) et CFAPSE (futur PSE 2) 
ainsi que les formations continues s’y rattachant, et impose une mise à 
niveau des connaissances, jusqu’à nouvelle évaluation favorable.

Dans l’attente de la parution des nouveaux arrêtés relatifs à la for-
mation des moniteurs nationaux des premiers secours et des instruc-
teurs nationaux de secourisme, le résultat de l’évaluation de la forma-
tion continue fait l’objet d’un enregistrement sous la responsabilité de 
l’organisme public habilité ou de l’association agréée qui a assuré la 
formation.

Les moniteurs nationaux des premiers secours et les instructeurs 
nationaux de secourisme, ayant satisfait à une évaluation favorable, sont 
inscrits sur une liste d’aptitude à l’emploi considéré, sous la responsabi-
lité de leur autorité d’emploi. Cette liste est communiquée au préfet de 
département concerné, en conformité des dispositions de l’article 7 de 
l’arrêté du 24 mai 2000 précité.

Toutes les informations, initiations et autres formations, dispensées 
à quelque titre que ce soit, même par des organismes habilités ou des 
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associations agréées, qui n’entrent pas dans le champ réglementaire 
de la formation « pédagogie appliquée aux emplois opérationnels de 
niveau 1 » (PAE 1) de cette circulaire, ne sauraient être admises en équi-
valence.

7. Phase expérimentale

Cette formation continue spécifi que 2006 des formateurs, défi nie 
dans cette circulaire, a également pour objet d’expérimenter les guides 
nationaux de références provisoires. Ils seront testés à titre expéri-
mental, jusqu’au 1er juin 2006. Le retour de cette expérimentation sera 
réalisé par les organismes publics habilités et les associations agréées 
pour les formations aux premiers secours, en charge de dispenser la 
formation continue des formateurs 2006.

Les éventuelles remarques devront être centralisées au niveau national 
par les responsables des organismes publics habilités et des associations 
nationales agréées. A l’issue, ils feront parvenir, de manière synthé-
tique, les observations concernant le contenu des guides nationaux 
de référence provisoires, au plus tard le 1er juillet 2006, au ministère 
de l’intérieur – sous-direction des sapeurs-pompiers et des acteurs du 
secours – bureau du volontariat, des associations et des réserves com-
munales – section du secourisme et des associations de sécurité civile.

Après l’échéance du 1er juin 2006, la phase d’expérimentation des 
différents GNR provisoires sera terminée, mais la formation continue 
des formateurs reste identique telle qu’elle est défi nie dans la présente 
circulaire.

8. Dispositions diverses

Les formateurs qui n’auront pas suivi le programme de formation 
continue de la présente circulaire, et ceci dans l’attente de la parution de 
l’arrêté relatif à la formation de la « pédagogie appliquée aux emplois 
opérationnels de niveau 1 » (PAE 1), ne pourront pas enseigner les deux 
futurs niveaux PSE 1 et PSE 2, lors de leur parution réglementaire au 
plan national.

Les dispositions concernant le certifi cat de formation aux premiers 
secours en équipe et l’attestation de formation complémentaire aux pre-
miers secours avec matériel demeurent en vigueur.

Aucunes formations initiales de « premiers secours en équipe de 
niveau 1 et 2 » ne doivent être organisées, avant la parution au Journal 
offi ciel de leurs textes de référence.

La formation continue d’équipiers 2006 (obligatoire pour les titulaires 
de l’AFCPSAM ou du CFAPSE) n’est pas concernée par les disposi-
tions de la présente circulaire. Elle reste en vigueur pour les personnes 
n’ayant pas reçu une évaluation favorable dans le cadre de la formation 
continue des formateurs 2006. Les mises à jour des connaissances tech-
niques seront précisées à parution des nouveaux textes réglementaires.

Cette année 2006, transitoire et d’adaptation, doit également per-
mettre aux organismes habilités et aux associations agrées de prévoir 
un plan d’équipement de matériels de premiers secours, en adéquation 
avec les guides nationaux de référence provisoires (PSE 1 et PSE 2).

Vous voudrez bien assurer une large diffusion de la présente circulaire 
auprès des partenaires habituels, notamment à tous les organismes habi-
lités et à toutes les associations ou délégations départementales agréées 
pour les formations aux premiers secours, ainsi qu’à tous les services 
publics ou privés susceptibles d’être concernés par ces mesures.

 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur de la défense
 et de la sécurité civiles,
 Haut fonctionnaire de défense,
 C. DE LAVERNEE

DESTINATAIRES :

Tous ministères et secrétariats d’Etat ;
Madame et Messieurs les préfets de région ;
Mesdames et Messieurs les préfets de départements (métropole 

et D.O.M.) ;
Messieurs les hauts-commissaires de la République en Nouvelle-

Calédonie et en Polynésie française ;
Monsieur le préfet, représentant le Gouvernement à Mayotte ;
Monsieur le préfet, représentant le Gouvernement à Saint-Pierre-

et-Miquelon ;
Monsieur le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis-et-

Futuna ;
Monsieur le préfet de Police de Paris ;
Messieurs les préfets de zones de défense (Etat-major de zone de 

défense « sécurité civile ») ;

M. le général, commandant la brigade de sapeurs-pompiers de 
Paris ;

M. le contre-amiral, commandant le bataillon de marins-pompiers 
de Marseille ;

M. le colonel, commandant les formations militaires de la sécurité 
civile ;

Messieurs les directeurs des services départementaux d’incendie 
et de secours ;

Mesdames et Messieurs les directeurs des organismes habilités 
pour les formations aux premiers secours ;

Mesdames et Messieurs les chefs de services interministériels de 
défense et de protection civiles ;

Mesdames et Messieurs les présidents des associations nationales 
agréées pour les formations aux premiers secours ;

COPIE POUR INFORMATION

Monsieur le directeur de la Caisse nationale d’assurance maladie 
des travailleurs salariés (direction des risques professionnels) ;

Monsieur le directeur de l’Institut national de recherche et de sécu-
rité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles ;

Monsieur le conseiller de Gouvernement pour l’intérieur, place de 
la Visitation, MC, 98000 Monaco ville.

ANNEXE I

PROGRAMME DE LA FORMATION CONTINUE
DES FORMATEURS 2006

La formation continue se décompose en deux parties sur une durée 
minimale de 14 heures de face à face pédagogique :

– Carrefour des techniques : 7 heures pendant lesquelles seront étu-
diées, a minima, toutes les nouvelles techniques qui composent les 
deux guides nationaux de référence provisoires PSE 1 et PSE 2.

– Phase pédagogique : 7 heures pendant lesquelles seront étudiées, à 
minima, les objectifs intermédiaires suivants du GNR PAE 1 :

5. Préciser les modalités d’évaluation des formations d’équi-
piers secouristes.

6. Réaliser une évaluation formative des participants au cours 
de cas concrets en utilisant la fi che d’évaluation proposée 
dans les GNR.

7. Renseigner la fi che de contrôle continu dans le but de per-
mettre la délivrance de l’unité de valeur de la formation de 
secouriste concernée.

Chaque équipe pédagogique nationale peut, sous la responsabilité 
de son autorité d’emploi, compléter le programme minimal défi ni ci-
dessus, à s’appuyant sur les objectifs fi gurant dans le GNR PAE 1.

ANNEXE II

GUIDE NATIONAL DE RÉFÉRENCE PROVISOIRE DE LA FORMATION
« PREMIERS SECOURS EN ÉQUIPE DE NIVEAU 1 »

Ce guide est un document de travail provisoire n’ayant aucune impli-
cation sur l’aspect opérationnel et réglementaire actuel.

ANNEXE III

GUIDE NATIONAL DE RÉFÉRENCE PROVISOIRE DE LA FORMATION
« PREMIERS SECOURS EN ÉQUIPE DE NIVEAU 2 »

Ce guide est un document de travail provisoire n’ayant aucune impli-
cation sur l’aspect opérationnel et réglementaire actuel.

ANNEXE IV

GUIDE NATIONAL DE RÉFÉRENCE PROVISOIRE DE LA FORMATION
« PÉDAGOGIE APPLIQUÉE AUX EMPLOIS OPÉRATIONNELS DE NIVEAU 1 »

Ce guide est un document de travail provisoire n’ayant aucune impli-
cation sur l’aspect formateur et réglementaire actuel.

ANNEXE V

DIPLÔME PAE 1 DE « FORMATEUR PSE 1 ET PSE 2 »
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